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scrutin public nécessitant un pointage. — 
Le vote sur l'ensemble est réservé. 


. — Ordre national des vétérinaires. — 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
piscussion générale: MM. Saint-Cyr. rap- 
norteur de la commission de l'agricullurc ; 
Primet. 
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Adoption des articles 4° à 29 et de l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

34. — Budget ordinaire de l'exercice 1917 
çiépenses militaires). — Suile de Ja discus- 
«jon et adoption d'un avis sur un projet de 
joli, 

Adoption au scrutin public, après poin- 
age, de l’ensemble de l'avis sur le projet 
le loi. 


35. — Règlement de l'ordre du jour. 





PRESIDENSE DE M. MARC GERBER 
Vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu de la 
précédente séance a été affiché et dis- 
tribué. 

I n'y a pas d'observation? 


Le procès-verbal est adopté, sous les ré- 
serves d'usage. 


9 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi relatif à l’assainissement des pro- 
fessions commerciales, industrielles et ar- 
tisanales, que l'Assemblée nationale a 
adopté après déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de Ja 
République, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 556 et distribué. 


S'il n’y a pas d'opposition il est ren- 
voyé à la commission de la justice ct de 
ja législation civile, criminelle et commer- 
ciale, pour le fond, et, pour avis, sur sa 
demande, à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des ronven- 
tions commerciales. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement. 


D 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


_ M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant fixation du budget extraordinaire 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1947. 


Le projet de loi sera imprimé sous 2 

n° 551, distribué, et, s’il n'y à pas d’'op- 
wsilion, renvoyé à la commission des 
inances. (Assentiment.). 





+# 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 
DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES MILITAIRES) 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de toi. 


M. le président. Conformément à l'article 
oS du réglement, la commission des finan- 
ces demande Ja discussion immédiate du 
projet de loi, adpoté par l'Assemblée na- 
tionale, portant fixation du budget extra- 
ordinaire (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 1947. 

Il va être procédé à l'affichage de eett 
demande de discussion immédiate, sur 
laquelle le Conseil de la République ne 
pourra êlre appelé à s'atuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure, 


Er FU 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE SYRIE 
ET DU LIBAN 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticlle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, approuvant la convention pas- 
sée avec la banque de Syrie et du Liban. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer 


qu'après l'expiration d'un délai d'une 
heure, 
6 
EXPOSITION INTERNATIONALE 


DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture sur l'exercice 
1947 d'un crédit de 79 millions de francs 
pour participation de la France à l’exposi- 
tion internationale de l'urbanisme et de 
l'habitation, 

I va être aussitôt procédé:à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure. 


A 
RENVOI POUR AYIS 


M. le président. La commission de Ja re- 
construction et des dommages de guerre 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
nionale, portant ouverture sur l'exercice 
1947 d'un crédit de 79 millions de francs 
pour participation de la France à l’expo- 
sition internationale de l'urbanisme et de 
l'habitation, dont la commission des finan- 
ce; est saisie au fond. 


n’y à pas d'opposition ?..… 





|  Lc renvoi, pour avis. est ordonné, 














COMMISSION DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE FRANÇAISE 


Représontation du Conseil de la Pépublique. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres demande au Conseil de 
la République de procéder à la désignation 
de l'un de ses membres chargé de le re- 
présenter au sein de la commission inter- 
ministérielle chargée de l'inventaire de 
l’industrie cinémalographique française et 
de proposer au Gouvernement les mesures 
administratives financières et d'organisa- 
tion professionnelle susceptibles d’assainir 
a situation et de favoriser son essor, 

En conséquence, conformément à l'ar- 
cle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion de la presse, de la radio et du ciné- 
ma, à bien vouloir présenter une candida- 
ture et à remettre à la présidence dans le 
moindre délai le nom de son candidat. 

U sera procédé à la publication de cette 
candidature et à la nomination du repré- 
sentant du Conseil de la Républiqne dans 
les formes prévues par l'articla 16 du rè- 
clement pour la nomination des membres 
des commissions générales, 


— 9 — 
EPURATION ADMINISTRATIVE 
EN ALSACE ET LORRAINE 
Discussion d'urgence et adoption d'un 
sur un projet de loi. 


avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, fixant les droits à la pension 
des magistrats, fonctionnaires et agents 
relevant du statut Jocal d'Alsace et de 
Lorraine qui ont fait l’objet de certaines 
mesures prévues par l'ordonnance du 
27 juin 1944, relative à l'épuration admi- 
nistrative. 

La parole, dans la discussion générale, 
est à M. de Menditle, rapporteur, 

M. de Menditte, rapporteur de la com- 
mission des pensions. Mesdames, mes- 
sieurs, le 20 décembre 1946 — retenez bien 
cette date — M. Meck et quelques uns de 
ses collègues de l’Assemblée nationale ont 
déposé sur le bureau de cette Chambre 
une proposition de loi tendant à étendre 
aux tributaires du régime local de retrai- 
tes d'Alsace et de Lorraine les dispositions 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945, rela- 
tive au droit à pension des magistrats, 
fonctionnaires ct agents de l'Etat ayant 
fait l'objet de certaines mesures discipli- 
naires prévues par l'ordonnance du 
27 juin 1947 sur l'épuration administra- 
tive, 

Le 12 juin dernier, c'est-à-dire six mois 
après, Mlle Weber, député, a déposé sur 
le bureau de l’autre Assemblée un rapport 
sur cette proposilion. 

Mais le 10 juin, deux jours plus tôt, le 
Gouvernement avait déposé un projet de 
loi tendant au même objet. Mile Weber 
fit” donc un rapport supplémentaire qui 
aboutit au vote par l’Assemblée nationale 
du texte du Gouvernement. 

Ce vote intervint avant-hier. Votre com- 
mission des pensions en fut saisie hier 
après-midi et, pour que nous ne soyons 
pas tentés de nous atllarder aussi long- 
lemps que l'Assemblée nationalé sur ca 








CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 AOÛT 1947 





1624 
rojet de lui, il nous a cté 
fa procédure d'urgence. 

C'est vous dire que je n'ai eu que quel- 
ques heures pour rédiger mon rapport. Il 
ina clé hopossible de le faire imprimer 
et vons n'aurez, comme Moi, que quel- 
ques instants pour étudier un texte dont 
je veux espérer, sans pouvoir vous Îe cer- 
didier, qu'il ne contient aucune incidence 
dangereuse pour l'ordre public ou pour 
le crédit de l'Etat. 

On va répétant dans le pays que nous 
sormmes une Chambre de réflexion. 
L'exemple d'aujourd'hui prouve que l’ex- 
pression est incomplète; en réalité, nons 


transmis avec 


sommes une Chambre de réflexion accélé- 
ree, 

Ceci dit — et il fallait le dire, car je ne 
me lasserai pas de dénoncer cette pratique 


le la procédure d'urgence qui nous empê- 
che de remplir, dans toutes les conditions 
désirables, notre rôle de législateur — de 
quoi s'agit-il ? “ 

I s'agit de combler une lacune qui s’est 
produite lors de la promulgation de l'or- 
donnance 45-2669 du 2 movermbre 41945, 
dans Inquelle le Gouvernement avait oublié 
de spécitier qu'elle était également appli- 
cable aux cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat d'Alsace et 
de Lorraine, 
ordonnance du 2 novembre 41945 
accorde, dans son article {1®, la jouissance 
iminédiate de Ja pension à un agent de 
l'Etat mis à la retraite d'office ou frappé 
de suspension à temps ou définitive de la 
pension, à condition qu'il ait quinze ans 
de services. 

L'article 1% du projet de loi qui vous est 
soumis accorde aux magistrats, fonelion- 
haires et agents de l'Etat d'Alsace et de 
Lorraine le bénéiice de cette mesure. 

Aucune objection à cela. IL serait anor- 
mal, en effet, que les fonctionnaires d’Al- 
sace ct de Lorraine fussent plus mal trai- 
tés que leurs collègues du reste de Ja 
France, Les Alsaciens-Lorrains ne sont pas 
des Français de deuxième zone. Au con- 
{raire, ils sont des Francais de l’avant et 
méritent les mêmes droits que les autres 
Français, (Applaudissements.) 


Cette 


L'article 2 du projet de loi a pour but de 
permettre aux ayants cause des retraités 
de faire valoir leur droit à pension lors- 
que celle-ci est suspendue à temps ou dé- 
tinitivement, 


Cette latitude prévue par l’article 51 de 
la loi du 14 avril 1924 kur était refuste 
jusqu'ici puisque la loi locale ne prévoyait 
as nn tel avantage en leur faveur et que 
l'ordonsence du 2 novembre 1945 ne leur 
était pas applicable, 


Là encore, je ne pense pas qu'il y ait 
d'objection, Nous réparons une injustice 
dont éfaient victimes les femmes ct les 
enfants des retraités d’Alsace et de Lor- 
raine. 


Chaque fois qu'il s'est agit de réparer 
une injustice, le Conseil de la République 
a été unanime, Votre commissien des pen- 
sions a reflété, hier, la même unanimité 
et je suis sûr que nous la retrouverons 
aujourd’hui. 

L'article 3 du projet vise les magistrat 
fonctionnaires et agents d'Alsace et 
Lorraine révoqués avec pension et les assi- 
mile aux fonctionnaires de l’intérieur pour 
l'obtention et la date d'entrée en jouis- 
sance de cette pension. La clarté du texte 
— &t là procédure d'urgence — me dis- 
pur de tout commentaire. Je n’en 


demanderai de. veter tout de suite le pro- 


| ui s'expliquent d'eux-mêmes, Je vous 


jet de loi qui vous est soumis en pensant 
que si, conne Je disait Mlle Weber dans 
son rapport, « la mesure d'équité et de 
justice qui fait l'objet de ce projet est 
attendue aves impatience dans nos {rois 
départements d'Alsace et de Lorraine », 
le Conseil de la République, qui à l'ha- 
bitude des réflexions instantanées, ne 
voudra pas augmenter cette impatience, 
qui dure depuis le 10 décembre 1946, et 
s'empressera Àe combler par une décision 
favorable et immédiate un retard dont per- 
sonne ne saurait lui faire supporter la res- 
ponsabiité, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 


| plus la parale dans ja discussion générale? 


La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de Ja République 
sur Je passage à la discuss'on des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1%: 

« Art, {97, — Les magistrats, fonction- 
naires et agents relevant du statut local 
d'Alsace et de Lorraine mis à la retraite 
d'oflice au tie de l’article 4, paragra- 
phe 4, de l'ordonnance du 27 juin 1944 
relative à l'épuration administrative, ont 
droit, s’ils totalisent au moins 15 ans de 
services effectifs, à une pension à jouis- 
sance immédiate. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2, — Ta suspen- 
eion à temps ou définitive de la pension, 
prononcée au titre de l'article 4 paragra- 
rhe e) de l'ordonnance précitée du 27 juin 
1944 est assimilée à l’une des causes pré- 
vues à l’article 56 de la Foi du #4 avwil 
1924, modifié par le décret du 30 juin 
1924. 


« En conséquence les ayants cause du 
retraité peuvent faire valoir leurs droits 
à pension, pendant la durée de la suspen- 
sion, dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 57 de la loi du 14 avril 1924. » (Adopté.) 


« Art. 3. — Les magistrats, fonctionnai- 
res et agents relevant du statut local ré- 


voqués avec pension au titre du paragra- | 


phe i) de l’aticle 4 de l'ordonnance du 
27 juin 1944 peuvent obtenir une pension 
s'ils sont âgés d’au moins 60 ans ou s'ils 
remplissent les conditions de durée de ser- 
vices exigées pour le rattachement à la 
pension, au titre de l'ancienneté, de l’in- 
demnité spéciale temporaire prévue au 
barème A visé par le décret n° 1576 du 
24 mai 1942 « portant extension de la loi 
du 31 octobre 1941 majorant l’indemnité 
spéciale temporaire en faveur des bénéfi- 
claires de pensions du cadre local d’Aisace 
et de Lorraine », Dans tous les Cas, la jouis- 
sance de cette penéion est immédiate, » 
(Adopté.) 


« Art, 4. — Les ayants cause des magis- 
trats, fonctionnaires et agents relevant du 
statut local ré és sans pension, au ti- 
tre du même paragraphe îi) de l'article 4 
de l'ordonnance du juin 1944, peuvent 
faire valoir leurs droits À ong-yp dans 
les conditions fixées à 1’ 2 ci-det- 
sus, » (Adopté.) 

« Art. 5. — Les dispositions qui précè- 





exai pas davantage sur les articles-4 et à 1 





dent s'appliquent en tant que de besoin, à | 
compter de la dale à laquelle ont pris 





effet les décisions intervenues à l'tgarq 
des intéressés. » (Adopité.) 


Je mets aux voix l'ensemble de 


; | - avis 
cur le projet de loi. 


Le Conseil de la République @ adojtc) 


— #0 — 


OCTROI DE LA PRESOMPTION D'ORIGINE 
AUX DEPORTES POLITIQUES 


Discussion d'urgence et adoption d'un 
eur une proposition Ge loi. 


avis 


M. le président, L'ordre du jour ap;lle 
la discussion de Ja proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, snrès 
déclaration d'urgence, tendant à accorder 
aux déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 
45-322 du 3 mars 1945, le bénéfice de la 
présomption d’origine. 

Dans la discussion générale la parole est 
M. Fournier, rapporteur. 


M, Fournier, rapporteur de la comnis- 
sion des pensions (pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression), Mesdames, messieurs, dan: sa 
séance du 7 août 1947, l’Assemblée nalio- 
nale a adopté, après déclaration d’urgcace 
et sans aucun débat, la proposition «de Joi 
qui vous est soumise et qui avait été dé- 
posée le 27 mars dernier sous le n° !088 
par M. Peytel, député. 


Elle tend, très janstement, à sauvegarder 
les droits d’un certain nombre de nos «sm- 
patriotes résistants qui, dans une Jjarge 
mesure, ont contribué à assurer Je salut 
de la patrie, selon les termes de l'o-don- 
nance du 3 mars 1945. 


I s'agit de ceux qui, arrêtés, souvent 
martyrisés par la Gestapo et ses acolvtes, 
ont été ensuile déportés, ont connu les 
souffrances morales et physiques, les pri- 
vations, l’horible évacuation, enfin toutes 
les misères des camps d’extermination. 

Par miracle, et de peu, ils ont échappé à 
la mort et seuls un moral élevé, une ro- 
buste cunstitution leur ont permis de vn- 
cre la maddie, d'échapper aux nombreuses 
épidémies et de supporter toutes es 
preuves. 


Au camp, les portes de l’infirmerie leur 
étaient presque toujours fermées. Pas ou 
peu de soins médicaux, aucun titre, au- 
cun papier fixant l’origine de la malxlie 
ne pouvaient être obtenus. 


Dès l’arrivée des armées de libéral:on, 
négligeant quelquefois l'essentiel de leurs 
inétrèts, les eo n'ont eu qu'un désir, 
qu'une volonté: fuir l'Allemagne, Cviter 
les centres d'accueil et rentrer au plus 
tôt auprès des êtres chers dont ils igno- 
raient le sort et dont ils étaient privés de 
nouvelles depuis de longs mois, quan ce 
n'était pas depuis plusieurs années, 


Dans les premiers mois qui ont suivi 
leur retour en France, les 50.000 ou 6.000 
survivants des camps de la mort ont bien 
dû passer des visites médicales rapides, en 
commun, d’ailleurs, avec leurs amis pri- 
sonniers de guerre. 


Les grands malades ont été dépistés, cer- 
tes, et hospitalisés. Mais combien de ceux 
pour lesquels des soins immédiats ne pa- 
raissaient pas indipensables et qui, absor- 
à 9 les exigences de la vie, n’ont pas 
décelé, dans le temps limite fixé par la 
loi — six mois, d’abord, puis un an — le 
mal sournois qui couvail, $e sont alilés 
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en 


De ce fait, ils se sont trouvés for:los et 


dars l'impossibilité de bénéficier de ja loi! bonne, Je m'associ 


du 3t mars #%9 pour obtenir une pension 
d'ir validité. Plus du dixième des raputrits, 


i 


soit environ 6.000, sont merts sans que | 


leur conjoint, keurs enfants, leurs ascen- 
dan!s aient pu jusqu'ici oblenir une pea- 
sit 

pe normbreux eraleurs et moi-même 
avors signalé cette situation particulière- 
ment pénible à M. le ministre des anciens 
eorvbattants et victimes de la guerre, lors 


| 
| 
| 
| 


de x discussion récents du budget des | 


pe -10ONS, 

aussi les membres du Conseil de la Ré- 
publique seront-ils unanimes, comme d'ail!- 
leurs ceux de l’Assemblée nationale, pour 
fair: droit aux légitimes revendications 
do: ils ont appaudi l'exposé avant-hier. 
Nou: avons déjà approuvé des déclarations 
de M. le ministre qui avait exprimé son 


| 


| 


accord pour la reconnaissance d’oflice de | 


la présomption d'origine de là maladie ue 
ce victimes qui ont particulièrement souf- 
fer! et qui sont rentrées en un bien petit 
nombre des camps maudi!s. 

Len eûr, cette proposition de loi règle 
un quement la situation des déportés pe‘i- 
tiques. Certains prisonniers de guerre de- 
nraicnt pouvoir bénéficier des mêmes 
avantages, notamment ceux qui ont été 


transférés dans des camps de représailles, | 


Le legislateur se devra d'étudier leur cas 
et ‘y apporter des remèdes dans un ave- 
ni: que nous souhaitons prochain. 
‘loutefois, pour ne pas retarder le vote 
et l'ipplication des mesures en faveur des 
déparlés, votre commission des pensions 
vous demande de suivre l'autre asser- 
blé et d'adopter la proposition de loi 
dou! je laisse à M. le président le soim de 
vous donner lecture. (Apnlaudissements.) 


Hi. le président. Personne ne demande 
plus a parole dans la discussion géné- 
rale LUE 


M. Mitterrand, minisire des anciens 
porn hallants et victimes de la guerre. Je 
icriande la parole. 


M. te président. La parole est à M. le 
miustre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. 
le ne m’opposerai pas, cela va de soi, au 
texte qui vous est proposé. Je pense toute- 
pis qu'il est bon de faire observer au 

nseil de la République les dangers que 
peut comporter une telle rédaction si l'on 
ne veille pas à son application. Cette 
te jp d'origine, conçue dans ces 
erimmes, est une disposition tout à fait ex- 
teptionnelle par rapport aux règles nor- 
males de l'attribution et de ka présomption 
d'origine dans tout le :- ‘’me législatif 
kdopté depuis 1919. 

D: plus, la définition même du déporté 
rr auquel s’appiique strictement le 
exte, si on se réfère par a contrario à cet 
article unique: « Les déportés gen ts 
réunissant les conditions prévues par lor- 
donnance n° 45-322 du 3 mars 1945, etc. », 
serait valable, maïs si on se réfère ensuite 
à l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 
on revient à Ja définition des membres 
de la Résistance et, de ce fait, les déportés 
piques se trouveraient, si on voulait 
ler très loin dans l’exégèse, quasiment 
exclus du texte qui vous est soumis. 

Il y a À un manque de précision au- 
Quel il faudra remédier. 


Je me devais de faire ces quelques ob- 
rvations au Conseil de la République, 
fin que le législateur puisse s'emparer 
e ce texte dont l'intention est parfaite 








mais dont la rédaction me semble moins 
à cette intention. 
Quant au perfectionnement du texte, je 
serai très heureux de m'y associer dans 


l'avenir. (Applaudissements.) - 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ia parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de ka proposition de loi 


(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
dicle unique : 

« Article unique. — Les C'portés po- 
litiques réunissant ies conditions prévues 
par l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 
1945, étendant aux membres de Ja Résis- 
tance la législation sur les pensions mili- 
taires fondées sur ke décès ou Finvalidité, 
bénéficient de la présomption d’origine 
quelle que soit la date à laquelle sera faite 
la demande de présentation devant Ja 
commission de réforme, 

Ces victimes de la guerre sont classées 
dans la catégorie des blessés de guerre. » 

Personne ne demande la paraïe ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

{Le Conseil de la République à adopté.) 


— 11 — 


RETABLISSEMENT DES SYNDICATS .. 
DE VETERINAIRES 


Adeption sans débat d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément À l'ar- 
tiele 21 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au rétablissement des syndicats de vété- 
rinaires, 

Je donne lecture de l'article 4°; 


TITRE PREMIER 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

« Art, 1%.— Le syndicat national des vé- 
térinaires de France et des colonies, les 
Syndicats départementaux ou régionaux 
ainsi que les éections du syndicat natio- 
nal des vétérinaires existant au 16 juin 
1940 et dissous par l'autorité de fait se di- 
sant gouvernement de FEtat français, sont 
rétablis dans les droits et attributions 
qu'ils possédaient à la date de leur disso- 
lution. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1 est ndopté.) 


M. Le président. « Art. 2. — Ne peuvent 
faire partie du bureau ou des organismes 
| directeurs d'une organisation syndicale de 
| vétérinaires, sous quelque forme que leur 
désignation ait lieu, les vétérinaires et 
docteurs-vétérinaires qui ont fait Fobjet: 

« — soit d'une sanction en application 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 mo- 
difiée, relative à la répression des faits de 
collaboration ; 

« — soit d'une condamnation pour indi- 

ité nationale, en application de l'or- 

ommance du 26 décembre 19%4 modifice, 


«a — soit d'une sanetion prononce en 


application de l'ordonnance du 27 juin 
1944 modifiée, relative à puration aduni- 
nustrative, (4Adonmt 
1 Il 

\rt. 3 Le patrimoine du conseil ste 
périeur de l'ordre des vétérinaires institué 
par l'acte dit loi du 18 février 1942 sera 
dévolu au syndicat national des vétéri- 


naires de France et des colonies dans un 
délai d'un mois à dater de HR publication 
de la présente loi idopl 

« Art, 4. — Les biens qui appsrlenaient 
avant leur dissolution aux syndicats dépar- 
lementaux où régionaux aiusi qu'aux sec- 
lions du syndicat national des vétérinaires 
leur seront restitués dans uu délai de six 
mois à dater de la publication de la pré- 


sente loi sans préjudice des actions qu'ils 
pourraient diriger contre toute personne 


ou organisme responsable des pertes ou 


des dégradations subies par ces biens. » 
(Adopt ] 
æ Art. 5. — Les archives et tous docu- 


ments du conseil supérieur de l'ordre dis- 
sous seront remis au syndicat national des 
vétérinaires. 

« Les archives et tous docnments def 
conseils régionaux dissous seront remis 
aux organisations syndicales de vélérinai 
res du ressort de la région. 

« Les présidents des conseils de l'ordre 
dissous sont responsables de cette tams- 
mission, chacun pour ce qui concerne les 
archives et documents du conseil qu'il pré 
sidait. (Adopté. 

« Art. 6, — Sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois et d'une 
amende de 5.000 frarnes à 50.000 francs ou 
de l’une de ces deux peines seulement, 
tout vétérinaire ou docteur-vétérinaire qui, 
en violation de l'article 2 susvisé, parti: 
perait à Factivité d'un bureau ou dun 
Organisme directeur d'une organisation 
syndicale de vétérinaires, » (Adopté.) 

« Art, 7. — Sont dispensés de tons droits 
de timbre, d'enregistrement, d'hypothé- 
que, de greffe, les actes et écrits de toute 
nature passés on rédigés en exécution de 
la présente oi. » (Adopté 

M. le président. Je mets aux voix l'avis 
sur l'ensemble du projet de loi. 


(Le Conseil de la Pépubl qu 4 ad plé.) 


— 12 — 


RECENSEMENT DES PROPRIETAIRES 
D'AUTOMOBILES 


Adopiion sans débat d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour «ppelle 
le vote sans débat, conforméinent à F'ar- 
tiele 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 7 de Facte dit loi 
du .2» septembre 1941 prescrivant un re- 
censerment général et permanent des pro- 
priétures de véhicules automobiles et de 
lcurs remorques, 

Je Coune lecture de l'artiele unique de 
la proposition de loi. 

« Article unique. — L'article 7 de l'acte 
dit loi du 2 septembre 19%41 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

Les contraventions aux dispositions de 








instituant l'indignité nationale; 


la présente loi seront constatées par des 
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procès-verbaux et punies conformément 
aux dispositions de l'article 475 du code 
pénal. » 


M. le président. Je mets aux voix l'avis 
sur la proposition de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 43 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 3 et 6 de l’ordon- 
nance du 48 novembre 194%, modifie par 
Ja loi du 27 décembre 1945 instituant une 
Haute Cour de justice. 

Avant d'aborder la discussion, je dois 
donner connaissance au Conseil de la Ré- 
publique d'un décret de M. le président 
du conseil, désignant en qualité dé com- 
missaire du Gouvernement, pour assister 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tüice : 

M. Bodard, directeur des 


affaires civiles 
et du sceau. 


Dans la discussion générale, la parole 
est M. Max André, rapporteur. 


M. Max André, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de la législation civile, 
criminelie et commerciale, Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de loi qui vous est 
soumise, après avoir été votée par l’As- 
semblée nationale, a donné lieu dans cette 
Assemblée à un débat animé et dont, per- 
sonnellement, je ne m'explique l’äpreté 
que par quelques malentendus, quelques 
méfiances qui ont dû naître entre Jes 
diverses fractions politiques et qui sont, je 
crois, injuslifiés, 

Il s’agit d’une réforme de la composi- 
tion de la Haute Cour de justice, réforme 
dont nous dégagerons seulement, si vous 
le voulez bien, la disposition essentielle 
qui consiste dans la recherche d’un équi- 
libre, d'une stabilité de la Haute Cour par 
l'application stricte de la représentation 
proportionnelle aux jurys de jugement. 

La loi du 27 décembre 1945 qui avait, en 
dernier lieu, fixé la composition de la 
Haute Cour de justice, avait prévu que 
celle-ci comportait un président, deux vice- 
présidents et vingt-quatre jurés, ces jurés 
étant — je cite — « choisis par voie de 
tirage au sort sur une liste établie par 
l'Assemblée nationale » (qui était alors 
constituante) « conformément à l'article 17 
du règlement de l’Assemblée et compre- 
nant quatre-vingt-seize de ses membres ». 

Je précise que l'article 17 du règlement 
auquel il est fait allusion est celui qui 
organise la représentation proportionnelle 
entre tous les groupes de l’Assemblée, 


Pour le reste, la loi du 27 décembre 
était muetle sur Ja composition des jurys 
de jugement, 


Elle s'en remettait à un décret d'appli- 
cation pour fixer les modalités de tirage au 
sort de ces jurys. 


Ainsi, nous constatons, en examinant Ja 
loi du 27 décembre, que la volonté du 
législateur, qui était alors constituant, 
Ctait d'appiiquer une représentation pro- 
pe e intégrale à Ja composition de 
a Haute Cour. 


Là-dessus, certains considèrent qu'appli- 
ouer ainsi la représentation proporlion- 





nelle c'est accentuer le caractère politique 
de la Haute Cour. 


Je dis très franchement que s’il paraît 
peu admissible que la Haute Cour soit 
une justice partisane, elle est, elle doit 
être, elle ne peut être qu’une justice. po- 
litique. IL en a toujours été £insi il en 
sera toujours ainsi. 


Or, naguère, la composition de la Haute 
Cour était celle d’une assemblée tout en- 
tière. Sous Ja Troisième République, 
c'était le Sénat. La Haute Cour siégeait 
dans cette enceinte, Cette assemblée en- 
tière représentait toute l'opinion publi- 
que, tous les courants politiques français. 


C'était bien ]à le sens que l’on voulait 
donner à cette justice poiltique. Les accu- 
sés comparaissaient en somme devant la 
représentation populaire, devant Ja Na- 
tion. 


Depuis la libération, il n’a pas été pos- 
sible pour des raisons pratiques, de main- 
tenir, pour la Haute Cour chargée de ju- 
ger les ministres de Vichy, la juridiction 
de cette assemblée siégeant en séance EE 
nière, car vous n'ignorez pas les tâches 
fort lourdes qui incombent à l’Assemblée 
nationa.e. 


On a donc décidé d'établir une sorte de 
délégation de cette assemblée, cette dé- 
légation étant constituée proportionnelle- 
ment à la composition de l'assemblée, 
Ainsi cette délégation est et doit être le 
reflet exact de l’Assemblée. Telle à bien 
été, personne ne le contestera, j'en suis 
sûr, la volonté du législateur de 1945. 


Voyons maintenant comment le décret 
d'application a respecté ce vœu. 


Le décrct du 27 novembre 12:6 ne sem- 
ble avoir tenu aucun compile de la volonté 
de représentation équitable qu'avait ma- 
nifesté le législateur. 


Son système aboutit à ce que d'abord 
le hasard des présences, ensuite le hasard 
des tirages au sort déterminent la ca A 
sition politique de la Haute Cour, ou plus 
exactement du jury de jugement. 


Quel est donc ce système ? 


Avant l'ouverture des débats, disait le 
décret, avant l'ouverture de la session, a 
décidé la pratique, on réunit rue de Va- 
renne, pour le tirage au sort, ceux des 
96 délégués de l’Assemblée qui se trou- 
vent libres ce jour-là — cela ne leur arrive 
pas toujours, On fait l’appel des présents, 
on met dans l’urne leurs noms et on en 
tire les différents jurys a seront appe- 
lés à juger les diverses affaires. Pour cha- 
que affaire, on désigne de cette façon 24 
Utulaires et 8 suppléants. 


Ainsi le décret apporte une double en- 
torse à la représentation proportionnelle ; 
d'abord les absences d£-{quilibrent la pro- 
portionnalité ; ensuite ce déséquilibre s’ac- 
centue par le tirage au sort, J'ai entendu 
certains se réjouir de voir ainsi en quel- 
que sorte si je puis m’exprimer ainsi dé- 
Jolitiser Ja Haute Cour, Je crois qu'ils se 
ont des illusions parce que, il faut bien 
le dire, même désigné par le tirage au 
sort, chacun des jurés arrive à l'audience 
avee sa couleur politique, qu’on le veuille 
ou non. 


Nous tenons à nous expliquer franche- 
ment sur la question d’une duclite politi- 
que et d’une justice partisane. Je ne crains 
pas de le dire qu’il serait intolérable qu’un 
arli quelconque intervint dans une af- 
aire judiciaire en donnant l’ordre exprès 
à ses membres de juger d’une certaine fa- 





con. 





De D 

Mais j'affirme qu'il n'est aucunement 
question ici d'accuser aucun parti politi. 
que de donner de tels ordres. Je tie à 
l'affirmer tout particulièrement à nos col. 
lègues communistes, 

Je me demande parfois si leur opposi. 
tion à la réforme de la Haute Cour ne 
viendrait pas de ce qu'ils croient que celte 
réforme implique une sorte d'accusation 
de partiaiité à l'égard des membres com 
muunistes siégeant à Ja Iaute Cour. 

Si ma supposition était exacte, elle im. 
pliquerait une méfiance, un complexe d'in. 
fériorité qui seraient vraiment peu dignes 
d'un grand parti de gouvernement. 

Je crois qu’il est absurde de supposer, 
mes chers collègues de l'extrême gauche, 
qu'avant de siéger dans une affaire à la 
Haute Cour, vous allez aux ordres de vo- 
tre parti, Je pense qu'il vous suffit de la 
doctrine qui vous unit, dont vous êtes im. 
prégnés, 11 vous suffit de votre formation 
spirituelle et politique, et disons mème 
de votre tempéramment pour orienter vo- 
tre jugement. 


M. Marrane. C:la suffisait même pour <8 
faire fusiller pendant la gucrre. 


M. le rapporteur. Je ne vous Je repro- 
che pas. 


Ceci est An reste commun à tous les 
pre de Ja Haute Cour appartenant à tous 
es partis. 

Nous touchons là au fond du problème. 
La représentation proportionnelle que 
nous souhaitons n'est pas celle des partis 
proprement dils, des partis avec leur dis- 
cipline rigide, leurs ordres impératifs; Ja 
représentation proportionnelle que nous 
désirons est celle des grands courants 
d'opinion, des tendances spirituelles ct 
même des tempéraments, qui ont leur 
expression dans les divers groupes polili- 
ques. 

Or, chacun de ces courants politiques 
a sa conception particulière de la justice. 


Mes chers collègues communistes, je 
suis convaincu que je ne trahirai pas vo- 
tre pensée en disant que voire conception 
de la justice est imprégnée non pas de 
l'idée de vengeance, mais au moins de 
celle de la loi du talion; œil pour œil, 
dent pour dent. C’est en tout cas dans ce 
cens que je vous ai entendu parler bien 
souvent. 


M. Marrane. Quand on se bat, nous 
prenons la devise de Vaillant-Couturier: 
« Pour un œil les deux yeux, pour une 
dent toute Ja gucule! » Mais quand Ja 
bataille est finie, nous n'avons plus la 
même conception. 


M. le rapporteur. C'est tout de même le 
sens de toutes vos interventions, notam- 


ment sur les affaires de la Haute Cour. 


Je dois dire, d’ailleurs, que cette concep- 
tion est aussi valable qu’une autre; mémo 
si ce n’est pas celle de notre tradition ju- 
diriaire et si ce n’est pas la micnne. 


De l'autre côlé de l’hémicycle, j'ai en- 
tendu, l’autre jour, M. Pernot dire que la 
justice devait être imprégnée de pilié. 
C'est également une conception valable 
de la justice, 

Je dois dire, si on me demande mon 
avis, que personnellement je ne parlage 
aucune de ces deux conceptions. 

J'en proposerai une troisième: c'est que 
la justiée ne doit être inspirée ni parï Ja 
vengeance ni par. la pitié. Elle ne doit 
être influencée par aucune passion, ni au- 
cun sentiment. 
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voyez-vous, je l'ai déjà dit, je m'exeuse | défense, 


de le répéter, ais, pour moi, la justice est 
une affaire de raison pure. 1 y cer- 
ains peronnages publics qui doivent dé- 
doubler leur personnalité, Nous voyons, 
pal exemple, un ministre des finances qui 
peut ètre dans la vie privée, un homme 
gencreux et bon, être obligé, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, de se montrer un 
harvagon et de « lous les humains, lhu- 


pain de moins humain ». De même 
Je juge, serait-il l’homme le meilleur 
et le plus charitable qui soit, doit 


abandonner, lorsqu'il siège, tous ses sen- 
tunents, et doit juger sans aucune passion 
que celle de la vérité. Et puis, je le répète, 
je juge doit êlre pénétré de Ja nécessité 
de l'exemple, de l'exemple non seulement 
pour tous les cilovens, mais je dirai mème 
pour les générations à venir. 

Je crois très profcndément — «t ceci 
ezt particulièrement vrai pour jies juges 
qu siègent à la Haute Cour, ainsi qu'aux 
cours de justice et qui condamnent les 
collaborateurs — que si ces juges se Jais- 
gent aller à trop d'indulgence pour les 
complices de lennemi, ils font, je l’af- 
fine, de mauvaise besogne cet ils rendent 
un détestable service au pays. Si la tra- 
hison, si l'intelligence, le commerce avec 
l'ennemi, Si la collaboration ne sont pas 
chiliés impitoyablement, je vous demande 
quel frein, dors de la prochaine crise — qui 
est toujours possible, hélas! ct que nous 
souhaitons Jointaine, que traversera la 
France — quel frein arrêtera ceux de nos 
compatriotes qui seraient tentés de servir 
l'ennemi quel qu'il soit, par esprit parti- 
san, par esprit de luere, par faiblesse ou 
suuyplement par bise. 

Comment seraient-ils retenus s'ils sa- 
vent que le risque est mince et que la 
trahison paye? 

Châtier sans faiblesse les coupables de 
Ja collaboration de Ja dernière occupation 
de 1910-1944, c'est, je l’affirme, un aver- 
{issciment, un coup de semonce à la future, 
à toutes les futures cinquièmes colonnes, 
aux candidats à Ja collaboration avec un 
gnnemi éventuel. 


Ainsi, j'en reviens à mon propos. I y 
a bicn' des conceptions de la justice, qui 


in) ent toutes s’admettre, et qui trouvent | 


eur expression dans les différents groupes 

poliliques, Toutes ces conceptions doivent 
être représentées à la Haute Cour, et elles 
doivent l'être proportionnellement à l’im- 
ortance que représentent ces courants po- 
itiques dans l'opinion française, 


Voilà quelle était, mes chers collègues, 
l'intéhtion du législateur de 1945, inten- 
tion qui a été lrahie par les auteurs du 
décret du 27 février. 


. Que le législateur ait voulu que tous 
les courants soient représentés dans cha- 
que jury de la Haute Cour, cela ressort 
non seulement du mode de désignation à 
la représentation proportionnelle des %6 
meinbres de base de la Haute Cour, mais 
cela reesort encore davantage de l'article 7 
de la loi du 27 décembre 195. Cet arti- 
cle 7 a supprimé, tant pour la défense 
que pour laccusation, le droit de récu- 
sation. 


Je puis vous dire quelle est l’histoire 
de cet article 7, car je l'ai un peu vécue, 
Siégeant à l’époque à la commission d’ins- 
truction de la Haute Cour, 


Le résultat du droit de récusation qui 
Bvait été tacitement admis par les auteurs 


de l'ordonnance de 1944, était que, quand |ter favorisera la bonne et saine adminis- 


une affaire venait, le ministère public re- 
lusait de récuser personne ; en revanche la 


‘ t 
LHDU 


systématiqu ment et dans 
la mesure de ses droits, récusait les jurés 
communistes. Il en résultait ua déséquit- 
bre des jurys, et c'est, je l'affitrne, sur les 
demandes instantes des représentants du 


parti communiste — si notre collégu 
M. Wiäillard était ici, il ne me contredirait 
pas -— qu'a élé supprimé le droit de récu- 


sation prévu à l’article 7 de la loi de 1945 

En ce qui me concerne, j'affirme avoi 
appuyé de toutes mes forces cette rexven- 
dicalion, car je l'estime conforme à la jus- 
tice et à la logique, qui veulent que tous 
Îles grands courants d'opinions soient équi- 
tablement représentés dans toutes les ins 
tances. 


| C’est pour les mêmes raisons et avec la 
même vigueur que je soutiens Ja réforme 
Lactuelle. Pas plus qu'il ne faut exclure les 
{jurés d'aucune tendance par une récusa- 
lion, pas plus on de doit les éliminer par 
l'effet des absences lors des tirages au 
| sort, ou par les hasards de l'urne. 

| Je. demande donc à nos collègues com- 
:munistes qu'abandonnant toute prévention 
linjustifiée contre la réforme proposée ils 
:restents fidèles au principe qu'ils ont dé- 
| fendu naguère d'une représentation équi- 
; table et juste de toutes les tendances dan: 
| tous les jurys de la Haute Cour de justice. 
| Et maintenant, mes chers collègues, je 
voudrais justifier en quelques mots les 
| deux amendements apportés par votre 
| commission de la justice au texte vots 
| par l'Assemblée nalionale, Celie-ci avait 
| prévu que le tirage au sort serait effectu 
avant l'ouverture de chaque session, 


|nistre de la justice. C'est une erreur maté 
| rielle, 


| M. André Marie, garde des SCCAUT, ani 


M. le rapporteur. Il a paru à votre com- 
: mission plus conforme aux règles de notre 
| procédure criminelle que le jury fût formé 
jau début de chaque affaire, c'est-à-dire à 
{la dernière minute, ce qui évite évidem- 


ment toutes les tentatives de pression ou 
| d’infiuence auxquelles ce jury pourrait 
être soumis. 

Au demeurant, le texte de l’Assemblée 
nationale aurait pu élre interprété comm 
| signifiant que le même jury siégerait pen- 
dant toute la durée de la session, ce qui, 
| croyons-nous, serait incompatible avec les 
‘occupations actuelles de nos collègues de 
l’Assemblée nationale, C'est pour ces rai- 
Sons que nous avons slipulé que le tirage 
‘au sort aurait lieu avant chaque affaire. 
Il est résulté de celte modification que 
la désignation des 24 suppléants, primiti- 
| vement prévue, devenait inutile. A cet 
égard, je signale une faute d'impression 
existant sur le rapport imprimé, et qui 
in'est pas sans importance, car rous avons 
voulu dire, non pas « les » mais « des » 
suppléants, afin de marquer Fincertitude 
| sur eur nombre, Nous avons donc prévu 
que « des » suppléants seraient tirés au 
sort, selon les besoins de chaane affaire, 
ce qui donne évidemment plus de sou- 
'plesse à leur désignation, 


| Telle est, mes chers collègues, l'écono- 
mie générale de la réforme qui vous est 
|proposée. Je passe sur des points de dé- 
| tail tels que la création de vice-prési- 
dents suppléants et la confirmation de 
l'existence d’un greffier chef à la commis- 
sion d'instruction, existence qui a toujours 
lété un fait. 

| Je crois fermement, en ce qui me con- 
|cerne, que la réforme que vous avez à vo- 


tration d'une justice sans faiblesse. (Ap- 





M. Hauriou. 


le de: ] rat 
LA LUEU shit Ah flat e 


M. le président. La parole est à M. Hate 
11 )U, 

M. Hauriou. Mes chers coilegues, dans 
id proposidion de loi qui est soumi à 
notre examen, il n'y a, à la vérité, qu'une 
disposition qui ait de l'importance. C'est 
celle qui prévoit qu'avant chaque session, 
suivant le texte transmis par l'Assemblie 
nationale, avant chaque séance, suivant le 
texte sorti des travaux de la 


notre { nseil, le 


de justice de 


Sort aura lieu suivant les règles de la pro 
portionneile, 
Il y aura d Mic, d'apri lt dis] } ilions 


qui nous sont proposées, une double appli- 
cation de la règle de la proportionnelle 
pour la composition du jury de la Haute 
Cour de justice: au moment de la forma- 
lion de ce jurv lui-même, c'est-à-dire de 
la désignation des membres qui le com- 
posent, et au moment où, avant de décider 
de chaque affaire, on établira la liste de 
séance composée des quelques membres 
qui auront à en connaître. 


Le groupe socialiste, qui m'a chargé 
d'être sur ce point son porte-parole 
devoir attirer l'attention du Conseil de Ja 
Pépublique sur les graves conséquences de 
cette innovation qui a été proposce à l'A 
semblée nationale ct adoptée à la majorité 
par notre commission de la justice, 


Cette disposition nous parait inquiclante 
à deux points de vue: tout d’abord 
qu'elle méconnait le caractère profond de 
la Haute Cour de la juslice: en second lieu, 
parce qu’elle engage sur une voice où les 
dangers sont grands. 


Tout d'abord, quel est le caracitre de 
la Haute Cour de justice? ‘est, ainsi que 
je l'ai déjà Inarqué ‘dans une autre en- 
ceinte, une juridiction à la fois politique 
et criminelle, Politique, parce que, lors- 
qu'on se dresse coutre des ennemis de 
l'Etat, il faut que, par sa composition, la 
juridiction puise une force particuliere 
qu'elle ne peut recevoir que d'un caractere 
politique. C'est, en effet, ce caractère, qui, 
dans tous les pays, et dans le nôtre à tous 
les moments, a été reconnu à l'organisme 
qui a eu pour tàäche de juger les atteintes 
et les contre Ja sûreté de l'Elat, 


Et, dans cetle perspective, il est légitime 


en ce 


crinies 


que, pour l'établissement de Ja liste pri 
milive et globale C°:s jurés, on fasse appel 
au principe de la représentalion propor- 


tionnelle. 

Pourquoi? Parce que cette Haule Cour 
de justit e est l'héritière de celles que l'on 
a connues sous l'empire d'anciennes cons- 
tilutions, en particulier de la Constitition 
de 1875. La juridiction politique était alors 
constituée par le Sénat slaluant en Cour 
de justice, et il est bien exact qu'il y 
avait au Sfnat une représentation propore 
tionnelle des divers courants politiques 
existant dans le pavs. En effet, en dehors 
de sa mission juridictionnelle, ectle Assem- 
blée faisait partie intégrante du Parlement 
et était le reflet de l’état d'esprit politique 
du pays. . 


Dans la mesure où l'on veut créer un 
organisme maniable, n'avant que quatre- 
vingt-seize membres mais conservant un 
caractère politique, il est shsoïjument légi- 
time, au départ, de chercher à avoir une 
traduction aussi fidèle que possible des di- 
vers courants politiques existant dans Île 
pays et, par suite, de décider que l'élec- 
tion des quatre-vingt-seize jurés soit effoc- 








plaudissements au centre et à droite.) 
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Mais, ce faisant, on rend un hommage 
suffisant au premier caractere de cette juri- 
dietion et je crois qu'il faut également, 
dans Ja composition de cet organisme, 
faire sa part au second caractère. 


La Haute Cour de justice est, en effet, 
une juridiction criminelle, puisque les in- 
criminations sont pénales, puisque les pei- 
nes infligées sont fixées par le code pénal 
ou en dérivent, 


Je crois que ce serait porter une atteinte 
grave au double caractère de la juridic- 
tion dont nous cherchons à l'heure actuelle 
à préciser les contours, que de faire dis- 
paraitre, par une modification dans la com- 
position du jury, au moment de chaque 
séance, l'aspect criminel de cette juridic- 
Uuon. 


Or, j'affirme que, si on utilise le scrutin 
proportionnel, non seulement pour compo- 
ser dans son ensemble le jurv, mais pour 
établir la Jiste des jurés, ou bien avant 
chaque session, ou bien avant chaque 
séance, on fait échec à ce caractère crimi- 
nel de la juridiction dont il s'agit. 


C’est en effet une tradition constante du 


droit public français — j'irai même plus 
loin: c'est une tradition constante dans 
tous les pays civilisés — que, lorsqu'il 


s'agit de composer les tribunaux crimi- 
nels dans lesquels des citoyens sont appe- 
lés à siéger auprès de magistrats de pro- 
fession, la voie employée pour leur dési- 
gnation soit toujours la plus démocratique 
qu'on connaisse, à savoir: le tirage au 
sort, 


C'est la solution qui a été retenue lors- 
qu'on à organisé la Haute Cour de jus- 
lice, C'est sur cette solution que l’on veut 
revenir et je me permets d'attirer très fer- 
mement l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur les inconvénients graves que 
pourrait présenter Ja modification que 
nous apporterons éventuellement. 


En effet, en dehors de cet échec aux 
principes de notre droit public français et 
du droit commun des pays civilisés, il y 
a un certain nombre d'inconvénients pra- 
tiques. JF n'est pas douteux que les jurés, 
à partir du moment où ils ne sont plus 
désignés par le sort, mais pratiquement 
par la représentation proportionnelle, de- 
viendront encore davantage dépendants de 
leur parti politique, et, à l’intérieur de cet 
organisme, le caractère proprement politi- 
que dominera d'une façon telle que nous 
n'aurons plus qu'une” juridiction stricte- 
ment politique; nous n'aurons, en quel- 
que sorte, sur le plan du jugement des 
affaires criminelles dirigées contre l'Etat, 
que Ja volonté des forces politiques du 
pays. 


Je disais tout À l'heure qu'il fallait réfé- 
chir aussi au fait que la voie dans laquelle 
on s'engagera avec ce précédent est dan- 
gereuse, Elle tend à subordonngr la jus- 
tice à la politique. Cette innovation qu'on 
cherche à établir pour l'organisation 
actuelle de la Haute Cour de justice, qui 
nous dit qu'une fois ce premier pas 
accompli on ne l'étendra pas à d'autres 
jeridictions qui existent déjà, ou qui se- 
ront peut-être eréctes un jour et qui ont, 
ou qui peuvent avoir, ellés aussi, un cer- 
lain caractère politique? 


Je songe, par exemple, aux juridictions 
qui, dans le cadre du statut de la presse 
que nous aurons à voler dans quelques 
mois, auront à connaître des délits de 
presse, lei encore, on se propose d’étabiir 
une sorle d'échevinage, d'organiser des 
jurys qui à côté de magistrats de profes- 


sion, auront à apprécier des délits de 











presse; mais, au Jieu du tirage au sort, 
on pourrait envisager aussi-une sorte de 
représentation proportionnelle des divers 
paris politiques, Vous voyez la voie dans 
aquelle on s'engage ! 

Je ne prends qu’un exemple; mais on 
pr en trouver d’autres et de nom- 
)reUx. 

Je me permets de faire remarquer au 
Conseil de la République que cette alti- 
tude est d'autant moins admissible que 
nous sommes en un moment où le pou- 
voir constituant à fait des efforts, qui ont 
été largement couronnés de succès, pour 
rendre, dans son ensemble, la justice in- 
dépendante du pouvoir politique. 

Je fais allusion au conseil supérieur de 
la magistrature, auquel j'ai l'honneur d’ap- 
partenir, et qui, dans son intention la plus 
haute, a pour objet de rendre la justice 
indépendante du pouvoir politique. La jus- 
ice, en effet, bien qu’elle prenne des for- 
mes différentes pour être à la portée de 
tous les justiciables et répondre à toutes 
les nécessités sociales, est une dans son 
objet et dans son idéal, 

Le conétituant, en 1946, s’est attaché à 
rendre dans notre pays la justite aussi 
indépendante que possible du pouvoir po- 
litique. Cette indépendance lui a paru une 
garantie de la constitution sociale qui est 
écrite dans la Déclaration des droits de 
l’homme ct reproduite dans le préambule 
de notre ConsUtution. 

Voi:à les raisons, de caractère élevé, me 
semble-t-il — je me permets de le dire — 
qui ont incité le groupe socialiste à ne 
pas accepter la modification proposée à la 
composition du jury de Ja Haute Cour de 
justice. C’est pour cela, je l'indique tout 
de suite, que, si un amendement est pré- 
senté qui tende à disjoindre le dernier 
membre de phrase du cinquième alinéa dé 
l’article 1%, le groupe socialiste votera cet 
amendement. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 


M. de Félice. Je demande la parole. 


M. le garde des sceaux, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, dans ce débat, le Gouvernement 
sera à la fois matériellement présent puis- 
que, si vous votez le texte, il doit l'inter- 
préter dans un déeret, et parlementaire- 
ment absent, puisqu'ii considère que c'est 
essentiellement un texte d’origine, d’es- 
sence et de compélence parlementaires. 
Comme j'a fort bien dit M. Ilauriou, Ja 
Haute Cour de justice est un organisme 
devant lequel comparaissent les grands 
commis de l'Etat, traduits devant lui par 
la nation qui les accuse et qui les juge. 
La nalion est représentée par le Parlement, 
et la seule question qui se pose est de 
savoir comment ce Parlement sera repré- 
senté afin que la Haute Cour de justice soit 
à Ja fois juridiction politique et juridiction 
criminelle. 

C'est, vous l’entendez bien, une ques- 
tion parlementaire qui vous est aujour- 
d'hui soumise. È 

H,n'y a donc point lieu pour le Gou- 
vernement de prendre parti dans le débat 
instauré devant vous, 

A vous, mesdames, messieurs, de dire 
si vous entendez que Je jury soit, dans 





chaque affaire, composé selon la force 
a rüonnelle des partis (et, bien en. 
endu, je prendrai immédiatement le dé 
cret d'application) ou si vous estimez que 
la forme proportionnelle ayant’ élé ré» 
Jisée au début même de la session, c'est 
au hasard qu'il appartient de détermineg 
le jury de chaque affaire, 


Le Gouvernement ne prendra donc pag 
parti dans un débat dans lequel il con. 
sidère que vous, et vous seuls, êtes 
compétents pour fixer les conditions dans 
lesquelies Ja nation jugera ceux qu'elle 
considère comme coupables envers elle, 
(Applaudissements à gauche, au centre e4 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. üa 
Félice pour répondre à M. le garde des 
sceaux, 


M. de Félice, Mesdames, messieurs, si 
j'ai demandé la parole tout à l'heure, c’es 
parce que j'ai été assez fortement ému pa 
ce qu'a dit M. Hauriou. 


M. Hauriou nous à dit que la propo- 
sition qui nous était soumise allait su- 
bordonner la justice à la politique, qu'ella 
constituait un précédent pour les juridie- 
tions futures — il a parlé de la législation 
future de la presse — et qu’en plus, elle 
était en opposition avec l’évolution 
actuelle vers la dépolitisation de la justica 
— en faisant allusion au conseil supérieur 
de la magistrature. 


Ces paroles, vous le pensez bien, nd 
m'ont pas laissé insensible et je vou- 
drais, en quelques mots, répondre que j4 
ne partage pas son avis. , 


En effet, l'ordonnance de 1944 a été éta- 
blie sous une double inspiration: d'ung 
part, la composition à la représentation 
proportionnelle du jury de base et le tie 
rage au sort du jury de jugement. 

Or, ceci nous paraît tout à fait illogique; 


Chacun sait que, au rassemblement deg 
gauches républicaines, nous ne sommes 
pas partisans de la représentation propor- 
tionnelle parce que, si nous ne sQqmimes 
pas insensibles à Ja justice théoriqud 
qu’elle représente, nous n’en voyons qué 
trop les inconvénients pratiques. 


Seulement, il faut être logique. Du mo- 
ment que, pour le jury de base, vous ad- 
mettez le recrutement d'après la repré- 
sentation proportionnelle, il n’y à aueund 
raison pour que, dans le jury de juge- 
ment, vous y renonciez et que VOUS recOUs 
riez au tirage au sort. 


J'entends bien que M. Hauriou nous & 
dit que les dezx systèmes faisaient unq 
sorte de dosage, puisqu'il y avait la repré- 
sentation proportionnelle à la base et cn- 
suite le- choix par le tirage au sort et qua 
l’on arrivait ainsi à un équilibre de jus- 
tice. 


Dire cela, c’est ne pas se rappeler I& 
pensée du législateur — pensée qu'il à 
confirmée par la récente ordonnance du 
17 octobre 1944 — lorsqu’en 1872 il à inss 
titué le jury. 


Le jury a été créé pour jurer les défail- 
lances humaines, défaillances devant les- 
quelles nous tous, en tant qu'hommes, 
nous sommes sur le même plan. Il a, par 
conséquent, évité toute restriction dans la 
désignation des juges, laissé jouer le sort 

uisque tous les hommes sont à même de 
bien juger les crimes de droit communs 
lei, il s’agit, au contraire, d’une justice 
poiilique pour juger des faits politiques ; 
nous avons, par le fait d'un dosage connw 
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des hommes politiques, un réservoir des 
connaisseurs de la politique et il est nor- 
mal, dans ces conditions, que les juges 
soient pris parmi ces connaisseurs et re- 


atmtomrérentmttitinnn, 


crutés proportionnellement à ce qu'ils re- | 


présentent dans le pays, c'est-à-dire pro- 
portionnellement à Jeur représentation 
dans l'Assemblée, pour juger. 

C'est dans ces conditions qu'avec mes 
collègues je déclare que le rassemblement 
des gauches républicaines votera la propo- 
gition telle qu'elle nous est soumise. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Il n’y à pas d'autres ch- | 


gervations ?.… 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
d'article 1°: 

Art. 49, — L'article 3 de l’ordonnance 
du 13 novemire 1944, modifié par la loi 
du 27 décembre 1945, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


« La Haute Cour de justice est composée ; 


de vingt-sept membres, dont un président, 
deux vice-présidents et vingt-quatre jurés. 

« Le président et les deux vice-prési- 
dents, ainsi que deux vice-présidents sup- 
pléants, sont élus par l’Assemblée natio- 
oale parmi ses membres. 


« L'Assemblée nationale établit, selon 
les règles de la représentation proportion- 
nelle, une liste de quatre-vingt-seize dé- 
putés choisis par leurs groupes respectifs. 

« Avant chaque affaire, le président de 
la Haute Cour de justice procède au tirage 
au sort, parmi les noms figurant sur la 
liste prévue à l'alinéa précédent, du jury 
de jugement composé de vingt-quatre ju- 
rés titulaires, en respectant le principe de 
Ja QE Ph D pre » proportionnelle des grou- 
pes de l'Assemblée nationale. 


«Les jurés suppléants sont tirés au sort 
dans les mêmes conditions et se:on les 
besoins de chaque aflaire, 


« En cas d'empêchement ou de défail- 
lance d'un juré titulaire, le président de Ja 
Haute Cour de justice assure le remplace- 
ment de celui-ci par un juré suppléant ap- 
pres au même groupe et en suivant 
‘ordre du tirage au sort. 


« Si tous les jurés d’un même groupe 
sont défaillants, le jury est compiété par 
des jurés suppléants appartenant aux au- 
tres groupes, en suivant l'ordre du tirage 
au sort et se:on les règles de la représen- 
tation proportionnelle. 

« Si une affaire doit occuper plusieurs 
audiences, le président désigne pour cha- 
que groupe, et en suivant l’ordre du ti- 
rage au sort, un ou piusieurs jurés sup- 
pléants qui assisteront aux débats. 

« En cas d'empêchement du préeident, 
la Haute Cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et à défaut par 
le deuxième vice-nrésident, Le premier et 
éventuellement le deuxième vice-prési- 
dent suppléant remplaceront les vice-pré- 
sidents tituaires. 

« Les modalités du tirage au sort des 
jurés titulaires et des jurés suppléants 
seront fixées par décret, » 

Les quatre premiers alinéas ne font l'ob- 
jet d'aucun amendement. 


lersonne ne demande la parole 2. 








Je mets, aux voix les quatre premiers 
alinéas, 


Les quatre premiers alinéas sont adop- 
tés.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Colardeau, tendant 
à Ja fin du 5° alinéa de get article, à sup- 
primer Ja phrase: « en respectant le prin- 
cipe de Ja représentation proportionnelle 
des groupes de l'Assemb'ée nationale. » 


La parole est à M. Colardeau, 


M. Colardeau. Mesdames, messieurs, 
ne veux ni répéter ni comimenter, puis- 
que vous les connaissez parfaitement, les 
arguments que divers orateurs à l'Aseerm- 
blée nationale d’abord, ici ensuite, ont 
fait valoir contre la proposition de loi qui 
nous est soumise. 

1 y à un instant, M. Iauriou, avec toute 
l'autorité que lui donne son indiscutable 
compétence, nous a démon&wé que la mo- 
dification proposée n'élait pas désirable, 
J'entends la modification essentieile, car, 
pour les autres, nous sommes, 
tous à peu près d'accord. 

Mon dessein est plus modeste : il con- 
siste simplement à vous proposer un rai- 
sonnement qui ne me semble pas avoir 
été présenté jusqu'ici. 

La Haule Cour de justice a vraisembla- 
blement parcouru la plus grande partie de 
sa carrière puisque les accusés qui res- 
tent à juger sont moins nombreux que 
ceux qui l'ont déjà été. Or, voici qu'on 
veut modifier sa formation et que l'Assem- 
blée nationale a voté un texte sur lequel 
nous avons à nous prononcer, 

Pourquoi celte modification apparait-elle 
à certains comme nécessaire et urgente ? 
Parce que, disent-ils, la règle de la repré- 
sentation proportionnelle des goupes n'est 
pas appliquée dans le jury de jugement. 

Vous le savez, les membres du jury de 
la Haute Cour sont tirés au sort eur une 
liste de 96 députés désignés par l'Assem- 


JE 


je crois, 


blée nationale suivant les règies de Ja 
proportionnelle. Si des absences, dont le 
nombre est excessif, ne venaient les 


fausser, les lois du calcul des probabilités 
joueraient donc normalement et le jury de 
jugement serait à l’image du jury de 
ba<e, lequel est à l'image de l'Assemblée 
nationale, Sans doute, la proposition ne 
serait pas dans tous les cas très exacte- 
ment respectée, mais, il faut en convenir, 
le mal ne pourrait pas être très grand, 

Seulement, il y a ces absences nom- 
breuses que chacun constate et que tout 
le monde déplore, 11 y a surtout ce fait 
d'expérience et de logique que le groupe 
politique qui montre, à la Haute Cour, 
l'assiduité la plus grande est par cela 
même inévitablement conduit à la préémi- 
nence dans je jury. 

L'on s'élève contre cette situation. Mais 
le remède est bien simple: que finisse 
l'absentéisme, que les jurés absents sans 
motif reconnu légitime soient sérieuse- 
ment sanctionnés! Rien ne les oblige à fi. 
gurer parmi les 96. 

S'ils y consentent, é’ils acceptent l'hon- 
neur que leur font leurs collègues, Jeur 
devoir est de justifier cette confiance et 
de mériter cet honneur. S'ils ne le peu- 
vent pas, qu'ils demandent leur remplace- 
ment ! 

Voilà le remède, le seul qui ne heurte 
ni la raison, ni la justice, car vous al'ez 
le voir, mes chers collègues, les autres s0- 
lutions qu’on nous propose vont à l'en- 
contre même de l'idéal que l'on voudrait 
atteindre. 





- 

Que veut-on faire ? On veut tirer au sorf 
2: jurés en respectant Le principe de la re- 
présentation péoportionneille des groupes 


de l'Assemblée nationale. Comment parve- 
nir à r'duire au maximum dans un trago 
au sort l'effet du sort, car, n'est pas, 
cest bien là ce qu'on veut ? 

Je ne vois pas d'autre moyen que celui 
que préconise le conseil de l'ordre des 
ivocats de Paris, tel que l'a exposé 
M. Louis Rollin à la tribune de l'autre Ass 
semblée : 

« IL serait hautement souhailable que 
les noms des 96 membres de la Haute 
Cour fussent répartis en autant d'urnes 
qu'il existe de partis politiques auxquels 
Ceux l ippartienn ‘nt et l Hors du JU 
res tirées de ces urnes en nombre Propore 
tionnel à l'importance de ces part » 

Voilà la suggestion que fait M. ] 0e 
lin après l'ordre des avocats 

Voyons comment les choses : PASS Ge 
ratent, 

I y aurait-cinq urnes qui contiene 


draient, avec un jury de base de 96 meme 
bres, l’urne communiste 28 noms, l'urne 


du mouvement répubiie di populaire 5 
norns, l’urne S. F, 1, O0, 16 noms, l'urne 
du rassemblement des gau hes republie 
caines 12 noms, l'urne d'a parti républis 
cain de Ja liberté 12 noms également, 


Le président tirerait 
communiste 7 noins, 
vement républicain populaire 7 
dans l'urne S. F. 1. O. 4 noms, dans l'urne 
du rassemblement des gauches républis 
caines 3 noms, das l'urne du rarti répus 
blicain de la liberté 3 noms. 


l'urnd 
l1 INOU 
HONMS, 


au sort dan 
; l'urne 


A l’intérieur C2 chaque fraction, chaque 
juré défaillant serait remplacé par un juré 
de la même fraction et ainsi, dit M. Louis 
Rolin, « Ja propoitionnalité serait équitas 
blement el réguliérement surce danz 
toutes les affaires, » 


Sans doute, mais ne 
qu'avec ce système le‘tirage au sort des 
vient inutile ? Ne con. _"ez-Vous pas qu'il 
peut aboutir à un simple simulacre de 
justice ? Ne concevez-vous pas que le ris- 
que s'accroît de réaliser ce que l'émis 
nent M° de Moro-Giafferri voudrait éviter 
et que, précisément, il facilite, 


COrCeVveZz-VOoUus pas 


« Ce qui nous était apparu odieux —« 
et nous le bensons encore s ét riait 
M de Moro-Giafferri À l'Assemblée natios 
nale, c'est que les décisions soient rene 
dues manifestement j'allais dire cyni- 
quement — non pas à la suite de démons- 
trations apportées par le ministère public 
däns Ja contradiction ou la défense, mais 


en vertu d'un mot d'ordre donné avant 
l'audience par un parti à ses. représens 
tants. Volà ce que nous nc voulons pas acts 
mettre, 

Nous sommes tous d'accord, mais 4 


moyen proposé ne vaut rien; il augmenta 
le péril, il accroit le danger, Quant ur tie 
rage au Sort porle sans discrimination pos 
litique préalable sur 96 membres, quand 
les communistes, quand le mouvement rés 
publicain populaire ne savent pas quel 
sera Je choix fait par le sort parmi Jeurg 
28 collègues, quand les $S, F, 1. O., le rass 
semblement des gauches républicaines et 
le parti républicain de la liberté ignorent 
lesquels, partwi leurs 16 ou leurs 12 re- 
présentants, sortiront de l'urne, !e mot 
d'ordre est peu probable. IL est difficile 
à donner, L'indépendance de chacun est 
évidemment ‘us grande. 


Si, au contraire, chaque groupe a Ja 
certitude d'obtenir un nombre fixe de jus 


rés, rien ne lui est plus aisé que de leg 
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dures et mi eurs, et j'insiste: lhypo- 
thèse. M. H. 1. et communistes désigne- 


Fatent chacun sept nr leurs: S.F.[L.0. 
quatre: le rassemblement des gauches re- 
ublieaine et le parti républicain de la 
iberté, trois chacun. Les autres jurés se- 
raient invités à rester chez eux. Ainsi, à | 
l'avance rait connue la composition de 
la Ilaule Cour: à i serait rendu poses ble 


tout ce que Fou veut éviter, J'estinme que 
l'on ne peut pas voter une disposition 
pareille qui conduit à 
déraison. 

La Jante Cour de justice est évidem- 
ment une juridiction politique. Les ora- 


teurs qui m'ont précédé sont d'accord sur ! 


ce point, et c'est d'ailleurs un fait contre 
lequel les raisonnements et les gloses ne 
peuvent rien, Ce caractère politique est res- 
pecté par la désignation selon les modäh- 
tés de la représentation proportionnelle des 
ÿ6 membres du jury de base. 


Mais la Haute Cour est aussi une juridic- 
tion criminelle puisqu'elle juge des crimes 
et prononce des peines qui vont jusqu’au 
châtiment suprême, Cela encore est un 
fait contre lequel toute discussion <e brise. 


Ce second caractère est respecté par le 
tirage au sort, senl procédé jusqu'ici ima- 
gi é par la sagesse humaine pour amélio- 
rer dans la mesure du possible les garan- 
ties données à ceux dont se jouent Ha 
liberté, la vie, l'honneur. 


Voilà, brièvement résumée, l'objection 
que je fais à la mesure envisagée et qui 
s'ajoute à celles déjà produites avec une 
pertinence qui rend superflus les com- 
anentaires que j'en pourrais faire. 


Certes, je conviens que le système actuel 
n'est pas parfait, Connaissez-vous une jus- 
tice parfaile ? Mais s'il est imparfait il n'est 
pas détesiable, Tandis que le système 
qu'on ous propose est Vicieux et il trans- 
forme une juridiction polifique en une 
juridiction partisane. Prenez garde, mes 
chers colègues, que la crainte d'un mal 
ne vous fasse tomber dans un pire. Re- 
poussez Ja modification à Ja législation 
actuelle sur Ja Haute Cour et votez Famen- 
dement qu'en accord avee mes amis de 
P'union républicaine et résistante et du 
groupe communiste j'ai l'honneur de dé- 
poser sur l'article 1# de Ja loi. 


I va de soi que cet amendement, s'il 
porte d'abord sur l'alinéa 5, se reproduit 
ensuite sur les différentes parties de Far- 
ticle 1% qui impliquent la moditication 
nécessaire, 


I faut, ou les rejeter tous, ou les acecp- 
der tous, sous peine de faire de la loi pro- 
posée un monstre juridique. (Applaudisse- 
saents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. \es chers collègues, 
M. Colardeau a très tloquemment défendu 
la thèse du maintien du statu quo. HN a 
rofamment mis l'accent sur un des motifs 
du déséquilibre des jurys, l'absentéisme. 


Nous somines unanimes à déplorer cet 
ab-entéisme. Je crains néanmoins qu'il ne 
suit pas toujours velontaire. 


Que; qu'il en soit, ce n'est qu'une dee 
raisons du déséquihbre des jurvs, la se 
conde raison élant Je hasard, Ce hasard 
bst assez grand pour qu'on ait pu citer, 











Je sais Ja discipline qu'il y à parmi les 
membres du parii communiste. Je suis 
certain que l'abgenté.sme n'y règne pas. 
il faut donc supposer que, malgré la pré- 
sence de tous les jurés communistes au 
tirege au sort, lPurse a pu ne faire sorti: 
que {rois jurés sur vingi-quatre. 

Vous voyez donc que le déséquilibre 
peut se produire puisque un parti à, dans 


2 - | une affaire, la moitié des membres du 
la dérision et à la | 


1 


jurv, et dans l'auire le huil:ème. 


Ceci est assez grave. 


Je ne reviendrai pas sur les docunrents 
cités fout à l'heure, et c'est pourquui je 
me rallicrais assez volontiers aux gpropoei- 
lions du conseil de l'ordre des avocats, 
C'est une suggestion qui, si notre proposi- 
üon de loi est votée, pourra être transmise 
à M. le garde des sceaux qui sera chargé 


| d'appliquer Ja réforme, I! serait assez lo- 


gique de tirer au sort dans un certain nom- 
bre d’urnes. Mais cela ne nous concerne 
pas. 

Pour conelure, et comme suite aux 6b- 
servalions de M. Colardeau, je voudrais 
dire, en parlant en mon nom personnel, 
que si la représentation proportionnelle 
intégrale ne devait pas être appliquée 
dorénavant aux jurys de Ja Haute Cour, 
je demanderais immédiatement l'abroga- 
tion de l'article 7 de la loi du 27 décem- 
bre 1945 et le rétablissement du droit de 
récusalion. La suppression de ce droit n’a 
qu'une justification, c’est que, l'équilibre 
proportionnel étant établi, 3l est impossi- 
ble de permettre à la défen<e ou au mi- 
nistère public de rompre cet équilibre. 


Dès l'insant où vous admettez que l'ab- 
sence et le hasard rompent léquilibre il 
faut un correctif, Si, par exemple, un jury 
est composé de jurés manisfestement trop 
indulgents, il faut que le ministère pu- 
blis: puisse en récuser un certain nombre. 
Inversement, si un jury est composé 
d'hommes que l'on sait intraitables et im- 
piloyables, là défense aura Je droil de de- 
mander qu'on en change quelques-uns. 


La suppression du droit de récusation ne 
se justifie que dans un système de repré- 
sentation proportionnelle intégrale. Si 
donc ke projet devait être rejeté, je de- 
mandera's le rétablissement immédiat du 
droit de récusation. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. Georges Pernot, r'ce-président de la 
commission de la justice et de la légis- 
lation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, je dois ajouter 
quelques mots très brefs à la démonstra- 
tion si convaincante faite par M. le rap- 
porteur. Si je le fais après Jui, c’est 
parce que le premier amendement pré- 
senté gar M. Colardeanu met en jeu le 
principe même de la proposition de loi. 


M. Colardeau, avec une parfaite loyauté, 
vous à dit, en eflet, que les cinq amende- 
ments déposés par Jui n'en formaient en 
réalité qu'un seul, et qu'en adoptant ce 
premier amendement, vous adoptez impli- 
eitcment les cinq autres. 


En réalité, si vous votez le texte défendu 
par notre collègue, la proposition de loi de- 
vient caduque. Cette proposition a, en effet, 
pour but d'introduire la représentation 
proportionnelle dans le jury de jugement. 





ne détibérons pas £ur la composition de 
la Haute Cour de demain, de celle qu: est 
prévue par Ja Constitution du 27 o:to. 
bre 1946. 


IH s'agit d'une disposition toute transi- 
toire qui vise purement et simplement la 
Haute Cour chargée de staluer sur le sort 
des ministres, secrétaires généraux où se- 
crélaires d'Etat du gouvernement de Vi- 
chv. M. Colardeau dit, avec raison, que la 
tâche de la Haute Cour est largement en- 
tamée et qu'elle sera bientôt terniinre, 
C'est vous dire, par conséquent, que la 
proposition de loi n’a qu'une portée limi- 
ice dans le temps. 


Sur le fond, je tiens à dire à l'Assem. 
blée que l'honorable M. Hauriou, si versé 
dans les matières qui nous intéressent, 
avait présenté, devant la commission de la 
justice, l'argumentation qu'il a bien voulu 
renouveler aujourd’hui devant vous. Il 
avait, en somme, demandé à la eommis- 
sion, par voie d’amendement, exactement 
ce que M. Colardeau nous propose maih- 
tenant. Or, à une grosse majorité, votra 
commission, après avoir entendu les obser- 
vations de M. Hauriou, à cru devoir re- 
pousser son amendement et maintenir I 
texte voté par l'Assemblée nationale. 


Quels sont les arguments qui ont déters 
miné ce vote de la commiss'on. 


Is ont été rappelés tout à l'heure de la 
facon la plus parfaite et par M. le rappor- 
teur ct par M. Félice. Ce sont ces argue 
miens que je me permets de reprendre. 


Le premier est celui que développait 
M. Max André il y a quelques instants, 
Puisque le dreit de récusation a été suppri< 
mé, 11 faut nécessairement que, par com- 
pensation, On arrive à une représenta- 
tion proportionnelle complète sur lc jury 
de jugement. 


Le deuxième argument est celui qu’& 
présenté M. de Félice. 


On peut être pour ou contre la repré- 
sentation proportionnelle. Mais lorsqu'on 
a choisi un système, il faut l'appliquer 
dans toutes ses conséquences. Je ne veux 
pas prendre parti sur le point de savoir 
s'il était opportun on non d’appliquer le 
principe de Ja représentation proportions 
nelle à la Haute Cour de justice. 


Mais dès l'instant qu’on a admis ce prine 
cipe, la logique impose qu’on aille 
jusqu'au bout du système. Car, au fond, 
ce que M. Hauriou a critiqué — je 
me permets de le lui dire très amicale- 
ment — c'est beaucoup moins la proposi- 
tion d'aujourd'hui que l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée par la loi du 
27 décembre 1945. C’est elle qui a po& le 
du de la représentation propertion- 
neile. 


Et, me tournant vers M. le garde des 
sceaux, je me permets de lui dire que 
c'est le Gouvernement, qui dans le décret 
d'application, n'a pas respecté exactement 
la volonté du législateur. 


On a donc, à tort ou à raison, dans l'or- 
donnance de 1944 et la loi de 1945, admis 
le principe de la représentation propor- 
tionnelle. 


Or, et voilà toute la qésiion, qui est-c6 
qui juge ? Ce n’est pas le jury de session, 
vous l’entendez bien, ce ne sont pas les 96 
jurés qui le composent. Ce sont les 24 
lurés qui forment le jury ue jugement. 
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Ce sont par conséquent les jurés qui, 
dans l'urne aux 96 noms, ont été tirés au 
sort pour décider peut-être de la vie ou de 
Ja mort de celui qui va comparaître de- 
vant eux. 

si vous voulez par €" ‘rent que Ja 
proportionnelle à laquelle vous êtes si 
attachés soit respectée, ïl faut nécessaire- 
ment qu'elle s'étende jusqu'au jury €@e ju- 
gement, 

Voilà les deux considérations qui ont 
paru déterminants à la commission, et 
c'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons de bien vouloir repousser 
l'amendement de M. Colardeau et voter le 
texte de la commission, 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
mel contre l'amendement, 


M. Chaumei. Mesdames, messieurs, nous 
pouvons discuter, en d’autres circonstan- 
ces, des mérites de la représentation pro- 
portionneïle, mais si ses défenseurs, dont 
je m'honore d'’étre, proclament rs 
est défendaL'e parce qu elle satisfait la no- 
tion de justice, il devient surprenant que 
certains d’entre eux parlent de l’abandon- 
ner quand il s'agit d'appliquer honnète- 
ment ce principe de justice à la justice 
politique. 

C'est ainsi que, cependant, nous venons 
d'entendre les voix autorisées de M. Hau- 
riou et ue M. Colardeau condamner ‘ici et 
en cette occasion la règle proportionnelle 
dont Ja Constitution a consacré, sous 
deurs cautions, dans la plupart des do- 
aaines de notre vie politique, la valeur 
€t l'application, 


On a répété ici ce que nous avions déjA 
entendu à la réunion de la commission db 
la justice, où la très intéressante et très 
importante question que nous débaltons 
aujourd'hui en séance publique avait fait 
où d'une discussion poussée jusqu'au 
out, 


Je répondrai d'abord à M. Hauriou qui, 
dans un assaut rétrospectif, nous à parlé 
du criminel qui doit avoir toutes les chan- 
ces de la défense, y compris mème l’aléa 
dans la désignation des juges. 


Nous répliquons que’ la Haute Cour de 
justice est une juridiction pu dont 
nous connaissons l'histoire depuis l’avène- 
ment de la He République française; dans 
l'enceinte même où nous siégeons se sont 
tenues les assises de la justice parlemen- 
taire. Le Sénat y venait, au complet, re- 
présenter le peuple de France et juger en 
son nom. La Constitution de la IVe Répu- 
blique a doté l’Assemblée nationale du 
mème droit, mais elle a restreint le nom- 
bre des juges. Il est clair que, ce faisant, 
elle a voulu maintenir, dans une émana- 
tion réduite en quantité, l’image et la pro- 
portion fidèles de l’Assemblée qui repré- 
sente le peuple et doit juger en son nom. 


Messieurs, si vous refusiez cette fidélité 
au jury du jugement, vous transformeriez 
en loterie la désignation de la Haute Cour, 
et les juges qui y siégeraient ne EN mp 
teraient plus alors, devant les inculpés et 
devant l'Histoire, que la représentation 
du hasard, 


Au nom du mouvement républicain po- 
pulaire, je rappelle la tradition et l'hon- 
nêteté parlementaires; seule la règle pru- 
portionnelle, effective, garantit Ja saine 
administration d'une justice que l'Assem- 
Em exerce pour le comple de ses mau- 

an(s, 


Toute autre pensée, tout autre calcul 
{rahiraient ee mandat, C'est pourquoi nous 





rejetons l'amendement de M. Colardeau. 


(Applaudissements au centre.) 
M. Colardeau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Colar- 
ucau, 


M. Colardeau. Je veux simplement et 
très brièvement répondre à diverses objec- 
tions qui m'ont été faites. 

Mes très distingués  contradicteurs, 
M. Pernot et M. Max André, nous ont dit: 
« Du moment que l’on a supprimé le droit 
de récusation, la représentation propor- 
tionnelle dans le jury de jugement s'im- 
pose nécessairement, » 

Je n’y contredis pas, Je constate sim- 
plement que lorsqu'on a supprimé le droit 
de récusation, l'Assemblée souveraine n’a 
pas établi la représentation proportion- 
nelle intégrale dans le jury de jugement. 
C'est donc qu'il n’est pas apparu que ces 
deux notions se pénétraient tellement 
qu'on ne pût les séparpr. 

D'autre part, mon collègue de la com- 
mission de la justice, M. Chaumel, nous 
disait que le jury de jugement doit être 
l'image réduite mais fidèle de l’Assemblée 
nationale, 

Mais, pour qu'une image soit fidèle, vous 
devez nécessairement éliminer le sort qui 
la déforme, 

IL faudrait alors, je le répète, que les 
groupes désignent directement les jurés! 
Ce serait plus simple et plus loyal, Mais 
à quoi aboutirions-nous? La notion même 
de justice serait abolie! 

Au surplus pourquoi tous ces soucis? Ils 
sont honorables, notez-le bien, et j'admets 
volontiers qu’on ne pense pas comme moi, 
je reconnais à quiconque le droit d’avoir 
une opinion diamétralement opposée à la 
mienne. Mais pourquoi cette discussion? 

La Iaute Cour de justice a déjà accom- 
pli la plus grande partie de sa carrière. 
Ses décisions ont-elles paru tellement mau- 
vaises et tellement dangereuses qu'il 
faille absolument la réformer? 


M. de Menditte. C'est à vous qu'elles ont 
par: mauvaises. Lisez l'Humanité! 


M. Colardeau. Vous dites, mon cher col- 
lègue, que c'est à nous qu'elles ont paru 
mauvaises. À vous elles paraissent pour- 
tant trop dures, si à nous, souvent, elles 
paraissent trop douces, Et ce n'est pas 
nous qui demandons que la loi soit modi- 
liée; c'est vous. 

Au fond, personne n'est content. Et 
c'est bien naturel, car la justice, générale- 
ment, ne parvient à satisfaire personne, 
puisque, selon l'expression consacrée, elle 
renvoie les gens dos à dos. (Exclamations 
et rires.) 


M. le vice-président de la commission. 
C'est une appréciation discutable! 


M. Colardeau. J'ai répondu par une plai- 
santeri: à une interruption que je consi- 
dère comme une taquinerie. 

Mais, en vérité, croyez-vous que la Cour 
de justice ait démérité? Il ne me semble 
pas, alors surtout que les esprits inquiets 
ou les cŒ&urs trop compalissants ont une 
suprême consolation: Jorsqu'une décision 
peut paraître d’une rigueur excessive, la 
grace souveraine du chef de l'Etat ne man- 
que pes de jouer et d'atténuer cette ri- 
gueur. 

Par conséquent, je vous le répète, je 
auis assez surpris. Je ne prèle à aucun 
d'entre vous, croyez-le bien, une intention 








personnelle quant à certains inculpés qui 
restent à juger, 

Mais je tiens À vous rassurer tout de 
même, Ï ne semble pas À quelqu'un d'im- 
partial — permettez-moi de vous dire, 
méme si vous restez sceptique, que € est 
mon cas — que la Cour de justice ait 
tellement démérité, 


M. de Menditte. Vous êles ca contrad:c- 
tion avec Pierre Hervé ! 


M. Colardeau, Ji 
d'un journaliste, 
de celle qu 
avec mes amis et m éire 


ne me fais pas ici l'écho 
ni de quiconque. Je parie 
esltion apres en avoir délibéré 
I s fait une opinion. 


Je disais donc qu'il o'apparait pas que 


+ 
! 


‘es décisions soient mauvaises. 

Les cours d'assises, vous le savez, ren- 
dent aussi des verdiets qui surprennent et 
qui sont bien différents. Certaines d'entre 
elles ont une réputalion de sévérité et 
même de férocité bien établie, alors que 
d'autres, au contraire, ont l'agréable pres- 
lige de la douceur et de la mansuétude. 
Cela est dû aux hommes, à l’hüumaine na- 
ture, et non pas à la loi. 

Je ne veux pas insister davantage. Je ne 
crois pas que les arguments qui ont été 
présentés tout à l'heure, avec intelligence, 
talent et sincérité, contre mon amende- 
ment soient de nature à le faire repous- 
ser. 

Quant à moi, j'y persiste. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Colar- 
deau qu'il n'est pas question par cette ré- 
forme de blämer la Haute Cour et de por- 
ter un jugement défavorable sur les ver- 
dicts qu’elle à jusqu’à présent rendus. 

Sj l’on retenait cet argument, on ne pour- 
rait jamais faire une réforme judiciaire, 
parce qu'elle impliquerait ua sentiment dé- 
favorable à l'égard de la régularité des 
jugements passés. 

D'un autre côté, M. Colardeau a dit que 
la Haute Cour avait déjà jugé le plus grand 
nombre des affaires qui lui incombent. 
Ceci est inexact, car je crois que sur 85 
affaires il en reste 45 à juger, 


M. le président. Je consulte le Conseil 
sur l'amendement de M. Colardeau, re- 
poussé par la commission. 

Je suis saisi par le groupe communiste 
d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'’in.- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage. 

IL va être procédé à cette opération. 
La séance est suspendue pendant l'opéra- 
tion du pointage. 

(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures trente-cinqg minutes.) , 

M. le président. La séance est reprise, 

Voici le résultat du scrulin après le poin- 
(age : 

Nombre de votants, ..ssessse 296. 
Majorité absOÏUe s.sessssssss 149, 


our 
Contre 


RARE LLIELLLZ] 152, 


RARE RATE T7 


Le Conseil de la République a adopté, 
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Ja commission de la jnstice élant réunie 
posr examiner le projet sur l’assainisse- 
ment comercial demande que ‘1 suite de 
Ja discussion de la proposition de loi sur 
le jury de la Haute Cour de justice soit re- 
portée après la discussion de divèrs pro- 
jets financiers, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

U en «-t ainsi décidé, 


ss (QE 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE SYRIE 
ET DU LIBAN 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances à demandé ja discussion jimmé- 
diate du projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale approuvant une convenluon 
passée avec la banque de Syrie et du 
Liban. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, le Conseil de la Répu- 
blique va être appelé à statuer sur la dis- 
cuss'o1 immédiate. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La discussion immédiate est ordonnée. 
Dans la discussion générale la parole est 
à M. Landry, rapporteur (rapport n° 564). 


M. Landry, rapportenr de la commission 
des finances. Mesdames, messielws, nous 
somines appelés à nous prononcer sur le 
projet de loi voté par l’Assemblée natio- 
nale qui tend à approuver la convention 
passée le 29 septembre 1946 entre notre 
ministre des finances et la banque de Syrie 
et du Liban. 

Cette banque installée en Syrie et au 
Liban en 1919 a le monopole de l'émission 
depuis 1924. L'unité monétaire est là-bas 
la Les libano-syrienne laquelle se rattache 
au franc. 


Pour comprendre Ja situation à laquelle 
nous avons à faire face à cette heure, il 
faut se reporter aux accords intervenu: le 
25 janvier 1944 entre le comité français de 
libération nationale, le gouvernement &u 
Royaume-Uni et les Républiques syrienne 
et libanaise, 


Par cet accord, la France s’est engagée à 
compléter, le cas échéant, les avoirs en 
francs de la banque de Syrie et du Liban, 
de façon à maintenir la contre-valeur en 
livres sterling de ces avoirs en francs. 


De ce fait, une première convention, da- 
tée du 1% juillet 1945, nous a obligés à ver- 
ser 287 millions à la banque de Syrie et 
du Liban. A la suite de notre dévaluation 
du 26 décemibre 1945, une seconde conven- 
tion a dù être passée, qui porte la date du 
29 septembre 1946. Elle nous fait débiteurs 
de 16.633 millions. 


Nous ne saurions, aujourd'hui, renier les 
engagements pris par Je comité français de 
la libéralion nationale. Nous ne saurions 
manquer aux obligations que nous avons 
contractées, La France doit honorer sa si- 
gnature, Déjà, l'on peut trouver que nous 
avons trop tardé à le faire. Il y a, d’ail- 
Jeurs, un intérêt politique et un intérèt éco- 
nomique, l’un et l’autre évidents, à main- 
red la Syrie et le Liban dans l'aire du 
ranc. 


à s cela, nous sera-t-il permis de dire 
qu'il y à eu de l'imprévoyance à ne pas 





songer, dès 1944, qu'il pourrait arriver au 
franc de se déprécier ? Nous sera-t-il per- 
mis également de dire que désormais, dans 
les affaires du genre de celle qui aous oc- 
cupe présentement, la perspective d’une 
dépréciation qui se poursuivrait ne doit 
pas être perdue de vue ou écartée, (4p- 
puudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à la 
discussion de l'article unique. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président, « Article unique, — Est 
approuvée la convention ci-annexée inter- 
venue le 29 septembre 1946 entre le minis- 
lre des finances et le président directeur 
général de la banque de Syrie et du Li- 
ban. » | 

Personue ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur l’article uni- 
que du projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


EXPOSITION INTERNATIONALE DE L'URBA- 
NISME ET DE L'HABITATION 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. La commission a de- 
mandé la discussion immédiate du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale 
portant ouverture, sur l'exercice 1947, d’un 
crédit de 79 millions de francs pour parti- 
cipation de la France à l’exposition inter- 
nationale de l’urbanisme et de l'habitation. 

Le délai prévu par l'arlicle 58 du règle- 
ment est expiré. 

Je consulte le conseil sur la discussion 
immédiate. 

Ji n’y a pas d’epposition 2... 

La discussiun immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaître au canseil que j'ai reçu 
de M. le président du conseil un décret 
nommant, en qualité de commissaires Qu 


- Gouvernement pour assister M, le ministre 


du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme : 

M. Prothin, directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitation. 

M. Hauswirth, chef du service du budget 
et du contrôie financier, 

M. Breton, commissaire général de l'ex- 
position internationale de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

M. Houist, chef de bureau, attaché de ca- 
binet. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 


est à M. Alain Poher, rapporteur général 
rapport n° 565). 


M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Mes chers collè- 
gues, dans sa séance du 2 avril 1947, le 
conseil des ministres a décidé Ja partici- 
pation de la France à l'exposition intérna- 
tionale de l'urbanisme et de l'habitation. 


Par ja suite, dans une lettre du 5 mai 
1947, M. le ministre des finances à autorisé 





l'imputation provisoire des dépenses 2fr6. 
rentes à cette exposition sur les crédits 
du budget extraordinaire. Le montant :o1al 
des dépenses prévues devait s'élever en. 
viron à 330 millicns de francs, sur lesquels 
on prévoit une somme de 250 million: de 
francs qui représente la participation étran. 
gere et pour Ja France, une somm: da 
89 milligns de frants environ, 


Un projet de loi a été déposé sur le bu. 
reau de l’Assemblée nationale pour régula. 
riser cette opération. I vient maintenant 
en discussion devant vous. Au départ il 
concernait une somme de 89 millions de 
francs à la charge 4e l'Etat pour la parti- 
cipation à cette exposition. Mais la com. 
mission des finances de l’Assemblée natio. 
nale a réduit d’un million le montant du 
crédit demandé pour marquer son étornne- 
ment de la procédure employée par le 
Gouvernement, qui a engagé les dépenses 
relatives à celte exposition sans demander 
au préalable un vote du Parlement. Aussi 
bien les Assemblées ont-elles été mises 
dans impossibilité de jouer leur rôle. C’est 
devant un fait accompli que vous vous 
trouvez aujourd'hui, puisque, comme \ous 
le savez, l'exposition a ouvert ses portes, 
remportant d’ailleurs un euccès cerlain, 


La commission des finances m'a chargé 
de porter devant vous ce projet, dans à 
forme où il nous parvient de l’Assemblée 
nationale, c’est-à-dire en vue de l’ouver- 
ture d'un crédit de 79 millions de francs. 
Dans ces conditions, nous vous demandons 
de voter le crédit en cause, tout « 1 enten- 
dant, avec l’Assemblée nationale, protes- 
ter contre le fait que le Gouvernement à 
mis le Parlement devant le fait accompli. 
(Applaudissements.) 


M. je président. La parole est à M. Faus- 
in Merie, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. Faustin Merle, rapporleur pour nvis 
de la commission de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mesdames, messieurs, Ja 
commission de la reconstruction et de l’ur- 
banisme du Conseil de la République 
comme sa sœur de l’Assemblée nationale 
ne peut qu’exprimer le regre. de n'être 
saisie de la demände de crédits qu’au MO 
ment où l'exposition touchant presque à 
sa fin, il devient urgent de se procurer 
les fonds pour payer l'addition. 


En outre, il est regrettable de constate 
que cette exposition décidée par le Gouvers 
nement dans sa séance du 2 avril 4947, aif 
connu des vicissitudes diverses: suppres- 
sion, report, etc. Enfin qu'il nous soif 
permis de marquer notre désapprobation 
quant à la date, car Je Gouvernement au- 
rait dû tenir compte que dès le mois de 
juillet Paris est vide et qu’à une autre 
date, celle manifestation aurait connu un 
succès plus important, 


Coripte ienu de ces observations, 
commission ne peut qu'être d'accord avec 
la tenue d’une telle exposition dent l'uti- 
hté s’affirmera si elle a pour résultat de 
faire connaître les méthodes modernes de 
conslruüction, les nouveaux matériaux uti- 
lisables, de permettre de comparer et de 
chiffrer les progrès réalisés, car il s'agit 
par dessus tout d’arriver à une baisse sen- 
sible des prix de la reconstruction. 


Ce qu'il faut dégager de cette exposl- 
tion, ce sont les méthodes d’industrialisa- 
tion de la construction afin de rompre 
avec les méthodes artisanales employées 
jusqu'ici. Mais çes méthodes dégagées, il 
faudra que la reconstruction ait à sa dis- 
position des crédits plus importants qui 
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mens 
ermettent de voir plus vaste, plus mo- 
crue, plustrapide. 

1 faut en un mot que, partant de ceile 
exposition, Oil inaugure au minist re une 
politique hardie de la reconstruction. 


Sous le bénéfice de ces suggeslions, Ja 
commission de la reconstruction el de l'ur- 
banisme du Conseil de la Pépublique est 
d'avis d'approuver le projet qui vous est 


: 


nté, 


M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole dans la discussion générale? 


11 discussion générale est close, 


J> consulte le Conseil de la République 
gur ie passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
lice unique « I est ouvert au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
our les dépensés du buûget de l'exercice 
4917, en addition aux crédits alloués par 
ha loi de finances n° 47-579 du 30 mars 
495: portant ouverture de crédits provi- 
goires applicables aux dépenses du bud- 
wet ordinaire (services civils) pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 14947, un 
erédit de 79 millions de francs applicable 
à un chapitre nouveau du budget de la 
reconstruction et de l'urbanisme portant 
le n° 501 et intitulé: « Participation de la 
Fruuce à l'exposition internationale de 
J'urhanisme ct de l'habitation ». 

« Il sera pourvu à ce crédit an moyen 
des ressources du budget général d 
£ico 1947, » 


{ l'exer- 


Par voie d'amendement, M. Georges 
Marrane propose de reprendre partielle- 
ment les crédits demandés par le Gouver- 
pement et de les porter à 79.999.000 francs. 


La parole est à M. Marranc pour soutenir 
sou amendement. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, 
comme l'ont déjà indiqué avant moi le 
rapporteur général de la commission des 
finances et le rapporteur de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, l'exposition internationale de l'ur- 
banisme et de l'habitation a subi de nom- 
breuses vicissitudes. Elle fut décidée en 
49% pour se tenir en 1946. Le ministère 
de: affaires étrangères avait adressé des 
invitations à de nombreux pays pour par- 
liciper à cette exposition en 1946, puis, 
pou: des raisons diverses, elle fut ajour- 
née et reportée à juin 1947. Au début de 
l’année, elle fut supprimée, pour être ré- 
tablie au début d'avril 1947, à la suite, 
d’ailleurs, de l'intervention de nos amis 
belges qui avaient engagé 70 millions de 
francs pour participer à cette exposition 
francaise. 


Après Ja décision du conseil €es minis- 
tres, il y eut encore un certain nonibre de 
tersiversations et d'atermoierient:, ladini- 
histralion des finances refusant, malgré 
cells décision, de laisser engager les dé- 
pen-<es. En fait, de. grey a dù être am- 
nage en l’espace de sept semaines et je 
dois rendre ici hommage aux organisateurs 
@€t aux techniciens pour la diligence et 
l'esprit d'initiative dont ils ont fait preuve 
afin d'aménager en un temps aussi court 
£elte exposition. (Très bien! très Lien!) 


J'ajoute que, malgré ces difficullés, 
, 22e à . 
exposition à obtenu des résultats tout à 
fail intéressants et si ces résullats sont 
Sous-estimés par un cerlain nombre de 
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Francais, ils sont très appréciés d'un autri 


nombre de Français et aussi, ce qui | 
très important, par les délégués étrangers. | 

Je profite de la circonstance pour regrel- | 
ter qu'une certaine consigne du | 
soit observée dans la presse, la radio et | 
le cinéma; on à Fair d’être 1 | 
cette exposition, alors qu'en r té € | 
présente un intérêt cerlain. | 


1 Le i 

Voici que, quelques jours avant qu'ell | 
ne se termine, nous sommes saisis de Ja | 
demande des néce it 
aménagement et à son déroulement, et 
cela dans nditions qui laissent appa- 
raitre un certain reste d'hostilité * 
de celte exposition. 


1,1 
Creoits 


des { 


L'Assemblée nationale à réduit de S0 À 
19 millions le crédit sollicité par le Got 
vernement. La raison invoquée est que 
Gouvernement a engagé les crédits sans 
les demander au Parlement. Cet argument 
me paraît valable et je ne le combals pas; 
au contraire, je m’y associe, mais il n’en 
est pas moins vrai qu'une fois de plus, 
pour une question de procédure 
exposition, qui joue vraiment de 
change, est à nouveau frappée. 





cette 


Pa | 
na l- 


Je suis d'accord avec la commission des | 
finances, qui défend justement, en celte 
occurrence, les prérogatives parlementaires, 
sur le principe d'une protestation, mais je 
demande que celle-ci soit émise dans la 
forme où elle l’est journellement par cetle 
Assemblée, par une réduction indicative 
ac 1.000 francs du crédit sollicilé&. Il me 
parait abusif de réduire pour une 
plus considérable, d'autant plus que les 
crédits sont engagés. 


Pour cette exposition, qui a re 
tant de difficultés, non eulement la 
France n'a pas, à mon avis, accordé Îles 
crédits nécessaires, mais elle n'a pas ou- 
vert de crédits comparables à ceux des 
autres pays. Pour ne citer qu'un exemwle, 
la Belgique, qui — soit dit sans diminuer 
ce pays ami et voisin — n'a pas les mêmes 
besoins de reconstruelion que ka France 
ni une telle ampleur de ruines à relever, 
a accordé une somme de 70 millions pour 


ontré 


Ja section belge de cette exposition scuice- 
ment. La Frence, pour crganiser l’ensem- 
ble de l'exposition, n'accorde que 80 mil- 
lions et, pour la section franraise, il ne 
reste qu'une somme de 236 millions. 

C'est vous dire combien le crédit de- 
mandé par le Gouvernement, comparals c- 
ment à l'effort accompli par les pars qui 
ont participé à cette exposition, est à mon 
sens trop réduit. Je vous demande donc 
de ne pas le réduire davantage, après que 
vous aurez maniteslé voire sentunent 





d'une façon justifiée, par une réduction 
indicative de 1.000 francs, 


Permettez-moi encore, puisque j'ai le 
privilège d'être à cette tribune pour dé- 
fendre mon amendement, de saisir cette 
occasion pour protester contre le silence 
dont a été victime cette exposition qui fait 
honneur à notre pays. 


Je dép'ore que certaines criliques se 
soient manifestées à l’Assemblée natio- 
tionale et en particulier de la part d'un 
homme qui bénéficie, dans notre pays et 
dans cette Assemblée, d'un prestige et 
d'une sympathie mérités, je veux parler 
de M. Louis Marin, au patriotisme duquel 
je tiens, de cette tribune, à rendre hom- 
mage. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. Louis Marin s'est laissé aller à cer- 
taines attaques contre lesquelies je tiens 
à protester, J'entends bien qu'il n'a pas 
encore été admis à l'âge qui permet de 
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ues du Ces Fax ol Visité l'ex! uion et 
tou Ceux À esquel il à is on 

en parier on! fait 1 cioge fl {l ivait 
élé préparé el nl empo i u ve 
impression. 

J'ajoute, d'ailleurs, qu’en qualit le 
délégué de la France J'ai visit l'expo 
sition d'urbanisme el l'habitation ui 
s'est ti ») en Ang re, à Ha is, üli 
Mois d’ bre d Si l'on compare 
les deux exposil rend compte 
que ceue Pa ( Va | (ri 10 la 
valet es el ement LI pleut 
de l’exposit uternat i l'Hasling 

C'est vous dire que nous awians tort, 
eruré rai ue uelustrei ie 1 ISa lion 
que peuvent apprécier des délégués des 
autres pays, S'il est normal qu'entre Fran- 
ÇQals nous puissions discuter, et parfois 
méme nous disputier, uevrio nous 
efforcer d'êlre unis quand nous sommes 
le point de mire des étrangers, Et s'il est 
un point sur lequel l'unité peut se justi- 


celui qui tend à rechercher 
les moyens nécessaires pour réaliser, dans 
les conditions ies plus rapides et les pus 
CCOnOmIqUE ». ) 

Pays. 


à 


" L n { LE 1 
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D'un mot, j'ajoute d'ailleurs que les nro- 
bièmes qui nous préoccupent n'intéressens 
as seulement les Français, ni même seu- 
iement les pays qui ont subi l'invasion ef 
les destructions de la gucære: dans de 
grands pays, comme les Etats-Unis, la re- 
construction et l'aménagement des villes 
est un problème angoissant et les délé- 
gués élrangers qui participaient au con- 
grès international des villes se sont par- 
ticulièrement intéressés aux solulions pré- 
sentées par notre exposition internationale 
de l'urbanisme et de l'habitation, 

C'est pour ces raisons, mes chers coilè- 
gues, que je vous demande de bien vou- 
loir accepter l'amendement que je vous 
ropose, qui tend, tout en donnant satis- 
dr 4 aux préoccupations de la commis- 
sion des finances, à fixer les crédits qui 
nous sont demandés pour l'expoeilion 1n- 
ternationale d'urbanisine €t d'habitation à 
79.999.000 fran {Applaudissements sur 
de nombreux ban 

M. le président, Ia parole est à M. la 
rapporteur général. 


M. Alain Poher, rapporieur général: 
Etant donné que M. Marrane est d'accord 
avec la commission sur le sens de la pros 
testation qu'il convient de faire, la come 
mission des finances accepte, bien en- 
tendu, son amendement, céduisant à 1.000 
francs la eetenue opérée par l'Assembiée 
nationale. 


M. le président, La parole est à M. Le mi- 
nistre de la reconstruction, 
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M. Jean Létourneau, ninistre de la re- 
construction, Je voudrais, tout d'abord, re- 
imercier la commission et M. Marrane de 
bien vouloir rétablir une parue importante 
de mon crédit et, en même temps, j'aime- 
rais fournir un commencement d’exgxica- 
tions quant au retard avec lequel le Parle- 
ment a été saisi de cette demande. 


Je tiens à signaier, tout d'abord, que 
dans le budget de 1946 un crédit de 40 
millions figurait pour l'exposition interna- 
tionale de l'urbanisme et de l'habitation. 
Le Parlement en avait diécuté à ce mo- 
ment et avait volé le crédit, qui a dû être 
annulé en cours d'année puisque l’exposi- 
tion a été elle même retardée. C’est parce 
que l'exposition avait été annuiéte au mo- 
nent où le budget de 1947 a élé préparé 
que les crédits n'ont pas été prévus. 


Lorsque la date de cette manifestation 
à clé fixée, c'est à dire au mois d'avril, il 
a fallu revoir toutes les prévisions. C’est 
ce qui explique le retaæd avec lequel le 
Parlement à 616 saisi et dont, malgré tout, 
en tant que représentant du Gouverne- 
ment, je tiens à m'excuser à nouveau au- 
près de Jui. 


Je veux aussi saisir cette occasion, en 
remerciant M. Marrane d’avoir bien voulu 
signaier tout l'intérêt qui s'attache à cette 
exposition de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, de faire ici ce que j'ai tenu à faire 
devant j’Assemblée nationale, c'est à dire 
demander au Conseil de la République de 
s'associer au Gouvernement pour remer- 
cier toutes les nations amies qui nous ont 
fait l'honneur de participer à cette expo- 
sition, 


Ceux qui sont allés Ja visiter — et je 
pense bien que c’est le cas de tous les 
membres du Conseil de la République — 
ont pu remarquer quelle était la valeur des 
parbcipations étrangères, et ils seront cer- 
ainement d'accord avec moi pour que nous 
saiéissions celle occasion d'adresser notre 
témoignage de remerciement et d'amitié À 
tous ceux qui nous ont fait le très grand 
pe et le très grand honneur d'être à 
Paris pour l'exposition internationale de 
d'urbanisme et de l'habitation. 


Je tiens aussi à me faire l'écho des pa- 
roles de M. Marrane et à déclarer que cette 
exposition de l’urbanieme et de l'habita- 
tion ne doit pas être confondue avec une 
exposition de la reconstruction. On nous a 
fait très souvent le reproche d’avoir fait 
une exposition de da reconstruction à Paris, 
alors qu'il y a tant de choses À recons- 
iruire, Or, ce n’est pas ne exposition de 
la reconsteuction, c'est une exposition qui 
ne pouvait venir qu'au moment du dé- 
marrage de la reconstruction, ponr que, 
précisément, tous ceux qui ont à y tra- 
vailler puissent venir y prendre une le- 
con d'urbanisme et d'aménagement de 
l'habitation et s'imprégner des règles qui 
doivent présider à cette reconstruction de 
la France. 


Je le dis clairement, pour rompre préci- 
sément cetle consigne de silence dont 
mon jnterpellateur se plaignait tout à 
l'heure à juste titre, cette exposition mé- 
rite que les Français y aïllent s’instruire : 
elle fait honneur à la-Francc. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Marrane, accepté par la commission et 
par M. le ministre de la reconstruction, 


{L'amendement est adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix l'avis, 
ainsi modifié, sur l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(Le Conseil de la République a adoplé.) 


— 16 — 
MOTION D'ORDRE 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Je demande la paroles 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. le président, 
mesdames, messieurs, Jà commission de la 
justice est encore en train de siéger pour 
examiner un projet qui lui est déféré par 
l'Assemb'ée nationale sur l'assainissement 
des professions commerciales. 

La présence des membres de cette com- 
mission est indispensable pour que puisse 
continuer jei Je débat sur la Haute Cour 
de justice; elle l’est aussi pour que puisse 
s'instaurer Je débat sur la prorogation des 
baux commerciaux, 

1 y a done trois projets: l’un dont la 
discussion est déjà commencée, celui sur 
la Haute Cour de justice — qui, mainte- 
nant, n'appeile plus de débat, je vole sur 
l'amendement de M. Colardeau ayant réglé 
le seul litige sérieux qui pouvait s'élever 
sur ce texte — le projet sur les baux com- 


merciaux et le projet d’assainissement des. 


professions commerciales; trois projets 
courts, que je serais infiniment reconnais- 
sant au Conseil de la Répubiiqie de bien 
vouloir grouper, puisqu'ils intéressent à 
la fois la même commission et le même 
ministre. 

Je vous demanderai — je m’en excuse — 
d’une facon très instante, peut-être pour 
éviter au Conseil de la République une 
séance demain après-midi, de bien vouloir 
envisager de siéger ce soir. 

Il se peut, en effet, que les trois textes 
qui vous sont soumis soient quelque peu 
modifiés par vous, 11 me faudra donc re- 
tourner devant l’Assemblée nationale. 

La séance — je crois pouvoir le dire 
étant donné la nature des trois projets — 
ne peut pas se prolonger tard dans la 
soirce. 


M. Marrane, Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane. Ne pourrions-nous terminer 
notre séance ce soir, vers vingt heures ou 
vingt heures trente, et reprendre le débat 
demain matin ? 

I ne faut pas oublier que les membres 
de l'Assemblée et Je personnel travaillent 
dans des conditions pénibles. 


Si nous pouvions discuter ces projets de- 
maia matin, à neuf heures, ce serait plus 
agréable pour les membres de l'Assemblée 
et pour le personnel technique. 


M. le président. D'après le nombre des 
oralteurs inscrits, le débat sur les crédits 
militaires ne sera pas terminé ce soir à 
vingt heures, 


M. Marrane. Raison de plus 1 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Votre Assemblée 
est maitresse de son ordre du jour et le 
Gouvemement se tiendra à votre disposi- 
tion 





Je vous demande simplement de bien 
vouloir noter que le Gouvermement cest 


_constilutionneïlement obligé de se partager 


entre deux Assemblées. 

IL y a des textes qui sont simples el qui 
cuvent être votés sans de longs débals 
joilà pourquoi je pensais qu’une séance 
d'une heure ou une heure et demie, ce 
soir, pouvait amplement suffire à l'examen 
des trois projets 

Je dis trois projets, mais, en réalité, il 
n'y en à plus que deux puisque le déhat 
sur la Haute Cour est pratiquement ter« 
miné. 


Je ne pense pas que le débat sur l’assais 
nissement commercial appelle de bica lon 
gues observations; à l’Assemblée natio- 
nale, il a duré une heure ou une heure et 
demie. 


En ce qui concerne les baux commers 
ciaux, je pense qu’une demi-heure suftira 
amp'ement, | 

Bien entendu, je répète à M. Marrano 
que, s’il croit préférable de renvoyer le 
débat à la séance de demain matin, je suis 
à la disposition de l’Assemblée, mais je 
crois qu'il serait peut-être d’une meilleure 
organ:sation du travail parlementaire pour 
les deux Assemblées que le Conseil de la 
République se prononçät ce soir. Je pour 
rais ainsi, cette nuit, faire part de vos tra 
vaux à l’Assemblée nationale qui, elle. 
même, en délibérerait demain, 


M. Lefranc. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Les 
franc, 


M. Serge Lefranc. Nous ne demanderions 
pas mieux que d’accéder à votre désir, 
ais il y à d’autres difficultés, 


La conférence des présidents a prévu une 

séance publique pour demain matin, dang 
la mesure où nous ne siégerons pas trop 
tard cette nuit. Que cette réunion se ter 
mine assez tard et il ne sera pas possible 
de siégr demain, puisqu'il faut qu'il 
faut qu'il s'écoule un temps de dix à 
douze heures au moins entre la fin d'une 
séance et le commencement d’une autre 
séance. 


Si l'on pouvait nous donner l’assurancga 
que li réunion de ce soir ne se prolongera 
pas trop tard dans la nuit, nous accéde- 
rions volontiers au désir de M. le garde des 
sceaux, mais nous n’en sommes pas telle- 
ment sûrs et il serait peut-être imprudent 
de décider ainsi cette séance de nuit, 


D'autre part, si nous siégeons assez tard 
dans la nuit, nous ne pourrons pas avoir 


“une séance demain matin. Or, nous avons 


des projets importants à étudier et. nous 
risquons ainsi d’avoir à nouveau une 
séance de nuit demain soir. 

A mon sens, ce serait une mauvaise or- 
anisation du travail. Nous avons, tout à 
| rt dans les groupes, envisagé de ter- 
muner cette séance vers huit heures et 
demie et de reprendre la discussion de- 
main matin à neuf heures. J2 crois que 
cette proposition est la plus sage. 


M. le garde des sceaux. Je ne demande 
Le: mieux que d’accéder à la demande de 

M. Marrane et Lefranc. Que ce soit ce 
soir où demain matin à neuf heures, peu 
importe; vous comprendrez que je ne 
mette aucune passion personnelle dan$ 
un pareil débat. 


Si vous pensez que les crédits militaires 
peuvent être votés ce soir, je suis d’accrd 
avec vous et je vous dis tout de suite: à 
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re Mais i à {l 
ai in. Mais ne vois pas quelle 
demain 1aatin. Mais je ne 
v: cue l'ampleur de ce-débat. 
J'avais pensé que le Conseil pourrait | 


cut-ètre siéger jusqu'aux environs de | 
sept heures et demie et reprendre sa 


dant que, quoi qu'il advienne, elle serait 
levée vers vingt-trois heures. Ainsi, la ! 
geance de demain matin n'aurait pas éts 
supprimée. 


<cance vers neuf heures ce soir, en déci- | 


M. le président. Quel est l'avis de #4 
cominission ? 


M. Alex Roubert, pen de la commis- 
sion des finances. La longueur de la «lis- 
cussion dépend du nombre d'orateurs jns- 
cris. 


M. le président. L’éventualité de la dis- 
cussion des projets dont vient de parler 
M. le garde des sceaux ne pourra être en- 
visagée qu'à l'issue du vote des crédits 
militaires. 


M. le garde des sceaux. Je suis, je le 
répète, à la disposition du Conseil de la 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
POUR L'EXERCICE 1947 


(DEPENSES MILITAIRES) 


Discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances a demandé Ja discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blé naitonale, portant fixation du budget 
extraordinaire des dépenses militaires ! 
pour l'exercice 1947, 

Le délai prévu par l’article 58 du règ'e- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République à statuer sur Ja 
discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole?… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvræ la discussion, je dois in- 
former le Conseil de la République que 
j'ai reçu de M. je président du Conseil des | 
décrets désignant en qualité de .commis- 
saires du Gouvernement, pour aëesister M. 
le ministre de l’air: 

M. Mattéo-Connet, directéur du cabinet; 

M, le contrôleur général Hederer, direc- 
teur du contrôle, du budget et de la comp- 
tabilité générake ; 

M. l'ingénieur en chef Bonte, adjoint au 
directeur dès services techniques de 
l'aéronautique ; 

M, l'ingénieur en chef Meyer; 

M. Je commissaire Romary, du cabinet 
Mihtaire ; 

.M..le colonel Mansuy, chef de la sec- 
lion budget à l'état-major général de l'air. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à 
h présidence du conseil: 





MM. Paira, Laurent, Tomasi, Duberge, 
Vallerie, Le Bigot, Banon, Florentin, La 
Barrière. 


Pour assister M. 
guerre ; 


M. le général Revers, chef d'état-major 
£tntral de l’armée ; 
M. Je contrôleur général Millot, direc- 


le ministre de la 





leur du contrôle et du contentieux; | 


M. le contrôleur de l'armée Fersing; 

M. le coionel Cogny, directeur du cabi- 
net militaire du ministre de la guerre; 

M. Herzog, chef du cabinet civil du mi- 
nistre de Ja guerre; 

M. Mourre, inspecteur des finances. 

Pour 
nances ! 


assister M. le ministre des fi- 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Decuwe, directeur adjoint du cabinet ; 

M. Bansillon, chef de cabinet; 

M. Bernard, chargé de missi 
net; 

M. Deck, chargé de mission au cabinet; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur 
rection du budget; 

M. Villadier, directeur adjoint à la di- 
rection du Trésor; 

M. Bernier, administrateur 
direction du budget; 

M. Cristofini, administrateur civil à la 
direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le président de la commission 
des finances. 


nn au cabi- 


adjoint à Ja di- 


civil à la 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil de la République va être 
appelé à donner son avis sur des textes 
financiers qui vont engager à nouveau les 
finances de l'Etat pour un montant de 
plus de soixante mill'ards, 


Les commissions du Conseil ont été 
saisies très tardivement des projets puis- 
que la transmission nous en à été faite 
hier matin seu'ement par l'Assemblée na- 
tionale. Nous avons pu avoir hier, dans 
la matinée, une réunion commune de la 
commission des finances et de la commis- 
sion de Ja défense nationale au cours de 
laquelle nous avons entendu les minis- 
tres intéressés, 

Dans le courant de l'après-midi, une 
réunion de Ja commission de la défense 
nationale a eu lieu .‘, le soir, une réunion 
de Ja sous-commission de Ja défense na- 
tionale. Quant à notre commission des fi- 
nances, elle n’a disposé ce matin que de 
quatre heures pour examiner cet ensem- 
ble de crédits qui se montent, je le répète, 
à plus ce soixante milliards, 


Les deux commissions — et en tout cas 


| la commission des finances — s'excusent 


de venir devant vous après une si courte 
étude. Je suis chargé d'élever une nou- 
velle protestation contre les méthodes de 
travail qui sont impa-‘es an Conseil. (A7- 
plaudissements.) 

L'organisation de la défense nationale 
est une chose sérieuse; s'agissant de cré- 
dits qui engagent cinq annéer, il aurait 
fallu pouvoir les discuter sérieusement et 
seulement après qu'une doctrine de notre 
défense nationale ait été définie, 

Notre impressio est que l’on est en 
train d'organiser la défense nationale sans 
avoir préa ablement consulté le Parlement, 
Nous nous élevons contre cette méthode. 
On nous demande de voter un certain 
nombre de textes que nous n'avons pas 
eu le temps d'examiner et dont nous ne 
pouvons pas mesurer les répercussions. 

Nous nous sommes p'aints de n'avoir ni 
loi des cadres, ni loi des effectifs, ni loi 
d'organisation de l'armée, et cependant, 
on vient nous demander des crédits ex- 


” 
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trèmement importants, Comment voulez- 


vous que l'on puisse prendre notre tra- 
vail au Sérieux? 

Nous avons l'impression — je m'en ex- 
cuse auprès de MM. les ministres — que 


les administrations de 


t ' " . 
its-Mmalors 


urs départements, 
dirigent les minis- 
ceux-ci sont un peu 


que 1i6s € 


ires eux-mêmes et que 


dans là situation de ces chefs qui disent, 
dans l'opéretté : « Je leur chef, donc 
j2 les St} nl plaudiss 117: nis } 

M. Paul Coste-Floret, 7ninistre de la 
querre, Ce n'est heureusement qu'une Me 
pression, 

M. le président de la corimission des 


finances. Le l'ar:ement aura la 
| \pplai dissements.) 


miern ile 
peession. 


Le Parlement qui, d'après la Constitue 
tion, est le seul représentant de la vas 
lonté populaire, va être, une fo's de plus 

| | , 


conditions les plus fächeuses, 


prononcer sur des problèmes 


dans les 
appelé à 
de fond. 

Aussi ne faudra-t-il pas vous étonner que 
la commission des finances ait eu des hé- 
sitalions sur certains points, Comment 
voulez-vous, par exemple, qu'elle ait pu 
trancher de façon décisive Ja question de 


savoir S'il nous faut non un portes 
avions ? Celte question n'entre-elle pas 


dans une organisalion génerale de la dés 
fense nationale? Va-t-on élablir un? dé- 
fense nationale par p'èces et par morceaux 
qui, ensuite, s'ajusteront ou ne s'ajuste- 
ront pas? 


Je renouvelle done ma protestation que 
j'ai élevée au nom de Ja commission des 
finances et aussi, je crois, au nom de la 
commission de la défense nationale, 
père qu'elle sera entendue et que c’est 
la dernière fois que le Parlement sera ape 
pelé à délibérer dans de telles condilions 
et que des décisions «seront prises sans 
une discussion préalable sérieuse, (Vifs 
applaudissements.) 


J'és 


M. le président. La parole est à M. le raps 
porteur général. 


M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Mesdames, messe 
sieurs, après M. le président de Ja 
commission des finances qui vient d'éles 
ver la protestation énergique qui S'iIMpos 
sait, le rapporteur général va se hborner 
à faire, en ce qui concerne le budget 
extraordinaire militaire, un exposé pure- 
ment technique. 

En effet, votre commission des finances 
a eu environ trois heures, ce matin, pour 
examiner l'ensemble des neuf documents 
qui vous ont été remis par la distribution, 
et vous comprendrez que, dans ces condi- 
tions, votre commission des finances ne 
puisse faire autre chose que de vous expo- 
ser très sommairement ce que contiennent 
les « bleus » que vous détenez. 

Les autorisations demandées par le Gou- 
vernement formaient, au départ, un total 
de 80 milliards pour les crédits de pro- 
| gramme, 

Ces crédits de programme sont d'ailleurs 
les seuls essentiels pour nous puisqu'ils 
engagent les années à venir en matière 
d'investissement et de reconstruction. Cette 
somme comprend 64 milliards au titre du 
budget général et seize au titre des bud- 
gets annexes, 

Par ailleurs, 36 milliards sont deman- 
dés en matière de crédits de payement 


pour l'exercice 1947, dont 31 au titre 
du budget général et 5 au titre des 





budgets annexes. Ainsi, l'excédent des au- 
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torisitions d'engagement eur les crédits } bien, hier soir, la sous-commission finan- Cette protestation rejoint, par ailley- 
de payement viendra grever, bien en- | cière de la défense nationale n’a-t-elle pu | les déclarations de la commission des fi! 
tendu, l'exercice 1948 et les exercices sui- | donner qne quelques vues sommaires sur | nances, auxquelles nous nous aSSOCiong 
van! les différents projets. pleinement et unanimement, 

En fait, l’Assemblée nationale n’a que Des orateurs accrédités par Ja commis- En effet, le contrôle parlementaire et 
‘fort peu modifié ces chiffres, car elle- | son de la défense nationale du Con- | plus spécialement celui de cette assem. 
pnêrme a eu en commission une longue | &oil de la tépublque essaieront tout à biée de réflexion qu'on place dans l'im. 
séance de nuit pour s'occuper de ces pro- | l'heure de dégager quelques lignes direc- | possibilité matérielle de réfléchir, es 
jets et, en séance plénicre, deux séances 
de nuit, le crois, pendant lesquelles des 
ré ions forfaitaires, en géntral de 
40 p. 100, ont été faites sur un cerlain 


nombre de crédits, sans qu'il soit possible 
de déterminer selon quelle règle nos col- 
lègues de l'Assemblée ont tenu à faire ces 
suppressions dans les budgets qui leur 
Étuient soumis. 


En ce qui concerne le ministère de l'air, 


il x dans ce projet 23 milliards de cré- 
dits d'engagement et 13 milliards de cré- 
dits de payement, les principales rubri- 
que ncernant le lancement d'un pro- 


| ce de fabrication de types divers et 
‘équipement d'usines de construction 
aéronautique. 


Le ministère de la France d'outre-mer 
vous demande 4 milliards de crédits d’en- 
gagement et 1 milliard et demi de crédits 
de payement, l'opération essentielle con- 
sistant dans la modernisation de cinq dé- 
facheinents stationnés dans divers territoi- 
res d'Afrique occidentale française et à 
Madagascar, au moyen de matériel acheté 
À la Société des Surplus. 


Pour le minisière de la guerre, 12 mil- 
liards de crédits d'engagement et 7 mil- 
diard: de crédils de payement vous sont ré- 
clormés, Le plus gros crédit représente 
l'achat de matériels à la socitté des sur- 
plus. 11 y a en outre une somme fort im- 
porlaute pour l'équipement en machines- 
outils d'un certain nombre d'usines de 
Eabri ations d'armements, 


Du côté du ministère de la marine, nous 


trouvons des crédits d'engagement prévus 
pour un montant de 22 milliards et des 
credits de payement pour un montant de 


B milliards, sous trois rubriques: un pro- 
gramme de construclions aéronautiques 
bavaies; des travaux de ports maritimes, 
notamment de renflouement, ainsi que, 
pour les ports de Mers-el-kébir et de Brest, 
divers aménagernents; enfin, diverses 
consiructions de bâtiments dont la cons- 
Hruction particulitrement importante d’un 
porte-avions de 17.000 tonnes. 


Vous comprendrez, mes chers collègues, 
que ce n'est pas en trois modestes heures 
que voire commission des finances a pu 
examiner utilement un tel projet. Elle a 
pu d'autant moins le faire qu'elle se trou- 
vait on face de documents présentés d’une 
manicre tout à fait défectueuse, remplis 
d'erreurs matérielles et d’indicalions con- 
tradictoires d’un chapitre à l'autre. 


M. le ministre de la guerre nous a indi- 
qué hier qu'il déclinait personnellement 
Loute responsabilité à cet égar1i et a sem- 
blé rejeter la faute de cette yrésentaton 
sur les services du ministère des finances. 
Pour nous, membres de la commission des 
finances, nous voulons simplement faire 
remarquer que nous sommes là en pré- 
genco d'un projet du Gouverrement et 
qu'en tant que tel ce projet engage la res- 
ponsabilité du Gouvernement tout entier. 


En co qui concerne l'examen technique 
des programmes, votre commission eût 
aime à être éclairée par l'avis de la com- 
Mission de la défense nationale. 

Mais cette commission s'est itouvée dans 


Ja ième situation que nous et elle n'a pu 
ge runir que quelques instants, Aussi 





lives, quelques idéesÆorces qui devraient 
tout de même s'imposer à nous avant 
d'ouvrir un tel débat sur l'orientation 
de notre défense nationale. 


Vous conviendrez que voter 64 milnards 
au titre du budget principal et 16 mil- 
liards au titre du budget annexe sans sa- 
voir où l’on va quant au programme de la 
défense nationale, est particulièrement 
inadmissible et inlolérable. (Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 


Certains commissaires se sort particuliè- 
rement émus du financement possible du 
projet. Notre collègue, le général Delmas, 
a demandé qui financerait le projet de 
8) milliards, Bien entendu, les ministres 
de ia défense nationale n'ont pu que ré- 
pondre que cette question concernait le 
département des finances. Nous sommes 
tous bien persuadés que les difficultés 
rencontrées par le ministre des finances 
en matière de reconstruction vont se pu- 
ser de la même façon en matière de pud- 
get militaire, 


C'est une raison pour vous, mes chers 
collègues, de réfléchir encore plus sur 
l'utilité des 80 milliards qui vont vous être 
demandés et, pour le rapporteur général 
de la commission des finances, de repro- 
cher une fois de plus aux circonstances 
d'avoir mis cette Assemblée dans l'impos- 
sibilité absolue d'exercer sa mission, (Ap- 
plaudissements.) 


Quel à été le thème de nos travaux ? 
Bien sûr, nous n'avons pas examiné le 
projet dans les détails. Nous avons pris 
comme base de travail les chiffres votés 
par l’Assemblée nationale, Jaquelle avait 
lcut de même disposé d’un plus grand dé- 
hit Nous n'avons pas cru sérienx Ge pro- 
poser telle ou telle- rectification étant 
donné que Ja commission ne savait pas en 
général quel était l'objet même que recuu- 
vraient les crédits demandés. 


En conséquence, la base de aotre travail 
sera le travail même de l'Assenblée natio- 
nale, Si, sur queiques points particuliers, 
des reclificalions vous sont demandées, ce 
seront plutôt des reclifications matérielles 
ou des points sur lesquels votre commis- 
sion aura été d'accord avec des demandes 
ministérielles qui lui auront paru justi- 
fiies, 


Mais, avant de descendre de cette tri- 
bune, je tiens à vous préveni” que votre 
commission des finances ne saurait pren- 
dre en aucune manière une responsaln- 
lité quelconque dans ces votes, élant 
donné qu'elle à à peine pu ouvrir les ào- 
cuments qui lui ont été soumis. (Applau- 
dissements sur un grand ncmbre de 
bancs.) 


M. le président, La parole est à M, le 
général Tubert, | 


M. le général Tubert, Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de la commission de la 
défense nationale du Conseil de la Ré- 
ubiique, j'ai le devoir de m'associer à 
a commission des finances et d'ajouter 
une nouvelle protestation à toutes celles 
exprimées périodiquement ct sans résul- 
lat dans toutes les assemblées qui se sont 
succédé depuis la Libération, 





quasi inopérant: 

1° Parce que les conditions de délai im 
posé empêchent toute documentation: 

29 Parce que la présentation du hui. 
get est tous les ministres ont 
été d'accord à cet égard — qu’elle a rendu 
singulièrement laborieux l'examen de re; 
huit cahiers bleus de crédits extraordinai. 
res, dont un d'environ cent pages, qui 
semblent avoir élé établis avec la volonté 
bien arrêtée de décourager les curieux, 
de remplir leur rôle, (Applaudissemenis 
sur de nombreux bancs.) 

A celte protestation, vous me permetlrez 
d'ajouier quelques observalions per:on. 
nelies, 

Une première observalion décou'e de à 
lecture des longs débats de l’Assemblée na. 
tionale et de la brève audition des minis 
tres intéressés, IL nous faut constater que, 
{rois ans après la libération, aucune doc. 
trine militaire, aucune vue d’ensembie 
aucune idée directrice ne se dégage de ces 
demandes réitérées de crédits, augment: 


S. 
telle — 


2 


diminués, annulés, dans une atmosphrre 
d'indécision, 
En second lieu, nous constatons que 


nous sommes dans la dépendance étroile 
de nos amis et alliés britanniques et amé- 
ricains, En effet, M. le ministre de l'ar 
nous à avoué que nous n'avions pus Un 
seul avion de fabrication française, 


M. André Maroselli, minislre de L'air. 
Pas un seul avion de guerre, 


M. le général Tubert. Bien eutendu, pui: 
qu'il ne s'agit, pour l'instant, que d: 
l'aviation de gucrre. 

De son côté, M. le.ministre de la maïine 
signaic que nos deux porte-avions « Dix- 
mude » et « Arromanches » nous sont 
seulement prêtés, l’un par l'Angleterre, 
l’autre par les Etats-Unis. 

Troisième observation: nous faisons là 
guerre en Indochine et à Madagascar dan: 
des conditions matérielles et morales sur 
lesquelles je n'insisterai pas, mais qui se 
traduisent par une saignée humaine et par 
une hémorragie financière dont nous ne 
voyons pas la fin. 


Quoi qu'il en soit, le Gouvernement se 
borne à demander des dizaines de milliards 
d2 crédits militaires extraordinaires, les 
uns pour couvrir des payements de déper- 
ses déjà effectutes — qu'il faut régier de 
toute manière — les autres à titre de cré- 
dits d'engagement, qui, comme leur nom 
l'indique, engagent l'avenir militaire de la 
France, alors que le Gouvernement ne peut 
nous dire comment il le concoit. 


Car, à ce sujet, la déclaration faite par 
M. le président du conseil, le 5 août, «4 
l'Assemblée nationale ne suffit pas à nous 
rassurer, La voici textuellement: 


« Les programmes qui vous sont actuel 
lement présentés ne sont pas des program- 
mes généraux engageant pour l’aveair, 
d'une maaière importante, la poitique du 
Couveruement, 

« En ce qui concerne les crédits de paye- 
mèut, nul exemple n’est plus caractérisli- 
que que celui du budget de l'air où nous 
demandoas 25 milliards de crédits de payt- 
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reins 
ment, sur lesquels 21 se rapportent à des 
crédits engagés au cours de l'exercice an- 
térieur. Par conséquent, 3 milliards seu- 
jement s'appliquent à l'exercice actuel. 


« Nos badgets sont, pour la plus grande 
part, des budgets de liquidation, de tran- 
cition. Novs n'entendons pas, en ce Mo- 
ment, définir notre politique de program- 
mes pour l'avenir et nous demandons aux 
commissions de vouloir bien examiner 
sous cet angle ies crédits qui leur sont 
demandés. » 

C'est là, certes, une position, mais elle 
nous lais:. dans le vide, dans la nuit, et, 

sur la partie des crédits qui concernent 
es engagements, dans la crainte de l’en- 
grenage où nous entraîne le Gouverne- 
ment sans nous dire ce qu’il veut el où 

il va en ce qui concerne notre défense na- 

tionale. 

Ce qu'il y à de grave, à notre avis, c'est 
que, s'agissant de l'armée, le problème 
se pose sur {rois plans, sur aucun desquels 
vaction du Gouvernement n apparait avec 
une netteté suffisante. 

Sur le pian technique, les déclarations 
officielles qui oscilient entre ie servie à 
court terme que le pays exsangue et ap- 

| pauvri désire, et le service prolongé, à 
cause de la politique impériale à campa- 
gnes lointaines qui exige des effectifs. 

cur le plan financier, nous ne savons 
pas comment la mote de ces crédits ex- 
traordinaires sera réglée. 


Sur le plan civique, enfin — qui, Jui, 
ne demande aucun crédit — :l faudra ma- 
nifester une volonté animée d'esprit de 
justice qui, seule, rendra confiance à des 
cadres en très grande majorité capables et 
digres, mais déconcertés par l'impunité 
dont bénéficient certains grands coupables 
et par la faveur dont profitent surtout les 
serviles. 

Or, ce n’est pas ca invoquant l'honneur 
de l’armée, comme au temps de l'aflure 
Dreyfus, ou par des affirmations contte-li- 
tes par la réalité, que ie moral sera re- 
dressé, que se forgera l’ème d’une armée 
nouvelle, démocratique, où chefs et sol- 
dats seront fraternellement ums dans une 
égue aflection de la nation tout entière. 


L'honneur de l’armée ? Pourqaui l’invo- 
quer, alors que ne <ont en cauïe pons 
nellement que quelques chefs dont le haut 
rang militaire ne saurait excuser Flinci- 
vise ou d’autres fautes plus graves ? 


L'honneur de l’armée ? IL à été sauvé 
par tous ceux qui ont risqué et souffert 
pour libérer la patrie, qu’ils soient mili- 
laires de carrière ou soldats sans uniforme. 


L'honneur de l’armée ? C’est l'exemple 
venant d'en haut, c’est la confiance mon- 
tant d’en bas, c’est la discipline égale pour 
tous, petits et grands. Cela ne peut 
s'’acquérir qu’au prix de l’épuration ellec- 
tive des indésirables et de l'élimination 
Géfinitive des incapables. Alors senlement 
s’élablira un climat favorable à la réalisa- 
tion de l’armée nationale et républicaine 
dont il appartient au Gouvernement de 
nous proposer la structure adaptée à l’épo- 
que, dans le cagre de nos ve ilités finan- 
cières et économiques. {Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à 
yauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Airic. Messieurs les ministres, mes- 
dames, mes chers collègues, au nom de 
mes amis, je viens ajouter ma voix à celle 
des orateurs qui m'ont précédé pour dé- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU S AOÛT 1947 





piorer une fois de plus les conditions par- 
ticulièrement désastreuses dans lesquelles 
nous sommes obligés d'examiner les bud- 
gets de la défense nationale, 

Malgré les promesses, le mal n'a fait 
qu'empirer, et les ti nidit: 
et de confusion dépassent cette fois 
toutes celles que nous avons connues. Cer- 
tains ont voulu voir dans cette manière de 
faire une méthode systématique pour att: 
nuer l'influence du contrôle parlementaire. 
Je ne le crois pas, et je pense simplement 
que cela résulte d'une difficulté, d'une in- 
capacité tout au moins momentante À 
mieux faire. 

Le reproche reste cependant aussi g 
et, au risque de répéter 
dit, j'apporte ici nos doiéa t 
que l'unanimité de ces plaintes amènera 
un résultat que nous espérons prochain. 

Devant l'impossibilité où je me trouve 
donc de parler en détail du budget que 
nous n’avons pu suffisamment étudier, je 
me contenterai d'exposer certaines cond.- 
tions que nous espérons voir remplies par 
les prochains budgets extraordinaires et 
que nous aurons, je l'espère, l'occasion de 
préciser lors de l'étude de la réforme de 
Parmée. 

Dans es pays démo lailques, les déni 
ses militaires ont, dans leur généralité, le 
caractère d’une prime d'assurance contre 
les risques terribles que nous connaissons 
tous. Une prime d’assurance donne tou- 
jours un peu la sensation d’une dépense 
improduetive et pénible à supporler, et 
cela d'autant plus que la prospérité s'és 
nouit. 

Celui qui à souscrit une assurance quand 
il avait une belle situation sent cette primi 
peser bien lourde”ient sur ses épaubes si 
Sa situation s’am. iuise, Nous sommes ac. 
tuellement dans ce cas-là et pourtant nous 
sentons la nécessité d’une force militaire 


conditions de ra 


qui à déjà ét 


nces, 





e 


suffisante pour que la France alteigne son | 


renouveau,.. 


deux exigences: 
devient insupportable au 
et cependant garder 
faut ? 


alléger Je 
peuple français 


l'armée qu'il 7 


Î 11 il 


augmentant efficacité dans la réalisation 
de cette arnwe. Nous croyons en somme 
qu’on peut l'avoir à meilleur compte, avec 
moins de dépense de peine humain 


Nous croyons que l’on peut y arriver el 


L'armée est un domaine où justement les 


.progrès d'efficacité sont particulièrement 


difficiles, et c’est pourquoi 
coup à faire. 


l'en reste heau- 


En effet, dans l’armée, l'arntature de la 
discipline totale nécessaire potr la réali- 
sation du combat amène, si elle est géné- 
ralisée inconsidérément dans tous les sec- 
teurs, une diminution de l’imitiative indi- 
viduelle, source de progrès, et diminue 
par suit: l'efficacité générale, 


Autrefois l’armée, moins technique 
qu'aujourd'hui, pouvait s’accommoder de 
la généralisation, C2 celte discipline par- 
fois un peu aveugle. Mais, aujourd hu, il 
faudra certainement faire une adaptation 
de cette discipline suivant les emplois, au 
bénéfice de réalisations efficaces, 


Ensuite, il faudra établir un prograinme 
de réalisations qui, évidemment, ne pourra 
Se faire très vite. I faudra sacrifier les 
dépenses immédiates au potentel de l'ar- 
mée future. 


Aujourd'hui il faudra engager seulement 
les crédits strictement nécessaires pour 
entretenir au meilleur compte l'armée 
actuelle, 





mm 


| Français: « Il 
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L'utilisation des initiatives individuelles 
dont j'ai précédemment parlé nous y 
. ‘ . - 


aidera puissamment. 
Il faut ensuite préparer, par un vlan 
» que Hivuus espérons voit bien- 


nos Assemblées, 


Üüion.de l'armée future. 

Le vœu unanime de la commis de la 
uciense nationale du Conseil de la Répui- 
bliou à éié, ces « lie! jou! qui 

= ., < à 4 e ? . 
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qui Jeu nnera k arm utui 

Messieurs les ministres, c’est parce qu6 
je pense connaître un peu le domaine de 

t he L! 
la recherche en général que je } permets 
ae préciser certains point pplicables 
tance 1 1 » t- di. a 
da le domaine militaire. 

II ne suffira pas d'inscrire au budget des 
rédits importants sur la recherche pour 
que le résultat soit atteint. ] hercho 
est -un domaine difficile où l’on ne mr (A 
qu'avec peine. 

I faudra, à plus qu'ailleurs, abolir toud 


les privilège . que ce ot celui d'un di- 
piome ou d'un- titre, pour considérer 
absolument que l'efticarité réelle de indi 
vidus et d S 

Il ne 


gite, ea 


orfanisnies 
faudra ré nmpenser que la ré 
autrement. voll pot 


enirainé 3 vers des ga pillages QUE GiISCFe- 
dieralent cette recherche que nous vou- 
Jouns ce velofppé r parce que nou AvVOr 
que c'est Ja seule source de progr 

on nt it j l'avance « lui qi 
réussira dans celte partie. C'est pourquoi 
il ne fout 


à une calégorie do 


\1 Ld ' 1 
vous est défendu d'u 


jamais dire 


\VOT = 


fant 2 
Il faut Avoir, en 


d‘mocr 14 
P rlicip r tous 


particulier, 


herche et v.lairt 
ceux qui peuvent onutribuer, à quelqua 
titre que ce soit. 
IL faut bien comprendre que le domain 
? , ; 
de la recherche est très étendu cet qu } 
pius pet ouvrier d'une usine qui, per 
une disposition astucieuse de ses outils, 
diminue son temps de travail, fait déià 
œuvre d'imagination créatrice, 
J'ai eu l’occasion, récemment, de vo'r 


en faisant participer des militaires à l'amc 
horation d'appareils nouveaux, qu'on peut 
dans ce domaine, lorsqu'on säâit bien lc3 
diriger ct les interroger pour provoquer 
leurs remarques, arriver à des résultats 
excellents, dont tout le monde se félicite. 
C’est un moyen de choix pour créer cette 
union confiante entre soldats et chefs dont 


le président de la commission de l'arméa 
parlait tout à l'heure. 
Dans un autre sens, il faudra ansei na 


pas perdre de vue que nous ne sommes 
pas assez riches pour faire des efforts dé« 
sordonnés. IL faudra probablement unifier 


les organismes de recherche des divers 
secteurs mililaires, des divers rvices dô 


l'armée et peut-être aussi tendre à l'unifl- 
Calor avec certains services Civi 


H faut réduire, non pas 2 nombre eg 
chercheurs, qui, COMINS }e Viet vous 
le dire, peuvent surgir de partout, mais 19 
nombre des organisines de recherche eux- 
mines, 


is de 


Car leur multiplication 


conduirait à une 


exXagérée nous 
Lspes-ion que nous n4 
p itiq 1e de 1e 
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cherche et de n'uveauté, ayant pour büt 
fiua: L'efficacité, in amen2 a parier des pro- 
ivl;pes qui so: une Ctape dans la re- 
cherche du nouveau. 

l! est bi2a certain qu'il faut faire des 
pioluiypes et aucun ingénieur ne se Jan- 
cera dans une 1mportante série sans avoit 
réalieé d'abord un prototype qui fonc- 
tionne parfaitement. 

C'est la prédominance finaie de l’expé- 
rience sur la théorie quelque excellente 
qu'elle paraisse. 

Mais il faut savoir s'arrêter à temps dans 
Ja suite successive des prototypes et il ne 
faut pas en faire indéfiniment sans ja- 
mais choisir celui qui sera le premier de 
la série que l’on va fabriquer. IL est tou- 
jours difficile de faire ce choix, mais il 
devient particulièrement difficile si la re- 
cherche est trop lente, car il se trouve 
alors que le prototype que vous veuez de 
sortir est déjà en retard par rapport à ce 
qui existe ailleurs et que vous -dés'rez en 
faire encore un nouveau avant de Jancer 
votre Série. 

Par conséquent, il est très ge “ais de 
donner à tout prix une pn de premier 
ordre à la rapidité dans la recherche. 

J'arrive maintenant à ce que M. le mi- 
mistre de l'air nous a dit l’autre jour, sur 
le « mur du son », qui va peut-être nous 
permettre de rattraper le retard que nous 
avons par rapport aux autres pays. IL y 
a beaucoup de vrai dane ce qu'a dit M, le 
ministre de l'air, mais il ne faut tout de 
même pas oublier que, dans cette course 
des techalèues nouvelles, vous woyez un 
beau jour ceux qui semblaient stabilisés 
franchir brusquement un pas inattendu, 
parce qu'une technique absolument im- 
prévue surgit, qui est pourtant la fille des 
techniques passées. 

I! faut donc profiter de ce léger répit qui 
nous est laissé, mais surtout ne pas 1alen- 
tir notre effort parce que ce répit peut être 
de courte durée. 

Nous n'avons pas pu étudier ce budget 
extraordinaire en détail, mais il y a deux 
points qui peuvent servir d'exemples pour 
dlustrer ce que je viens de dire. 

M. le ministre de la défense nationale 
nous a demandé de faire un effort pour 
l'enseignement par le cinéma. Je crois que 
l'enceignement par le cinéma peut précisé- 
ment augmenter cette efficacité que nous 
cherchons en vue d’al'éger le fardeau qui 
pèse sur ce pays. 


Nous sommes donc tout à fait favorables 
à l'augmentation de ce crédit, mais à la 
condition qu'il serve surtout à l’enseigne- 
ment par le cinéma, comme M. le ministre 
nous l'a dit, et non à d'autres propagan- 
des, 


M. le ministre de la France d’outre-mer 
nous a expliqué que, pour les nouvelles 


divisions coloniales qu'il voulait créer, il : 


avait l'intention d'utiliser ce qui existait, 
pour pouvoir constiluer ces divisions à 
ucilieur compte. 


S'il arrive à faire avec les surplus amé- 
ricains une organisalion ayant presque la 
valeur du neuf, cela répond tout à fait 
à nolre désir d’uliliser ce qui existe, en en- 
courageant toutes les initiatives pour le 
remettre en état. 


Ce sera le rùie du contrô'e parlemen- 
laire par Ja voie de la sous-commission 
spécialisée commune aux finances et à la 
défense nationale de vérifier si tous ces 
buis sont bien atteints. 


Dernier point, celui qui concerne le 


à mon ami Brunhes, plus spécialisé dans 
les questions de navigation, le soin de 
vous donne notre avis sur ce sujet. 

En conclusion, malgré la difficulté que 
nous avons eue à examiner ce projet, nous 
voterons l'ensemble du budget extraordi- 
naire qui nous est présenté, en donnant à 
notre vote le sens d’une espérance pro- 
fonde dans la rénovation des méthodes qui 
permettront d’alléger le fardeau militaire 
qui pèse sur le pays. 

Nous savons que cette réforme générale 
ne dépend pas des seuls militaires et 
qu'elle ne pourra être menée à bien que 
si d’autres réformes d'économie générale 
sont simu:tanément réussies. 

Les déclarations des ministres, certains 
symplômes et certaines réalisations déjà 
entreprises à tous les étages de l’armée et 
qu'il nous faut encourager, nous permet- 
tent de penser que cetle espérance a un 
fondement certain. 


Mais il faut maintenant faire vite; le 
pays ne peut plus attendre. IL faudra dé- 
velopper les améliorations en puissance, 
les continuer sans faiblesse et supprimer 
impiloyabiement toutes les dépenses qui 
ne contribuent point à l'efficacité. 


Je souhaite que notre voix soit entendue 
et comprise et qu’un avenir prochain nous 
montre l’essor de la nouvelle armée fran- 
, aise plus économique et plus efficace, 

qui sera l'émanation véritable de toutes 
les forces créatrices du pays. (Applaudis- 
sements.) 





M. le président. La parole est à M. Max 
Boyer. 


M. Max Boyer. Mesdames, messieurs, 
j'apporte ici le point de vue du groupe 
socialiste, 


Je ne reviendrai pas sur tous les re- 
grets qui ont été formulés au sujet de la 
méthode que nous avons employée pour 
ne pas examiner les budgets qui nous 
sont proposés. 


Nous dép'orons de voir que les Assem- 
blées ont pu, article par article, rogner 
les crédits de certains budgets civils tels 
que ceux de l'éducation nationale ou de la 
santé publique (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche), tandis que les crédits 
militaires sont, si l’on peut dire, si large- 
meni dispensés. 





Lorsque, au nom du groupe socialiste, 
je parie ainsi ce n'est pas pour attaquer 
systématiquement l'organisation qu'on ap- 
pelle l’armée française. 


* An contraire, je tiens à cette tribune à 
rendre hommage à tous ceux qui, à tous 
les échelons de la hiérarchie, défendent 
dans les territoires lointains notre pavil- 
lon ou qui servent dans le territoire métro- 
politain et préparent, comme j'ai pu m'en 
rendre compte moi-même, les cadres de 
l’armée de demain, celle que le Gouverne- 
ment voudra bien mettre sur pied selon 
les règies qui ont été indiquées à la tri- 
bune dans les précédentes Assemb'ées. 


On ne peut nier qu’il existe en France 
une majorité de militaires consciencieux. 
Ces militaires sont aujôurd'hui désespérés 
de voir que rien de définitif n'est réalieé et 
qu'ils sont ballotés au gré ces circons-- 
tances, sans jamais voir se ré:liser des 
constructions solides, capables de donner 
à notre armée la structure qu’elle mérite. 


On l'a dit tout à l'heure, nous n'avons 
pas de doctrine militaire et bien souvent 
nous pouvons nous demander si les fluc- 





porte-avions. Je n'en parlerai pas, laissant |; tuations des gouvernements qui passent 
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SES 
et les changements de méthodes ne tu, 
dent pas inefficaces les milliards qui 


été largement dispensés depuis la Ji M 


ration. 


Le Parlement se montre de mauviks 
humeur. Tout à l'heure, il m'a sem 
voir dans l'attitude de nos collègues dej 
commission des finances, comme dans Les 

aroles du président de la commission fs 
a défense nationale, le reflet de cette sort 
d'agacement, de cette sorte de mauvaxs 
humeur, qu'éprouve le Parlement chaque 
fois qu'on parle de crédits militaires, 

Cet agacement, la nation le ressent pr, 
fondément et à l'intérieur du pays œ 
est frappé de voir que rien de définitif 
dans le domaine militaire n’a été encor 
réalisé, Je vous assure que ec ne sont pi 
les méthodes employées pour Ja discussion 
de ce budget qui pourront tranquilliser je 
pays. 

Nous, parlementaires, nous sommes mi 
depuis deux ans devant Ja méthode qu 


consiste à faire voter des crédits lorsqu'is # 


sont déjà dépensés, de voter des crédit 


d'engagements alors que les dépenses sont 4 


presque réalisées. 


Je sais bien que les ministres actuels sr 


trouvent obligés de liquider un passé ex 
trèmement lourd et de réparer en quelque 
sorte tout ce qui s’est passé pendant le 
années précédentes. 


Tout de même nous avons l’impress:on 

ue l’on n’a pas tiré tout le parti possibk 

e certains stocks ou de certains matériek 
qui nous ont été laissés par les alliés. 


Il y aura certainement des débats sw 
l'utilisation de ces fameux surplus, qui 
amèneront à cette tribune et à celle d& 
l’Assemblée nationale des révélations qu 
seront pour le moins curieuses. 


I est certain que chaque fois qu’il est 
question de voter les crédits militaires, on 
nous place devant une situation qui à 
souvent pour effet de masquer les erreurs 
ou tout au moins les hésitations perpt- 
tuelles de ceux qui sont chargés d’organk 
ser notre défense nationale, 


Ce n’est ni l'heure ni le lieu de déter. 
miner quelle sera l’armée de demain, telle 
que nous la concevons, mais nous pen 
sans tout de même qu’au cours de cetta 
d'scussion nous pouvons déterminer très 
rapidement quel est le sens que dait pren: 
dre notre défense nationale et quelles sont 
ps obligations auxquelles elle doit faire 
ace. 


Il est certain que, par suite de 
guerre, nous ne pouvons plus prétenire 
jouer un rôle militaire aussi brillant que 
celui que nous avons pu jouer dans les 
temps passés. 


Nous devons nous contenter de Lâtir une 
armée à la mesure des obligations que 
commandent la sécurité et la sauvegarde 
de la liberté de notre pays. 


I1 faudra aussi — et c'est là peut-être le 
point le plus important, celui qui nous im- 
pose les plus lourds sacrifices — mainte- 
nir la protection de l'Union française, la 
liberté de nos voies de communication avec 
cette Union française, pour que ceux qui 
sont outre-mer des citoyens français 
soient protégés au même titre que ceux 
de la métropoie. 


M faudra aussi que celle armée soit 
rête, dans un délai plus ou moins l‘06, 
à participer aux forces internationales (? 
l'Organisation des Nations Unies, 


tie 
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rang 


sans ti 5 : ir la 
La France devra là encore tenir Je 
à avec 


Lucile mérite et ne pas se présenter 








ne organisation armée semblabie à celle 
à la Répubiique d'Andorre ou de celle 
é 1: . 






de jnt-Marin. de 

Enfin, NOUS avens à l'égard de nos aliiés 
ertaines obligations dans territoires 
ce ipés. EL fau: y faire face Le mieux pos- 
Lille, car, Vis-à-VIS des populations qui se 
frouvent dans ces territoires, vous compre- 
pez qu'il est très important que notre ar- 
mie Se montre Sous Son véritable jour, 
comme une armée digne de la France. 
| est nécessaire qu à tous les échelons 
Lin se rende compte de ce que nous devons 
Lt de ce que nous pouvons faire dans le 
sadre de ces obligations. 

y faut orgaaiser l’armée de demain et 
pannir toute politique de prestige ou toute 
poiitique de démagogie tendant à Sauvegar- 
der les privilèges de telle ou telle caté- 
goric. | 
pour cela, il faudra secouer la routine et 
aussi peut-être mettre à la porte ceux qui 
ont installés dans certains « fromages » 
depuis la libération. 

Comme l'a dit notre coliègue tout à 
heure, l'efficacité totase de l'armée sera 
a seule raison d’être de l’irmée de de- 
Juain. 
Nous sommes plus que quiconque sou- 
cieux de notre indépendance nationale et 
est pourquoi nous devrons nous tourner 
vers les usines d'armement qui devront 
pouvoir fourmir à celte armée de Cemain 
un matériel fabriqué sur le territoire fran- 
çais, mais un matériel qui, en qualité, soit 
Mau moins égal sinon supérieur à celui que 
peuvent fournir les pays étrangers. 

Je pense que là aussi il y a un très grand 
effort à faire pour que nous puissions pro- 
chainement ne plus entendre le ministre 
de l'air dire que son armée de l'air est 
équipée avec du matériel étranger. 


Je sais que son plus grand désir est de 
voir des avions français équipés en France 
avec du matériel spécifiquement français. 

Les socialistes n’ont jamais craint de 

prendre position sur la quesion des cré- 
dits militaires et personne n’oubliera cer- 
taine nuit de décembre 1945 où, seuls, ils 
prirent devant le pays la responsabilité de 
dénoncer la folie de certaines de ces dé- 
penses. 
.… Aujourd’hui encore nous sommes persua- 
dés que tous les milliards votés ne seront 
pas absolument utiles et nous avons lim- 
pression qu’un grand nombre ne serviront 
qu'à régler les erreurs du passé et à s’en- 
£ager parfois dans des voies encore mai 
dinies. 

En résums, nous payons le passé et nous 
finançcons un avenir incertain. 


La sécurité et l'indépendance du pays 
méritent mieux que de celles méthodes. 


Nous sommes persuadés que nos coillè- 
gues, où qu’ils siègent, comprendront aisé- 
ment l’insistance que nous mettons à de- 
mander au Gouvernement de déposer le 
projet de loi concernant la nation armée. 


Dans un mosée encore troublé, nous re- 
&relions que la France n'ait pas encore pu 
jeter les bascs d'une orgamesation mnli- 
lire sérieuse, capable d'assurer la sécurité 
dans une indépendance totale, telie que 
doit être celle des nations qui restent gran- 


ts puisqu'elles restent libres. (Applaudis- 
sements. 


x. le 
Léral Delmas 
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. La parole est à M. le gé- 





M, le général Deimas. l'our ne pas abu- 
ser de l'attention de l'Assemblée, qui est 
SOUMISS à rude cpréuve, 


î ina 
« uiit 


} écarlerai 


de ceile intervention tout s les € ‘hsidé] 1- 
ons généraies qui pourraient me venil 
à 1 esprit à propos di Ja discussion des 
budgets militaires, 

Elles trouveront place dans la dise 
IOIL Gt 10 Il ri l qu 
pCron=, ne ait pius tarder 


Je me tiendrai dans le 
Je me bornerai à in 
grandes lignes, l'importance des crédits 
demandés et à exposer quelques-unes des 
remarques que suggère une analyse rapide 
des nombreux et indigestes cahiers bleus. 

Mais je crois nécessaire, au préalable, 
de marquer devant vous, avec une convic- 
tion sans réserve, que la France ne peut 
point se passcr d’'arinée dans la conjonc- 
ture mondiale présente et en raison même 
de l'union qu'elle entend réaliser avec 
territoires d'outre-mer, 

Mème si, conformément à nos désirs, et 
par l'effort de tous les hommes de bonne 
volonté qui veulent sauver Ja paix, la 
guerre ne devait jamais éclater, la France, 
arce qu'elle entend rass:mbler à travers 
le monde, dans le cadre de l'Union fran- 
çaise, les peuples qu'elle a amenés à la 
civilisation, ne saurait se passer d’un sys- 
tème de forces militaires, navales et 
aériennes, capables d'assurer l'union et 
la sauvegarde de cette grande commu- 
nauté fratcernelle , 


Ce que doit être un tel système 
forces, nous en discuterons à propos 
l'examen des lois militaires. 


Qu'il me suffise de dire aujourd'hui 
qu'il devra être extrêmement souple et 
mobile, à grand rayon d'action stratégique 
et doté des movens techniques les plus 
erfectionnés. Un tel appareil coûte fata- 
ement cher. La force armée est une as- 
surance qu'on prend contre la défaite et 
la servitude. IL faut Ia payer, mais à son 
juste prix et dans la mesure des ressour- 
ces nationales, 


les 


de 


ic 


Où en sommes-nous en cette période de 
transition et de recherches techniques, et 
que dépensons-nous, dans cet exercice 
1947, pour nous engager, avec les inévita- 
bles tâätonnements que comportent les in- 
certitudes actuelles, dans la voie d'une 
réorganisation militaire qui doit être mg 
tée, non pas simplement aux exigences de 
la défense de la métropole, mais à celles 
de la protection de l'Union francaise ? 


On a qualifié de pléthorique le budget 
militaire, qui absorberait jusqu'à 45 p. 100 
du budget général, et on a réclamé, par es- 
prit d'économie, des abattements impor- 
tants, en vue de trouver des ressources 
our d’autres budgets indigents. C'est un 
eitmotiv qui revient sans cesse quand 
on veut dégager des crédits pour soute- 
pir financiérement des institutions en 
souffrance, d’ailleurs parfaitement respec- 
tables et dignes d'intérêt. 


Mais le problème n'est pas aussi simple, 
Il faut choisir, Ou bien avoir une armée, 
qu'il faut payer, ou bien s’en passer et 
s'exposer aux pires aventures, 


Je n’hésitcrai pas à convenir, pour ma 
part, si nos charges militaires étaient, en 
cette période de détresse générale où il 
faut réorganiser à coups de milliards 


toute l’économie française, aussi lourdes 
qu'on l’a prétendu, que les critiques .éle- 
vées contre elles seraient fondées et qu'il 
faudrait porter la hache dans ces dépenses. 


Mais ces critiques, dans ce qu’elles ont 





| d'excessif, reposent sur des rapproche- 












ruents de chiffres qui ne sont ] bas 
rabl | effet, Si it sen tenir à 
ait il thé haliqi t t 3 
la vérité, il faut com] e bud ili- 
taire ordi e u budget général «te 
nalré ou | LI buder litair { Of 
dinaire au budget get L ext re, 
où bien l'ensemble du budget miht OT« 
dinaire et extraordinaire réuni | M 
ble du budget général. C'est y 16 
cé que ji voudrais fai ut CA 

Les dépenses militaires de ] ca 
1946 se sont montées à 10 milli iont 
14 environ de dépen es ext Se 

Pour l'exerci { 1947 elle S "el t 4 
133 milharads pour les dépenses où reg 


et 55 pour les dépenses extraordinaires 


soit au {otal 233 milliards. Il y a 4 \g- 
mentaltion par rapport 1946, Ma celte 
augmentation n'est qu'apparent on 
lient compte des facteurs d’angmen on 
ci-après : 

Augmentation de 25 p. 100 du trailement 
des fonctionnaires civils et militaires, en 
application de la loi du 3 avril 1916, qui 
n'a porté que sur cinq mois en 1946 
(3,5 milliards) et sur douze moi 947 
(8 milliards), 

Acomple provisionnel accordé à partié 
du 1* janvier 1947: 10 milliards environ, 

Nouvel acompte provisionnel à partir du 
{x juillet 1947: 4 milliards environ. 

Augmentation des prix industriels @ 
coinmereciaux dont la répercussion s’est 


fait sentir tant sur les marchés de travaux 
que sur les dépenses d'entrelien. L'indice 
des prix de détail est passé de 536 en juil 
let 1946, à 900 en juillet 1947. Le prix de 
revient de la journée de soldat, au point 


de vue nourriture, est passé de ©9 à 
70 francs, 

Quoi qu'il en soit, le pourcentaze des 
dépenses militaires dans le volume total 
des dépenses du pays est de 25,7 p. 100, 


En ce qui concerne le budget ordinaire, 
les dépenses militaires de 178 milliurdg 
comparées aux dépenses totales de lEtaf 
(650 milliards) représentent un pourcens 
lage de 27 p. 100, 


Il y a lieu de retenir à ce sujet que ceg 
dépenses comprennent, non seulement 
l'entretien de la gendarmerie (10 milliards 
environ), Ja liquidation des hostilités (14 
milliards environ), postes qui existaienf 
déjà en 1916 pour une valeur sensiblement 
équivalente, mais encore l'entretien e:cep« 
tionnel des opérations d'Indochine, 


Si bien qu’on peut dire qu’en fuit led 
mé ra ordinaires courantes proprenen 
militaires de la France pour l’année 194 
se monteront effectivement à 111 milliardss 
soit un pourcentage de 17 p. 100. 


Enfin, si l’on considére que ces dcpen« 


ses sont effectuées, non pas seulement 
pour la sauvegarde de la métropole, maig 
de l’Union française tout entière, puig- 
qu'elles comprennent les dépenses  milis 
taires d'outre-mer, il serait juste de faire 


entrer en ligne de compte les budgets cos 
loniaux, ce qui aurait pour eflet de dimis 
nuer encore les charges que le pays 
assume pour assurer sa sécurité dans Îd 
monde, 


Quant aux dépenses extraordinaires mis 
litaires, chiffrées initialement à 55 mile 
liards. par le Gouvernement et quelqué 
peu réduites par l'Assemblée nationale, 
comparées aux dépenses extraordinaires 
totales de l'Etat, jusqu'ici accordées pour 
l'année 1947, 253 milliards, elles repré- 
sentent un pourcentage de 21,7 p. 100, Ce 
lotal de crédits couvre, pour une boñng 
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a 
art, des engagements de dépenses con- y vos possibilités en ce qui concerne les | Ce ne sont pas des budgets aussi ni D'autre ] 


ractées en 1946. 


En revanche, il faut noter que le bud- 
get extraordinaire comporte, d'autre part, 
un programme d'autorisations qui engage, 
d'ores et déjà, le budget extraordinaire à 
concurrence d'environ 50 milliards, après 
les abattements effectués par l'Assemblée. 


A titre de comparaison, le pourcentage 
des dépenses miitaires par rapport à l’en- 
semble du budget général s'élevait à 
86 p. 100 en 1938; il était de 41 p. 100 en 
1945. Nous sommes présentement en ré- 
pres on et à un régime de crédits tout à 
fait raisonnable. 


Ceci posé, je ferai quelques remarques 
sur la présentation même des budgets 
extraordinaires. 


Je dis tout net qu’on nous a présenté 
trop de volumes à parcourir et que l'ef- 
fort de contrôle imposé est véritablement 
hors de proportion avec le temps de ré- 
flexion qui nous a été laissé, que celte 


immense matière aurait gagné à être 
contractée et surtout clarifiée. 
Nous vous approuvons, messieurs les 


fuinistres, d'avoir porté votre effort sur 
les recherches techniques, en vous de- 
mandant de les concentrer au maximum 
pour ne pas disperser les efforts, el 
d'avoir limité à j’indispensable et au pos- 
gible les fabrications et les achats de ma- 
tériels anciens, qui ont fait leur temps. 


Nous sommes d'accord avec vous, mon- 
sieur le ministre de la marine, en ce qui 
concerne particulièrement votre pro- 
gramme de remise en état des grandes ba- 
ses navales extérieures, qui nous sont in- 
dispensables dans le cadre de l'Union 
francaise, en ce qui concerne votre pro- 
gramme de construction des matériels am- 
phibies, dont le rôle n’est plus à démon- 
trer, et d'un porte-avions, Le sde cd 
est le nécessaire instrument de la straté- 
gie navale et, dans ce domaine, nous ne 
pouvons nous contenter des deux navires 
prèlés, qui peuvent nous être repris de- 
Main. 


Hier, monsieur le ministre de l'air, vous 
nous avez dépeint la déficience et les ser- 
vitudes de notre aviation militaire qui ne 
dispose, d'après ce que vous nous avez 
dit, que d'appareils étrangers qui seront 
hors d'usage dans trois ou quatre ans, et 
vous nous avez exposé Je p'an de fabrica- 
tions, qui doit remplacer les matériels 
étrangers par des appareils francais, 


Quant à moi, je pense, en effet, qu'il 
faut relancer la Lieation française qui, 
seule, peut rendre à notre aviation son 
autonomie et la puissance qu'elle doit 
avoir 


! 
Je voudrais, à ce sujet, vous poser quel- 
ques questions, 


Qu'est-il advenu de la tranche de fabri- 
cation de 1944-1916 qui comportait, sauf 
erreur, 3909 cellules, étant entendu qu au- 
cun avion francais n’est encore en service 
dans nos unités ? 


Le programme 1916-1950 comporte 1550 
appareils dont 653 à moteurs à réaction, 
soit, il n'est pas inutile de le préciser, 
50 hiplaces d'entrainement, 355 chasseurs 
d'interdiction, 170 avions de police colo- 
niale, 300 d'attaque au sol, 300 Atar, 101 à 
réacteur, 60 bombardiers lourds, 210 trans- 
porteurs moyens, 105 transporteurs lourds. 


Etes-vous sûr de la qualité des fabrica- 
tions projetées ? Quel est actuellement le 


résultat des essais entrepris, et queiles sont | 





moteurs à réaction ? 

Je ne vous chicanerai pas sur la question 
du mur du son, mais je pense, comme 
mon collègue, M. Alrie, que le rur du son 
peut être crevé, et qu'il serait imprudent 


| 


de compter sur lui pour prendre de l'élan , 
et, sinon pour gagner la course, au moins ! 


pour ne pas la perdre. 

Je voudrais dire un mot de la contro- 
verse qui porte sur la reconstraciion, on 
relève, au titre de la guerre en pirticwier, 
d'importants crédits consacrés à l'armée 
(660 millions, pour des casernes, camps ct 
entrepôts), &Ja gendarmerie (195 millions 
affectés entièrement à des casernes), Lais- 
sons de côté la gendarmerie, IL est indis- 
pensable que la gendarmerie qui nest pas 
toujours très bien logée, disposu d’hak'ta- 
tions convenables, C’est une «rme qui à 
eu, en général, une belle atuitudle pendant 
la Résistance, qui remplit avec dévoue- 
ment un rôle lourd et difficile et qui mé- 
rite d'être bien traitée. 

Touchant le logement des troupes, on a 
dit et sans doute trop répété, qu'il faut 
désencaserner les soldats, Excellent sys- 
tème à condition de n’en pas abuser, car 
les casernes présentent tout de même 
quelques avantages par les temps d'hiver, 
et ce n’est pas leur faute si ous avons 
perdu la guerre en 1910. 

On a construit des camys légers pour y 
faire vivre les recrues suivant ur mode de 
vie au grand air, pour les former d’après 
les méthodes modernes et dynamiques, 
que, pour ma part, j'approuve entièrement. 

Ces camps Kgers ont coûté de l'argent, 
moins qu’on ne l’a dit, mais plus qu’on 
ne l’accuse, si on chifire tout: matériel et 
main-d'œuvre. 


Ils devaient permettre de libérer et de 
livrer aux populations urbaines, en cette 
période de crise du logement, une partie 
des vieilles casernes qui engorgent le cen- 
tre des villes. 


En fait, un certain nombre d'entre elles 
ont été remises à des municipalités. Mais, 
ceci étant, l'opinion admettrait difficile- 
ment que l'autorité militaire, si elle a rai- 
son de mettre au point son système de 
camps légers et de le porter à son plein 
rendement, ce qui paraît logique et souhai- 
table; si elle est en mesure, ayant élargi 
ce que j'appellerai son habitat rural, de 
se passer des vieilles casernes, en construi- 
sit toute une série de nouvelles à grand 
frais. 

Je crois que nous sommes d'accord à 
ce sujet avec M. le ministre de la guerre, 
qui nous à assurés hier que ses projets 
étaient très limités dans ce’domaine. 


Comment seront soldées ces dépenses 
d'investissement ? Par l'emprunt 


Il est fort à craindre que ce ne soit, en 
définitive, avec l'argent des contribuables. 
IL faut donc, à mon sens, ne s'engaxer 
dans cette voie qu'avec prudence et pour 
les seuls investissements indipensables. 


Au risque de me répéter, je souligne que 
ce qu'il faut lancer hardiment en eette 
phase de transition, ce sont moins les 
abrications d'armement et de matériels, 
qui risquent d'être dépassées demain et 
qui doivent être limitées au striet néces- 
saire, que les recherches scientifiques et 
techniques poussées jusqu’à la réalisation 
de prototypes valables pour l'avenir, pour 
sortir du démodé, atteindre la plus haute 
qualité et doter je plus rapicement pos- 
sible nos forces des engins les plus per- 
fectionnés. 





gres que ceux qui nous sont présent, ; 
jourd'hui qui permettront de créer nl 
armée moderne. Il faudra consacrer à ct, 


œuvre de rénovation des sommes pli 


différents 
nus hier | 
ces ct la 
nale appo 





portantes et cependant calculées où vu SR leurs intel 

juste. D. nous ne : 
7 Ca claires. 
Nous donnerons aü pays €t à l'U ee 

française l'armure qui s'impose, au mon M. le p 


finances d 
qu'il aura 
vienne p 
E assemblée 


dre prix, si, comme je le disais ici mème 
il y à quelques jours, nous inspirant 4 
plus indiscutable enseignement du Cerri 
conflit, à savoir que la conduite «e ki 
guerre Imoderne implique essentiellement 
la conjonction des armes, nous avons k 
sagesse de rompre avec les vicilles métho 
des, d’unifier le haut commandement 
les grands états-majors, notre organis, BA 
tion territoriale, nos services, nos pos, Ba 
bilités de fabrication et j'ajoute, jure 
que je le pense, nos départements minis 
tériels. 


sans dc 
son; mais 
ler à LOS 
communis 
cur les Cl 
votel les 
nous étai 




















pas exam 


Cela ne veut pas dire qu'il faille supprt a < Bye 
mer la marine et l'aviation. Je pense, Auit ui 
contraire, pour ma part, que, sur l'im ras. 
mense échiquier stratégique que constitue peut-êti 


l'Union française, le rôle de la marine et8 
de l'aviation est plus grand qu'autretois 

Ces grands sujets feront, je l'espère, 
l’objet de prochaines discussions, Dans à 


que nous 
qu'un pl 

4 
nous SUIL 


F Or, no: 
cette attente, nous voterons les crédits de # la certitu 
mandés. de politic 

Avant de descendre de cette tribune, détinie, 
imitant l'exemple des honorables col. sn ts 
gues qui ont rendu aux cheminots, au Far jé 
mineurs, aux marins, aux agriculteurs €t sine 


à d’autres coilectivités de travailleurs fran 
çais, un hommage mérité auquel now 
nous sommes pleinement associés, je veux 
salu:r ;jau nom de mon groupe et au vôtre 
à tous, si vous me le permettez, puis 
qu'aussi bien, si nous sommes parfos BR 
divisés sur les questions politiques ou 1. 
ciales, un sentiment profond, pour ainsi 
dire charnel, parce que nous l'avons sud 
avec le Jait maternel, nous unit tous, 
veux saluer nos soldats, marins, aviateur 
et leurs chefs qui, sur les terres lointaines, 
montent la garde autour du drapeau € 
maintiennent la présence française, (Ar 
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Faudra 
coûte tr 
avec des 
J'étrange 
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Nous I 
sant qu’ 
truire ur 
que pré: 


plaudissements à gauche, au centre ctà cherche 
droite.) » prototyp 

,; . RER DE ct même 
Qu'il me soit permis d'adresser l’expres M A tré 
sion de notre fraternelle sympathie à cetle en série 


jeunesse vaillante qui, s’il en était be 


: Ar saires à 
soin, après les campagnes de Tunisie, d'Ita nes. 





lie, de France, du Rhin, après la lutte BN En pa: 
ardente soutenue par les hommes de la EM il s'agit 
Résistance, donne un démenti éclatant 48 indépen 
des fausses affirmations lancées dans une ES de l'A 


triste époque où il était de commande, M 


] nos inté 
pour expliquer la défaite de 1940, de faire 


contrition et de clamer que l’héroïsme et Nous 
l'esprit de sacrifice étaient éteints chez ce Server, 
peuple qui a imposé à l'admiration du main-d” 
monde ces deux types légendaires du sol irsenau 
dat: le grognard de l'Empire et le poilu SbIa ne 
de Verdun. (Applaudissements à gauche, sion dc 
au centre et à droite.) ment, ( 
teur, 

M. le président. La parole est à M. René Sans 
Cherrier. contre 
M. René Gherrier. Mesdames, messieurs, Hat se 
la semaine dernière, très rapidement, sans je vais 
aucune précision, la majorité de cette 
assemblée votait quelques dizaines de mik Perm 
liards de crédits militaires, suivant en res de 
cela la majorité de l’Assemblée national. cerne ] 
Aujourd'hui, nous abordons le budget per 
extraordinaire des dépenses militaires avec ? pi je 
apparemment un peu plus de clarté puis tel "+ 
que, d'une part, On nous a remis un cer “à 
tain nombre de volumes bleus où nous Pour 
devions trouver des explications claires, leurs, 


mais ce ne fut pas précisément le cas, 
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el 
p'autre part, messieurs les ministres des 
dirérents départements militaires sont ve- 
us hier devant la commision des finan- 
ms ct la commission de la défense natio- 
nale apporter quelques explications sur 
Jeurs intentions. Disons tout de suite que 
nous ne sommes pas encore très bien 
éclairés. 
u. le président de la commision des 
CSAIL 
qu'il aurait été souhaitable que ce débat 


vienne beaucoup plus tôt devant les 
assemblées. 


Sans doute, nous pensons qu'il à rai- 
con: mais qu'il me soit permis de rappe- 
ler à nos collègues que seul le groupe 
communiste avait demandé un large débat 
eur des crédits militaires en refusant de 
voter les quatre douzièmes provisoires qui 
nous étaient proposés. Nous ne voulions 
examiner le budget dans l'obscurité. 


Les mauvaises habitudes sont souvent 
tagieuses puisque c'est ce qui se pro- 
duit aujourd’hui. 


peut-être aurait-il été nécessaire, avant 
que nous discutions des crédits militaires 
qu'un plan de réorganisation de l'armée 
pous soit présenté. 


Or, nous avons Ja conviction et même 
la certitude que le Gouvernement n'a pas 
de politique de la défense nationale bien 
définie, 


Pour ce qui est des crédits qui nous sont 


demandés, on a fait jouer le couperet pour 
certains chapitres; il aurait été préféra- 


L ble que les problèmes soient pris dans 


leur ensemble, celui des effectifs, des ca- 
dres, comme celui des armements, 
Faudra-t-il admettre une armée qui 
coûte très cher de par sa composition 
avec des cadres pléthoriques et acheter à 


| l'étranger les armes et le matériel indis- 


pensables à notre défense nationale? 


Nous posons ainsi la question en préci- 
sant qu'il ne s’agit pas pour nous de cons- 
truire un matériel sans intérêt dans l’épo- 
que présente, mâis de développer la re- 
cherche scientifique, de pousser l'étude de 
prototypes, qui nous permettra d'égaliser 
et même de dépasser la qualité du maté- 
riel étranger. IL s’agit aussi de fabriquer 
en série les armes et le matériel néces- 
saires à l'instruction de notre armée, 


En passant, j'ajoute, puisque aussi bien 
il s'agit d'assurer notre sécurité et notre 
indépendance, il faudra adopter vis-à-vis 
de l'Allemagne une politique conforme à 
nos intérêts qui vaudra bien des armes, 


Nous pensons également que pour con- 
server notre potentiel industriel et la 
main-d'œuvre hautement qualifiée de nos 
ärsenaux et de nos usines nationales, il 
sera nécessaire de développer Ja reconver- 
Sion dont l’ancien ministre de l'arme- 
ou Charles Tillon, fut l'heureux initia- 
eur, 


Sans doute, il y a des gens qui luttent 
contre cette reconversion partielle de nos 
usines, Nous savons, d'ailleurs, que leur 
bat n’a rien à voir avec l'intérêt national; 
je vais d’ailleurs citer quelques exemples: 

Permettez-moi de signaler aux adversai- 
res de la reconversion qu'en ce qui con- 
Cerne Ja marine, suivant la propre décla- 
ration de M. le ministre chargé de ce dé- 
artement, elle est bénéficiaire dans tous 
4°s arsenaux placés sous son autorité, et 
ccla malgré encore certaines déficiences. 


Pourquoi n'en serait-il pas de même ail- 
Curs, alors que Je départ est donne? 





\ la guerre et à l'air, les ouvriers, les 
techniciens firent de gros efforts pour 
maintenir et développer leurs usines en v 
effectuant des travaux utiles pour le re- 
dressement économique de notre pays. 

Hélas ! ] 


‘urs efforts ne furent pas t 


i jurs ré ompenses et est ainsi qu'à la 
pyrotechnie de Bourges — je parle de quel- 
que chese que je connais bien — fut p- 
primée brusquement une commande im- 
pcr'ante de wagons à réparer pour la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran 


çais, au moment môme où l'on venait d'at- | 
teindre, au quinzivtme 


} | 
véhicule, le temps 


imposé pour effectuer un travail rentable, 
alors que le chef du service des comman- 


des civiles prévoyait que ce temps ne se- 


rait alleint qu'au cinquantième wagon, 
Après bien des difficultés, un er 
comprenant piusieurs voies parallèles avait 
et aménagé, l'oulillag he ou HiCC- 
tionné. Un officier supérieur responsable 
nous disait: « Je savais à l'avance uuce l’on 


ne vouiait pas que ça marche ». 
Un autre exemple: à l'altelier de cons- 
truction de Bourges, où se 


irouve un per- 
sonnel presque uniquement composé d’ou- 
vriers d'élite, on fabrique des pièces déta- 
chées de machines à coudre. Les hni- 
ciens, les ouvriers avaient pense lil se- 
rait possible de mettre en fabrication Ja 
machine complète; tout fut n en œuvre 


pour v 
Des machines spéciales par dizaines — 
quatre-vingis, je crois — furent trouvées 
et amences à Bourges mais, au moment de 
réaliser l’ordre, un contre-ordre arr:va et 
tout fut par terre. 
On arrive par de teis procédés à décou- 
rager les meilleures voiontés et à ga 
de l'argent au lieu d'en gagner. 
Très bien! à l'extrême gauche.) 


arriver. 


Cependant, les travailleurs de nos établis- 
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transfert et nsidcraient celte mesure de 
déplacement commu q q hose de vraie 
ment importun, 

On it proi le faire une enqut il 
nvapD tr l rte À ( | ] for 

Peut-être la direct du matériel t- 
cell pas informé 10 ministre de la rre 
En tot vie! 1 li \ 1 te 
CnANAaNT dé ette directio | Hot 
transmise par elle le dis tou uite, 
(l n | qu lt el! inciqu ju i Î RU 
bre, l’éco'e di unions devra 1 
ner à Fontainchle 

Un devis vient d'êèti le lé au colo- 
nel Commandant l« ( u e au 
St { Je vien « D are qui ola ecoû- 
lera \ dépari, la 1 tel RETREE . 
et Ja ivette HilLiuera €] Bourg et 
l'ontainecb!'eau 

Je demand ù M. le minis! (| pas 
donner suile à une erreur qui, Lio 
avis, sert des intérêts personnel als 
dessert l'intérêt national. Permettez-moi 
de vous dire que je ne parle pa d'un 
point de vue personnel et étroit 

Si des 1: ons techniqu ou finai reg 
favorables étaient mis { aval par la 
direction du matériel, « crait utre 
chose, mais actuellement c'est pr G- 
ment l'ir 

Il faut en finir avec une situation im- 
possible qui $C flots (l le budvets 
qui nous sont présent 

Je voudrais, en conclusion indiquer 
que le personnel de 1: usi d'arme 
ment national est inquiet pour l'avenirg 
des licenciements ont déjà eu lieu, d'au- 
tres sont « nvisagés,. 

IL est nécessaire, À notre avis, de gérer 
nos établissements d'une tout autre 
façon qu'actuellement. Pour ce faire, nous 
pensons qu'il est indispensable, nous 


sements veulent encore sauver leurs usi- 
nes, les nôtres, celles de la nation. Je sou- 
ligne que les exempies que j'ai cités tout 
à l'heure ne sont pas les seuls, Maintenant 
je regrette d’avoir à poser jci, à M. le mi- 
nistre de la fÿuerre, une question que je 
lui ai posé ailleurs. Je le regrette d'autant 
plus qu'il est absent en ce moment, 


attiré l'attention du ministre de 
la e à différentes reprises sur des 
économies qui pouvaient être réalisées et 
qui n'étaient pas mises en pratique; il 
s'agit d'une mesure envisagée par un de 
ses prédécesseurs: le transfert de l’école 
d'application du matériel de Bourges à 
Fontainebleau. 


Cette école, créée en 19:53, nous coûta 
quelques dizaines de millions. Un atelier 
de 10.000 mètres carrés fut aménagé, com- 
partimenté., installé d'une facon moderne. 
Des salies de démonstration claires et spa- 
cieuses furent instailces. 


J'avais 
guerr 


Une école des munitions existant def 
plus de cinquante ans fut perfectionnée 
avec cet avantage remarquabi 
technie, ce qui faci- 


l'être à 
e a cie 


Brusquement, le 1% janvier 


: : ; 
section comptable prenait à direction d 
Fontainebleau et s'installait dans la casern 
h { 1 ' } tr )n1 

Henri-IV. La navette n ent OUI 

- . - + + : 
ges €t Fontainebleau, cela cotlait et cela 
coûte encore très cher, mais on avait donnm 
partiellement satisfaction à des gens har- 

: 14 x CRT moréhensible 

nés à Celle SOUUIOR 1NCOUNDIETCHCI 


J'ai mis, en préset 


ice du général Tubert, 
le ministre de la guerre au courant de cette 


Va. it 
situalion. Je 


lui ai signalé que tous les 











, } {or} n 
cadres et les techni 


ce 


voulons assurer notre potentiel industriel 


et notre main-d'œuvre, de doter ces éta- 
blissements d'une gestion indépendanté 
avec l'autonomie financiètr ous le con 


trôle du 
Je 


Gouvernement. 


suis 


sûr que, si toutes ces réformes 


possibles, que j'ai signalées, sont accom- 
plies rapidement, on ura travail dans 
l'intérêt de nos finances, et par conséquent 


de notre pays ipplaudissement à 
l'extrême {Jaut he.) 


M. le président. La parole ost à M. Mon- 
net, 

M. Monnet. Le groupe du rassemblement 
des gauches, partisan d'une deuxièms 
Assemblée, aurait pu penser que, le pre- 
mier devoir d'une chambre de réflexion 
étant de réfléchir et le temps sufiisant de 
réflexion ne nous étant pas imparti, l'avis 
du Conseil Ge la publique di it ètre 
qu'il n'a pas d'avi 

Mais, en matière Ge défense 1 onale, 
celte attitude d'abstention n'est dans 
la longue tradition d'un parti qui — tout 
le monudé ] peut pra 0! dir ill Il — 
dd, tou Je IF=, VOLE le créd cle Hi it:C01S@ 
national 

En dehors de t argui it de tradition, 
il v à un argument de fait. Dan CON 
joncture mondiale, dans Ja ituat:ONn à&Ge 
tuelle de l'Emnire, il n'est pas possible de 
disc uter la nc essite «lt Crt dit ruilitairé LP 
et, surtout, de remettre en question un 
programme qui à été engagé en 1944-1943 
et qui, en ce qui concerne Favialion, par 
exemple, cest véritablement un budget de 


réparation 


l 
ucment 


de inistres dûs aux bormbars 
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) 


plus la paury.c :... 

La discussion céhéra) est clo 

D'accord ave ninission d finai 
ces, je propose au Conseil de la Répt- 

LU 4 . 
blique de diviser l'examen le chacun des 
cinq états, de mauiére à grouper par Imi- 
nistère les ouvertui le crédits et les au 
turisations d'engagement, 

IL n’y a pas d'opp 1827 

Il en est ainsi décid 

Nous commençons par les ehapitres 
concernant le ministère de la guerre 


Berilio7, lapporicur, 


La parouic ( Lt à 


des erreurs qui sont parfaitement excusa- 
bles, Il v a une différence de 257 millions; 
cette annulée définitivement au 
budget de la guerre par un article de Li 
loi de finances, n'aurait pas dû, par con- 
séquent, figurer dans le total des crédits 
qui nous sont demandés, 


sonnmme, 


Ces 7,128 millions s’ajoutent au crédit 
ae 2.922 millions, ouvert au cours du pre- 
micr semestre, soit au titre de ce premier 





M, Berlioz, rapporteur du budget de la ! 


querre. Mes chers colégues, je serai très 
bref, ne pouvant pas venir faire un véri- 
table rapport, au nom de la commission 
des finai crédits inscrits au 
budget le la sueri 


sur 


'il-est rationnel que :e temps 
r à InOn eXpuse s0;:l pro- 
ordé à la 


Je pense qu 
que je peux d 
portionne au leinps à 
sion des finances pour l'examen des docu- 
ments qui nous ont été remis très lardive- 
ment et qui, comme M. le rapporteur géné- 


ral le faisait observer, intiniment 
et compii- 


cu nplexes, souvent 
d'imprimerie ou 


qués encore d'erreurs 
aous avons pu Île 


ComHnihs- 


sont 


pr CIS, 


1 
d'arithmétique, comme 
constater. 

Je n'insisle pas des 
oraleurs qui mn on! 
Tables conditions de 


après la piupart 
précédé, sur ces déplo- 

travail qui rendent 
parfaitement illusoire le contrôle des élus 
sur les fonds considérables que l’on nous 
demaade de voler, Je constate simplement 
qu'il y à là des méthodes pour l'emploi 
desqueiles on nous présente toutes sortes 
d'excuses, mais qu'on pourrait croire, à la 


Jongue, parfaitement organisées en vue de 
pou Le 


dscrédiler les institutions parementaires 
de ce pay<, (Applaudissements Sur de nom- 
breur Lancs.) 
. 

Je mme bornerai à analyser, en premier 


lieu, les proposilions du département de 
la guerre, et, en second lieu, les modifica- 
tions que l’Assemblée nationale leur a fait 
subir, Je me garderai bien, approuvé en 
Cela par la commission des finances, de 
faire une quelconque pr'oposilion par rap- 
port aux déeisions par l’Assemblée 
nationa'e. Je me refuse à donner iei l'im- 
pression que j'ai pu vraiment me livrer à 
un examen apniofondi des conclusions de 
l'Assemblée 


C'est ce matin seulement, au cours de 
la séance de notre commission des finan- 
ces, que avons pu lire dans le Jour- 
nal officiel les chiffres adoptés par l'Assem- 
blée ealionale, Dans de telles conditions, 
il serait vraiment osé où présomptueux de 
solliciler des modifications quelconques 
aux chiffres adoptés par l'Assemblée na- 
tionale. 


Pris 
pis CS 
1 


nationale, 


nous 


Voici comment se présente le projet du 
ministère de Ja guerre, H nous. était de- 
mandé, pour le deuxième semestre, des 
crédits de payement s'élevant à 7.138 mil- 


| 








semestre, soit au titre de 196, ce qui nous 
donne un total de crédits de payement 


demandés pour le deuxième semestre dans 
le présent budget de 10.060 millions. 

Ces 10.660 miilions devaient ètre appli- 
qués à l'exécution des tranches de pro- 
gramine en cours dans les conditions sui- 
vantes: 


1.59 millions au titre de la tranche 
196, 7.280 au titre de la tranche du pre- 
micr semestre 1917 et 1.300 au titre de la 
tranche nouvelle inscrite dans le projet 
1917-1918. 

Un détail à ajouter est que, dans ces cré- 
dits de payement, figurent à plusieurs cha- 
pilres des subventions aux budgets an- 
nexes des fabrications d’armements: au 
chapitre 807, 90 millions; au chapitre 9122, 
235 millions; au chapitre 9123, 1 041 mil- 
lions, 


L'Assemblée nationale avait constaté 
qu'elle ne pouvait pas opérer de recoupe- 
ment utile entre les chiffres des crédits de- 
mandés à ces chapitres et les chiffres con- 
cernant au moins Ja première et Ja 
ceuxiéme section du budget annexe des 
fabrications d’armements, puisque la pre- 
picre et la deuxième section sont ratta- 
chces à un budget ordinaire que nous ne 
connaissons pas. Nous avons voté quatre 
douzitmes provisoires récemment, et il n’y 
« pas eu de projet du Gouvernement im- 
primé pour justifier l'inscription de crédits 
correspondants aux budgets annexes. 

Les autorisations de programme deman- 
dées pour le deuxième semestre de 1947 
par le présent budget se montaient à 13 
Williards 985 millions, Si l’on y ajoute les 
autorisations de programme accordées au 
cours du premier semestre qui se mon- 
tient à 7.773 millions, on arrive à un total 
de 21.700 millions environ d’autorisations 
accordées au cours de toute l'année 1947. 


Par conséquent, il y a une différence 
considérable entre le montant des autori- 
salions demandées et le montant des cré- 
dits de payement sollicités. 


La balance des crédits ouverts et des 
autorisations de programme accordées au 
cours de l’année 1947 indique un décou- 
vert d'environ 11.700 millions qui devait 
venir à échéance sur les années 1948 ct 
suivantes, A ce découvert, il convient 
d'ajouter ce qui résulte de la balance des 
autorisalions de erédits accordés et ou- 
verts en 1946, soit 1.791 millions, ce qui 
donne un total de découvert de 13.500 mil- 
lions environ. 


C'est pour cette somme qué le projet 
que nous discutons engage le budget 


: | pour 
ouverts au cours du premier semestre on | op 


telle hypothèque sur lavenir, c'est-à dir: 
à réduire le voume des engagements de 
manière que les crédits de pryvement qui 
seraient demandés en 1948 ne dépas ent 
pas ceux de 1917 ou leur soient mème 
inférieurs. 

L'Assemblée nationale, saisie de ce pro- 
jet dans les conditions que vous connai: 
sez, Jui à fait subir un certain normbr 
d'abaltements dont je ne vuus donne pa: 
le détail. Lorsque les chapitres viendront 
devant vous, je serai à votre disposition 
vous fournir toutes explication: 
utiles. 


L'Assemblée a apporté des ahattements 
à divers chapitres pour des raisons très 
claires et très simples qui doivent, ie 
pense, être aussi les nôtres et qui ont éte, 
en tout cas, celles de la commission des 
finances, 

D'abord, pour celle ue j'indiquais il y 
a un instant: limiter au minimum indis- 
pensable les engagements afin de ne pas 
wop obérer les budgets prochains; 

Ensuite, pour mieux fixer le programme 
des remises en état. 


La question qui s ‘est posée à ce propos 
el dont nous avons discuté hier en con- 
mission des finances devant les ministres 
des départements mililaires est celte de 
savoir s’il y a dans ces départements unc 


doctrine de la reconstruction. 





C'est une des questions que nous posons 
depuis 1945. Nous voyons demander de: 
credits pour la construction d'une caserne 
à Lille, à Angers ou ailleurs, pour Ja 
reconstruction d’une manutention à Rouen, 
à Amiens, au Mans, pour la reconstruction 
d’un magasin d'habillement à Lyon ou 
ailleurs. Nous ne savons pas si ces Caser- 
nes, si ces magasins d'habillement et si 
ces entrepôts de matériels seront utiles 
demain, lorsque nous serons en présence 
d'une organisation un peu plus cohérente 
de l’armée que celle que nous connaissions 
jusqu'ici, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


IL est par conséquent. possible que 
de tels crédits s'avèrent inutiles dans un 
ou- deux ans. C’est la question qui à été 

sée à maintes reprises à la commission 

es finances de l’Assemblée nationale : les 
er nt accordées sont-elles vraiment uti- 
es ? 


C'est en fonction de ces observations 
que la commission à apporté les abatte- 
ments suivants au projet gouvernemental: 


Aux crédits de payement prévus pour 
1947, un abattement de 184 millions; 
100 millions portent sur le chapitre 903 
« Service du génie. — Equipement »; 5 mil- 
lions portent sur le chapitre 807 « Subven- 
tions au budget annexe des fabrications 
d’armements »; 79 millions sur le cha- 
pitre 2123 également « Subventions au bud- 
get annexe des fabrications d’armements ». 


Ce sont les seuls abattements demandés 
sur les crédits de payement, de sorte que 
le chiffre de 10 milliards au total pour -1947 
peut être considéré en gros comme tou- 
Jours valable. 
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Nous ne pouvons plus faire que des 
approximations. Vous savez qu'on chiffre 
maintenant le déficit du budget soit à 7, 
35 où 50 milliards et qu’on ne parle plus 
d'un éauilibre arrêté à un chiffre donné, 
mais d’un équilibre autour d'un chiffre 
donné, sans indiquer le rayon de la cir- 
conférence dans laquelle on peut se mou- 
voir. 

Les autorisations de programme ont été 
également réduites par l’Assemblée natio- 
nale, La commission des finances avait 
demandé des réductions s’élevant à 1.772 
millions. L'Assemblée nationale n'a fait 
qu'un abattement de 1.449 millions, de 
sorte que le volume des autorisations de 
programme est ramené en gros à 12.500 
millions au lieu de 14 milliards. 

De la sorte, le découvert que j'indiquais 
tout à l'heure, l'hypothèque sur l'avenir 
résultant des opérations de 1947, se trouve 
ramené à 10.200 millions environ au lieu 
de 11.700 millions. 


Les échéances de l'année 1948, en con- 
séquence des décisions de lAssemblée, 
peuvent être chiffrées à environ 9 milliards 
au lieu de 10.500 millions. L'Assemblée, 
sur ce point, a obtenu satisfaction. Les 
crédits de payement vraisemblablement 
affectés aux autorisations de programme 
accordés maintenant pour échéance 1948 
ne seront pas supérieurs à ceux demandés 
dans le budget de 1947. 


Telles sont les seules observations que 
je crois devoir présenter. 

La commission des finances a consacré 
resque une demi-heure à l'examen du 
udget de la guerre; ce n’était pas mal 
sur Je temps qui lui était imparti pour 
l'examen de l’ensemble. 


Elle ne peut que vous inviter à voter 
les crédits demandés tels qu’ils ont été 
fixés par l’Assemblée nationale, dans 
l'esprit que M. le rapporteur général tra- 
duisait tout à l'heure. 


L'examen de la commission des finan- 
ces, en ce qui concerne le budget que je 
suis chargé de rapporter devant vous, se 
termine par ce qu'on appelle en style mi- 
litaire une « consultation non motivée ». 


La commission des finances ne prend 
pas la responsabilité d’un avis favorable 
ou défavorable sur les crédits qui sont 
présentés parce qu’elle n’est pas en me- 
sure de proposer un avis sérieux, justifié, 
et qu’elle entend laisser au Gouvernement 
la responsabilité de la présentation inco- 
hérente du budget et de l'insuffisance des 
justifications qui lui ont été fournies. (Ap- 
Plaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole?.… 


Je donne lecture des chapitres de 
l'état A: 
Gucrre. 


A. — ARMÉE 
Reconstruction. 


& Chap. 800. — Intendance, — Recons- 
lruction, 40 millions de francs, » — 
‘Adopté. 


« Chap. 801. — Service de santé, — e- 
construction, 15 millions de franes, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 802. — Service du matériel. — 
Reconstruction, 40 millions de francs. » — 
{Adopté.) . 

« Chap. 803. — Service du génie. — Re- 
Construction, 160 millions de francs. » — 
(Adopté,) 
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« Chap. 804, — Chemins de fer et routes. 
— Reconstruction, 5 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 805. — Service des transmis- 
sions. — Reconstruction. » 
« Chap. 807. — Subvention au budget 


annexe des fabrications d'armement pour 
travaux de reconstruction, 45 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900. — Intendance. — Equipe- 
ment, 6 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé, — 
Equipement, 53 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel, — 
Equ'ement, 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du 
Equipement, 560 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

t Chap. 9032. — Service du génie. — 
Réinstallation des services mililaires évin- 
cés, 40 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Chemins de fer et route. 
— Equipement, 6 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 905. — Service des transmis- 
cions. — Equipement, 51 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Achats à l'étranger des 
dotations d'entretien d'unités excédant les 
besoins normaux (à l'exclusion des dota- 
tions d’entretien nécessaires pour J'année 
1949), 468 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 907. — Achats à Ja société natio- 
nale de vente des surplus de dotations 
excédant les besoins normaux (à l'excu- 
sion des dotations d’entretien nécessaires 


génie, — 


peu l'année 1947), 4.128 millions de 
rancs. » 
Je suis saisi d’un amendement de 


M. Rosset tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de 3.300 millions et à en ra- 
mener la dotation à 828 millions. 

La parole est M. Rosset, 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, nous 
demandons la réduction de ce crédit, 
d’abord parce que nous n'avons aucune 
précision sur la nature de ces surpus 
dont l’inventaire n’a pas encore été fait et 
qui, s’is peuvent contenir du matériel 
éventuellement utile à notre armée, com- 
prennent également une foule d’objets 
dont notre armée n’a que faire. 

D'autre part, nous avons déjà accordé 
£4 milliards par les lois du 23 décembre 
1946 et du 30 mars 1947 pour ces achats 
de surplus et nous estimons que cette 
nouvelle tranche de 3.299 millions qu'on 
nous demande de voter aujourd'hui est 
superflue. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission des finances? 


M. le rapporteur général, Pour l'instant, 


la commission n'a pas d'avis. Elle serait 
heureuse que M. le ministre de la guerre 
par intérim veuille bien nous dire ce qu'il 
y a sous cet intitulé: « Achats à la Société 
nationale de vente des surplus ». 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. André Maroselli, ministre de l'air. I 
s'agit de matériel d'usage militaire destiné 





à compiéter les stocks et À amorcer Ja 
constitution d’un volant indispensable, 

D'autre part, le stock existant en France 
fait partie de l'accord franco-américain. 
Enfin. les crédits à voter seront versés au 
ministère des finances. Ce n'est qu'un cré- 
dit d'ordre; aucun payement ne sera de- 
mandé. 

C'est pourquoi je demande au Conseil 


de repouser l'amendement. 


_ M. le rapporteur général, Dans le pro- 
jet du Gouvernement, aux pages 68 et 69, 


nous trouvons un crédit pour munitions 
qui n'est d’ailleurs pas aux crédits de 
payement, mais à l’état B et dont je suis 
tout de même obligé de parler, car, au 
cours de son audition devant Ja commis- 
sion de la défense nationale, M. Je mi- 
nistre de la guerre a dit qu'en { qui 
concernait les munitions, ïil s'agissait 
d'achats devant ressortir plus sp le- 
ment au budget ordinaire, se'on Ja € 


emblée nationale et du 
République, 


trine de J'As: 
Conseil de Ja 


Je voudrais, pour m'inciiner, obtenir de 
vous la confirmation qu'en ce qui con- 
cerne les achats faits à la Société natio- 
nale des surplus, pour le programme 1947- 
IR, il n'y à pas de munitions. 


M. le ministre de l'air. Les munitions 
légères sont utilisables et figurent au bud 
get ordinaire. 

Ici, il s’agit de munitions lourdes amé- 
qui ont été achetées et qui peu- 
vert nous servir pour des opérations exté- 
rieures éventuelles, 


ricCain 


M. le rapporteur général. Alors, en ce 
qui concerne l’état À qui est actuellement 
en discussion, la commission s'oppose à 
l'amendement de M. Rosset. Lorsqu'on dis- 
cutera l'état BR, elle sera, par contre, par- 
bellement d'accord avec M. Rosset, car elle 
ne saurait accepter Je crédit d’un million 
d'achat de munitiohs aux surplus. Ce 
crédit doit être, d’après nous, renvoyé au 
budget ordinaire. 

Pour l'état A, la commission repousse 
done l'amendement, 


M. le président. Monsieur fosset, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Rosset. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mels l'amendement 
aux Voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Île 
chapitre 907 avec le chiffre de 4 milli1rds 
128 nuilans, proposé par la commission 
des finances. 


(Le chapitre 907, avec ce 
adopté.) 


chiffre, est 


M. le président. « Chap. 908, — Construc- 
tion et équipement des laboratoires et or- 
ganes d'études, — Contrats d’études. » 

« Chap. 909. — Intendance. — Acquisi- 
tions immobilières, 15 millions de francs. » 
— (Adopté ) 


« Chap. S19. — Service de santé. — Ac- 
quisitions immobilières, » 
« Chap. 9!u2, — Service du matériel, — 


Acquisitions immobilières, 15 millions de 
Î 
francs. » — (Adopté.) 
pee.) 

« Chap. M1. — Service du génie, — Ac- 
quisitions immobilières. » 

« Chap. 912. — Cession de 
lourd. » 


matériel 


patrie ni) 
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« Chap. 9122, — Etudes et prototype 
{{abrications d'armement et transmissions 
273.1:2.000 francs. » — (Adopté 

Chan. 9123. — Subvention au budget 
au des fabrications d'armement pour 


premier établissement de ca- 


travaux de 
ilitaire, ©62.497.000 f1 


ya In 1IICS, nn — 
| 
Chap. 93 Entretien des prisonnier 
(il l i l'A: ntilisés à ce travau 
(| t101 t da juipcment 
Mi l 
Chap. 914 Dépen 1 ercice 
périn 1 fra] ‘s de déchéance 
AM 
b, GENDAR I 
H insiru {io 
( Gendarm Recot 
4: W) 1} d {r a 
{Ad 
Equipement, 
Chap. 91 Gendarm - Equip 
: t, 93 miMio le francs (Adopté 
Chap. M3 ndarmerié. — Cessio 
de inatcriel lourd, 37 millions de franc 
— 140] te 
Chap. MG Gendarmerie. — Ac 
f } imunoblières ». 
on rrivoI ta B 
ETAT B 
Cuerre. 
A. — ARMÉE 
, 
Reconstruction 
{ 800. — In dan cé — I 
truction, 4160 millions de francs. — 
{ in. SO Sert . de santé. —R 
co rnctiou, &S ion de francs ) — 
\ 
\ 
Mip. 802, — Sorvi du matériel — 
] tructio millions de fran 
- ile 
Chap. 80, — du lie. — Ri 
| 1 ii io f: ini … 
1 ni) | 4 - di { 1 { ro { 
— |; structio 19 millic lc far 
as ‘(4 
Cia, SU _ rvi de transmii )115,. 
— LE } 11.200.000 irancs end 
(Ad 
{ 807, — Subvention au budget 
fly : \S d'arn vont l ul 
‘ nl {} 11 " : 
(A4 
] y 
{ p, %) Juter dan "Ce, — Equipe- 
n 140 millions de francs. » — (Adcpté, 
tp. 004, — Service de santé, — Equi- 
253 muiilions de francs, n — 
1 
{ iP TL _ Service du matériel us 
L ent, ) millions de ÎrANCs. » 
 e7 4 
p" 90. — Si lu gén Equ 


] , milliard Y {: millions de ‘francs. » 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. 


La paroïe est à M. le rap- 
] * 


DE L \ REPU BE IQUE — SEANCE DU 


8 AOÛT 1947 





M. le rapporteur. A ce chapitre, la com- 


mission an rectifié une erreur matérielle 
qui a été commise par la commission des 


Asserwb'e nationa!e et en- 
Ju: méme parc eo qu x 
onditions sul 
insister. 


finances de |’ 

suite par le Conseil 
Y travaille dans des 
queiles je ne veux pas 


rané de 
| 


page et Fom à fai 


porter l'abattement de 327 millions qu à 
été opért pat l'Assemblée à ce ch ipuitre 
ir uu total de 499 millions d'autorisations 


de programme rrespondi qu'à la 
tranche, eclle des opérallons À 


11 1 * v 
qui ne € 


dernière 


lancer pour le programme 1911-1948, aiors 
qu'en réalité cet abattement doit porter 
sur le total de 1.54% millions qui est In 
crit dans le tableau de la page 9 du budget 
extraordinaire de Ja gueri 

Par quent, le crédit voté par l'As- 

mbléoe nationale au chapitre (KE3 se monte 
à 1.217 maillot 1 lieu de 1.173 millions, 
résuttat d'une erreur de l'Assemblée na- 
tionale 

Nous ) | . pour le rétsbhissement 
de Ja virilé des cinffres, inserit une aug 
ventation de 45 millions à es chapitre, 

\ autorisation d'engagement. 

M. le mimistre de l'air. Nous <ommes 

iccord. 

M. le précident. Je mels done aux voix 


ie chapitre 905, avec le chiffre de eoni- 


mission des finances, soit 1917 malhons 
de franes. 

Le chan k { hiffre, cest 
adopl” 

M. ic présicent. Chap. COR, — Ser- 
vice du génie, — Réinstatlition des «er- 
vice militaires évineés. 010 millions de 
francs, » — (Adopt 

Chap. 904. — Chemins de fer ei routes 

- Equipement, 19 millions de francs. » — 


( idop!: 
Chap. 905, — $ 


des { 


nriilions 


NT C3 4° ji es 
- E: quipu ment, 332 


{ 


— idomté. 

Chap. 997, — A 
lionale de vei 
excédont les b 
des dota 


pour {l'année 





Société na- 


te des surplus de dotations 


hats \ Ja 


(4 l’ exe | - 
Irécessaires 


millions de 


soins DOTHAaUXx 
d'entretien 
1947, 3.29 


5101) Ions 


Par voie d'’amendement, M. 
pose de réduire le crédit 
de 1 million de franes, et en 
en conséquence la dotalion à 3 
de francs 


29S millions 
à M. Posset, 


xesset pro- 
de ce chapitre 
ramener 
mitiards 


La parole est 


. Rosset. J'ai déposé cet amendeme ' 
pour les raisons que j'ai exposées tout 
l'heure à Ia tribune, et sur lesquelles je 
crois inutile de revenn 


M. le président, La parole est à M. le 
app »rteur genera 

M. le raporteur général. La commission 
est partiellement d'accord avec M. Rosset 
car elke voit, dans les « cahiers bleus », 
qu'il vai fois des achats de mratériel 
pour lesquels elle veut bien donner son 
ccord, mais aussi l'indication d’un achat 
de munitions aux surplus, programme qui 

\ figuré dans le budget. 


La commission ne peut admettre que ce 
milliard figure dans le budget de eette 
innée, en vertu de la décision de principe 

dmise par l’Assemblée nationale et 
Conseil de là République. Elle est du 
même avis que M, Rosset en ce qui con- 


à 
"à 


cerne ce milliard et Jui demande de trar 
former son amendement et d'y faire tien. 
rer une réduction d'un milliard sur 
chapitre 907 de l'état B, soit l'inscrintiy 
\ ce chapitre d'un crédit de 2 milliards 
209 milttons. 

M. Rosset. J'accepte celice modif 

M, le ministre de l'air. Je rappelle à l'A 
SP dé > que ce es Q rédit s on t été eCRLEAS 
1916 et que les roumitions ont été Liv: 


à plus qu'à paver. 


M. le rapporteur général. |! ne { 
dans ke budget aucun crédit de 


s ur 


pavement 


C'est une auterisalion de programme qu 
est demandée ! 

Expliquez-moi comment, avant déjà oh 
tenu ka livraison de ces munitions, vou: 
ne demandez pas Flautorisation de lo: 
paver. Vous demandez simplement l'aut 
risation de les engager, 

Payvez-les tout de suite si elles sont 
vrées. 

M. te ministre de l'ai. C'est ur situ] 


opéralion Compiabie. 

M. ie rapporieur général. S'il en e:! 
uns, vous. Ex Hiquiderez aussi bien dan: 
le budget ordinaire de 1938. 


M, le président. H n'y à pas d'autre ob- 


D CT vation 

Je mets gr voi chapitre 907, ave: 
le chiffri 2 399 (HO. 000. proposé par là 
con mises en accord avee M. tosset. ct 


Cou 
Le chapitre 907, 


adopté 


repoussé par Ie rermement, 


ce chiffre, 


avec 


M. ls président. « Clap. 908. — Cons- 
truction et équipement des = sr 
et organes d'études. — Contrats d'étud: 
75.100.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 909. — Intendance, — Acquisi- 
Hons immobilières, 00.500.000 frames. » — 
(Adopli .) 

« Chap. M02 — Service du matériel, — 
\equisiions immobiilères, 15 milkens d 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. ML — Service du génie, — Ac- 


quisilions immobilières, 
— (Adopté.) 


a Chap. %2. — Cession de matériel louri, 
1.057 milions de francs, » — (4dopié.) 

€ Chap. M22. — Etudes et prototype: 
fabrication d'art merment et transmissions 
1.072.049.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 9123. — -Subrett ion au budget 
annexe des fabrications d'armement pou 
travaux de premier établissement Ac ca- 
ractère militaire, 2,83 millions d 
franes, (Adopté) 


38.650.000 francs 


D» —— 


D. GENBARMERIE 
Reconstruction. 

. — Gendarmerie. — Recons 
millions de 


« Chap Sy, 
truction, 195 


(Adoplé.) 


rancs, ) _"” 


Equipement. 


« Chap. 915. 
ment, 342 
Adopté.) 

« Chap. 9452. — Gendarmerie. — Cessio! 
de matériel lourd, 364 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. M6. — Gendarmerie. — Acquisi- 
tions immobilières, $2 millions de francs. 


— (Cendarmerie. — Equipe- 
millions de francs. » — 








— (Adopté.) 
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AR 
Nous abordons l'exa- 


concernant Je zninis- 


sm. le président. 
nen des chapitres 
ire de l'air. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cardonne, rapporteur. Mes chers col- 
lègues, le budget que j'aurais voulu vous 
rapporter avec sérieux, si cela avait été 
possible, s'applique aux dépenses extraor- 
dinaires du ministère de l'air. JI comporte, 
comme tous les budgets extraordinaires, 
en premier Jieu, une demande de crédits 
de payement permettant de financer les 
travaux ou achats autorisés par des dé- 
cisions antérienres, et, en second lieu, des 
autorisations de programme, 

Avant de discuter de l'utilité de ces 
crédits, qu'il me soit permis de contester 
à certains leur place dans un budget ex- 
traordinaire qui, de l'avis de la commis- 
ion des finances, ne doit mcevoir que 
des dépenses imputables à la guerre, à 
l'occupation ennemie et n'ayaut aucun 
caractère permanent. 

En matière aéronautique, les étpenses 
d'études et de recherches qui conetitnent 
un vaste domaine où la technique et la 
ecience de l'homme pourront Tongtemps £<e 
manifester, auront naturellement leur 
place dans un budget ordinaire. 

Jl en est de même pour les fabrications 
destinées au matériel de l’armée de l'air 
et aux télécommunications, dépenses qui 
sont la conséquence des réalisations obte- 
nues dans les bureaux d’études et de re- 
cherches. 

Ces remarques d'ordre général faites, 
nous constatons en premier lieu que les 
crédits de payement qui nous sont de- 
mandés tant pour l'air que pour les cons- 
tructions aéronautiques (budget annexe, 
dépenses de premier établissement) s'£- 
lèvent à 46.691.138.00 francs, <e qui porte 
ces crédits, pour la totalité de l’année 4947, 
à 25.845.668.000 francs. 


D'autre part, pour les autorisations de 
programme, les demandes s'élèvent, pour 
les deux articles, à 30.670.502:00 francs, 
portant ces crédits, pour la totalité de 
l'année, à 36913 millions de francs. Ces 
crédits ont été réduits, par l'Assemblée na- 
tionale, de 42.300.000 francs et ramenés à 
16.648.838.000 francs en ce qui concerne 
les crédits de payement. 


Pour les autorisations de programme, les 

réductions ont porté sur un chiffre de 
993.875.000 francs. 

La commission des finances a examiné, 
hélas! très superficeillement les autorisa- 
ions de programme. Ces autorisations 
comportent «les crédits tendant à procéder 
à la reconstruction des bases et des éta- 
blissements de l’armée de l'air et à pour- 
voir à leur équipement. 


Le domaine immobilier de l'armée de 
l'air a infiniment plus souffert de la guerre 
que ceux des armées de terre et de mer. 

H importe donc de faire un effort en 
tetite matière surtout si l’on veut conser- 
ver les avions et les machines de l’armée 
le l'air qui présentement sont livrées par- 
lois aux intempéries. Nous devons noter 
que des avions sont encore stockés à la 
corde et s’abiment avant d'avoir servi. 


Il importe de préparer des pistes d'en- 
vol ou d’en construire de nouvelles, non 
seulement pour permettre aux unités d’ef- 
lectuer leurs missions, mais aussi pour 
nn un matériel coûteux et souvent 
remplaçable, 


d'études et de recherches. Au cours des 
claq dernières années le service français 
a été contraint à l'inaction. Seuls quelques 
éléments, dans de mauvaises conditions et 
dans la clandestinité, continuaient à tra- 
vailller pour le renom futur des ailes fran- 
çaises. À me plaît, en passant, de rendre 
à ces derniers, du haut de cette tribune, 
un hommage des plus mérité, Malgré tout 
ces dévouements, nous sommes 
Au lendemain de la Libération l'aviation 
française s’est donc trouvée en présence 
de l'avance considérable acquise par les 
techniques étrangères en raison | leur 
effort de guerre, il faut donc rattraper le 
temps perdu en développant d'une façon 
intense les études et les recherches, 

I faut, comme disait un 
la discussion générale, aller vite, 
mêine une prime à la rapidité. 
Ce budget comporte enco 


} 


n 12 . , 
a Lan 
olegue rs Gt 


1 . É. 
re des crédi 
t à ? 


mattriel. 

Notre flotte aérienne est actuellement 
composée d'avions fatigués et d'origine 
étrangère. NH importe de prévoir, dès main- 
tenant, le lancement d'une tranche 
programme qui devra se réaliser 
1950, et qui tendra à doter nolre armée de 
l'air d'appareils modernes et surtout fran- 
çais, 

Voici retracés les trois principaux postes 
qui constituent le budget qui nous est 
soumis. 

Comme le rapporteur précédent, je 
m'abstiendrai de prendre position, laissant 
l'Assemblée juge. 

Nous avons été appcks à examiner ce 
budget, présenté d’ailleurs dans des for- 
mes s'’éluignant de toute clarté, dans des 


quence, la commission des finances pense 
que son rôle sera de suivre sérieusement 
les crédits votés. 


Nous pensons qu'on ne manquera pas 


de vous demander, monsieur le ministre, 
les moyens nécessaires d'investigation en 
temps voulu, 


La situation financière de notre pays ne 
permet pas actuellement de pratiquer une 
politique aéronautique onéreuse. Nous de- 
vons cëpendant rechercher la limitation 
maximum des dépenses militaires et ci- 
viles, en alliant ceite limitation à une con- 
pement de notre technique et de 


notre 


En matière d'aviation, comme dans les 
autres domaines, la commission des finan- 
<es st disposée à travailler pour la gran- 
deur et l'indépendance franc: Ap- 
plaudissements.) 


; : 
1ises, 


M. le président. La parole est à M. Coud£ 


du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, dans le budget 
du mipistère de l'air, je vais simplement 
retenir la partie la plus impertante, c’est- 
à-dire le chapitre 94 qui concerne le ma- 
tériel de série, et je vais essayer, ausï 
brièvement que possible, de vous mettre 
au courant de la grande misère de notre 
aviation. 


Que voyons-nous dans © 


e chapitre qui 
s'élève, en autorisations de 


crédits d’en- 


millions, sur un 





| 








d’autorisations d'engagement de 


AOUT 


Ce budget comporte aussi des crédits ! 23.77 


dans ce | 
domaine en retard sur les autres nations. | 


instiuer | 


destinés à la fabricstion et à l'achat de | 


d un | 
avant | 


conditions qui ne nous ont pas permis | 
d'aller au fond du problème. En consé- | 


gagememt à 10.703 millions, et en crédits | 
nt ee à 8092 
| dot 





1947 1645 

170 millians et de crédits de paye- 
ment à 13.881 milions ? 

Si nous rer: le projet initial du 
Gouvernement, nous trouvons que, pour 
une fraction extrèmement importante, ces 


crédits, comme ces autorisations d'enga- 


gement, sont aflectés À la tranche 19144 
1945, c'est-à-dire à des avions qui malheu- 
reusement sont périmés. Je voudrais vous 
lonner quelques exemples à ce euiet 
| Dans les tvpes » 3. TM 1 
vons le Nord 1000, qui t d’aill 
excellent appar( il. LC est 1 Me 1 Lt, 
Vous li nna A 'avez \S Vu. 
C'est l'avion-taxi « à quatre places 
y compris le pilote, mais qui ne coiuporte 
pas de radio € qui, à ] | eure acu 1m 1419 
déjà à un cerlam nombre d'annc 
| Puis le C. 449 ou nd, C'ét n 
excellent appareil en 1936, Je pa cgale- 
ment sur ses imperfections bien nues, 
dues à l'emploi de matériaux de maux 
qualité et qui ont amené M. le ministre des 
| transports à en interdire le vol } lan 
jun erlain ter ps, jusqu e qu pu 
| vérifier 1] ; qualit s des les « Ul'e 
[nis, des désentoilages ayant ét L« 
tés en vol 
Nous avons ensuiie le Junker 52, appa- 


reill Ède transport fort 


Il est 


ancien 
sûr, mais à est 


he " 
date de 1934. assCz 
ul 


1 
La 


inaple au 
| son de son bruit, et le 
| la tonne kilomk 


| A ce propos, je voudrais cina r un 
| autre paradoxe de ce budget. L’exame” du 
| budget de l'air oblige à se reporter à 
[l'aviation civile. Tout est mélame Ü 
| c'est d'aill w's exposé sans arf u 3 
| les observations du pr t du G 
| ment. on". 
| 

Le ninis le ] pa Ja f è 
| des ho: ( bligé 4 
| ja quasi-! tait d la prou iLA la 
programme de 1944-1945, dont la x te 
| était insuffisante dans l'aviation vile, 
let il s’est trouvé que le ministère de 
| l'air, sous la pression d'événements ré- 
| nts, est devenu à la fois le seul EL, 
| ou à peu près, des usines de construc« 
| tions aéronautiques, et remplit également 
le rôle de grossiste puisqu'il revend 
| ppareils à l'aéronautique prive ies 
| conditions que la plupart d re na 
| CONTIAI nt 
| Je prends, par exemnle, le ( GoëË- 
| land vendus payables en cinq ans par ane 
nuilés, étant entendu que lutihss'eun 
peut restituer ces appareils à l'A à l'ex- 


piration de chaque période d'un 


Cette méthode est déplot ible, pui 
mêle ainsi l'aviation civile, l'aviation mili- 
taire et les constructions aéronautiques, 
mais elle a eu au moins l'avantage d’avoir 
permis à l'aviation civile, qui a l'habitude 
le faire des bilans, de s2 renüre mpt 
| du prix de revient de la tonne kilométri- 
que pour chacun des appareils, 


qu'on 


Des évaluations faites en février 1947, il 
ressort que le Junker 52 qui est l’un des 
rares appareils de fret moyen que nous 
possédions revient à 35 francs la tonne 
kilométrique, alors que l'exploitation du 
Bristol 70 ou du D. C. 4 Douglas revient à 
environ 20 francs. 


Vous voyez done que ces appareils, qui 
ne satisfont pas l'air, ne donnent pas da- 
vantage satisfaction à l'aviation civile e 
| que leur construction à pour seul résultat 
| e mettre dans une situation très difficile 

ä 


ussi bien les civils que Les militaires. 
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La part qui est faite à la construction 
de ces avions nous inquiéte énormément. 

Au surplus, ces appareils nécessitent des 
revisions extrémement fréquentes, La qua- 
lité des aciers et des métaux légers dont 
nous disposons actuellement est telle que, 
alors que les appareils étrangers ne deman- 
dent une revision générale qu'après mille 
heures de vol, il nous a été imposé de 
faire reviser tous nos appareils toutes les 
300 heures, 

Or, ces revisions effectuées dans n0S s0- 
ciétés de constructions aéronautiques 
s'averent fort onéreuses, 

La revision après 300 heures d’un Goë- 
land revient à plus de 300.000 francs. Les 
pièces de rechange atteignent également 
des prix extrémement élevés. C'est ainsi 
qu'une soupape d'échappement d'un mo- 
teur Renault équipant un Nord 1000 revient 
à 3.00 francs et tout est à l'avenant. 

L'installation d'un indicateur d'incendie 
À bord d'un Goëland revient à 25.000 francs 
our frais d’études et à 75.000 francs pour 
rais d'installation. 

Il est bien évident, dans ces conditions, 
qu'il est absolument impossible pour l'aé- 
ronautique civile qui utilise ces avions de 
boucler son budget. : 

Quelles sont les causes de tous ces dé- 
fauts ? Il ne saurait s'agir d'incriminer le 
ersonnel, Join de là! Nous connaissons 
Le personnel de l'aviation, nous savons 
qu'il est consciencieux el que son amour- 
propre le pousse à une construction aussi 
soignée qu'elle peut l'être. 


Nous connaissons aussi le personnel pi- 
lote civil et militaire, nous savons qu'il 
fait ce qu'il peut; mais nous savons aussi 
dé facon certaine qu'on n’a pas donné 
une place suffisante à nos recherches aéro- 
pautiques, ni à nos recherches dans le do- 
maine sidérurgique. 


Nous sommes très en retard pour tout ce 
qui concerne les aciers spéciaux, très en 
retard également pour les alliages légers, 
et il faut bien avouer que pour la cons- 
truction d'appareils à réaction, surtout 
quand il s’agit d'avions dont la vitesse 
approche de la vitesse du son nous som- 
mes très insufiisamment équipés. 


Comme l'ont déjà dit des orateurs pré- 
cédents, il ne faudrait pas se leurrer sur 
le fameux « mur du son ». 


Il est vraisemblable que si nous n’arri- 
vons pas à conclure des accords avec des 
pays étrangers qui nous remettraient — 
ce dont je‘doute d'ailleurs un peu — des 
licences de fabrication pour appareils su- 
personiques, nous serons distancés dans 
un avenir très proche. 


Quel doit donc tre, dans la situation 
dans laquelle nous nous débattons, notre 
véritable travail ? 


Je crois, monsieur le ministre, qu'il est 
très mauvais de continuer à fabriquer des 
appareils de séries anciennes qui sont pé- 
rimés au moment où ils sortent, même si 
les engagements sont déjà pris, même si 
la construction de certaines pièces déta- 
chées est déjà très avancée. 

Nous avons tous connu dans l'industrie 
automobile d'avant guerre des construc- 
teurs qui ont raté des séries et qui ont 
eu des déboires sur des séries anciennes. 
Ils n'ont pas hésité à abañdonner ces fa- 
brications, constatant qu'ils y avaient en- 
core avantage, plutôt que de continuer 
à mettre en stock des appareils qui sont 
invendables ou qui entrainent de tels dé- 
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grands frais. 


éonen 

boires qu'il faut ensuite les retirer à « Chap. 901. — Acquisitions immobile. 
res, 101 millions de francs. » — (Adopté) 

Jl va donc falloir songer à annuler ce « Chap. 902. — Aménagement de Ja pres. 
qui peut rester des programmes anciens | qu'ile du Cap-Vert, 28.400.000 francs, » 


non exécutés et cela, quoi qu'il puisse en 
coûter, 

Puisque nous n'avons pas les moyens 
de créer dans un temps sufiisamment 
court les laboratoires et les moyens d’in- 
vesligation et d'étude qui nous sont né- 
cessaires, ne pourrions-nous pas étudier 
la possibilité d'envoyer à l'étranger des 
missions d'études, peut-être même d’im- 
porter des ingénieurs étrangers qui nous 
apporteraient des méthodes de travail nou- 
velles et qui nous permettraient peut-être 
de sortir dans un temps plus court des pro- 
lotypes dont nous avons le plus grand 
besoin ? Nous savons que vous avez adopté 
une politique de prototypes et nous ne 
pouvons pas vous en blâämer. Il est bien 
évident que nous ne pouvons pas sortir 
des séries d'appareils qui renouvelleraient 
les erreurs actuelles. 

Il faut donc établir des protolypes, mais 
à la condition absolue que ces prototypes 
puissent, une fois qu'ils ont été mis au 
point, être exécutés dans un temps très 
court, 


Pour cela, il faut l'avouer, les méthodes 
employées à l'heure actuelle dans les usi- 
nes de construction aéronautique ne pa- 
raissent pas suffisamment ordonnées. Il 
faudrait concentrer ces usines. 


Il est irrationnel de vouloir fabriquer 
dans des séries d'usines des séries d'ap- 
pareils que nous ne pouvons plus nous 
payer. 


Il vaudrait mieux nous consacrer à faire 
un très petit nombre d'appareils, en en 
concentrant la fabrication dans une seule 
usine ou deux ou trois usines au maxi- 
mum. 


Je crois que nous arriverions, de cette 
maaière, à réduire les prix de revient cr 
les prix actuels sont excessifs, Un Goëland 
vaut à peu près 7 millions de francs, alors 
que les appareils étrangers de même ca- 
pacité valent trois millions et demi de 
franes, et tout est à l'avenant. 


Monsieur le ministre, nous vous deman 
dons de la facon la plus instante de vous 
tenir en liaison avec les pays étrangers 
qui sont les plus avancés et de voir dans 
quelle mesure nous pouvons échanger non 
pas des secrets, car il ne s’agit plus de 
secrets, mais des renseignements de fa 
brication. 


Nous vous demandons également d'arri- 
ver à cette concentration d'usines qui 
seule nous permettra d'obtenir un ré- 
sultat sérieux. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je donne lecture des chapitres de l’état 


ETAT A 
Air, 
Reconstruction. 


« Chap. 800, — Etablissements et bases 
de l’armée de l'air, reconstruction, 546 mil- 
lions 404.000 francs » — (Adopté.) 


Equipement, 


« Chap. 900, — Etablissements et bases 
de l'armée de l'air, — Travaux et instal- 
lations, 594.624,000 francs, » — (Adopté.) 





(Adopté.) 

« Chap. 993-2. — Télécommunications, 
Eubrications, 1.151.320.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 90%. — Matériel de série de l'ar- 
mée de l'air, 8.092.500.000 francs, » 

Par voie d'amendement, M. Coudé au 
Foresto et les memibres du groupe du mou. 
vement républicain populaire proposert 
de réduire de 1.000 francs le crédit de ce 
chapitre et d’en ramener, en conséquence, 
la dotation à 8.092.1499.000 francs. 


La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. J'ai défendu mon 
amendement par avance. 


Ïl s’agit d'une réduction symboïique de 
crédit, pour marquer notre volonté de ne 
pas voir continuer Ja politique qui 
consiste à construire des avions périmés. 


M. le président. Quel est l'avis de li 
commission? 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion accepte l'amendement, puisqu'il ne 
s'agit que d'une réduction indicative, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'air. 


M. le ministre de l'air, Vous ailez 
m'obliger à revenir devant l'Assemblée 
nationale, alors qu’en réalité, les autorisa- 
tions d'engagement concernent toutes le 
nouveau programme. 

M. Coudé du Foresto a critiqué l’ancien 
programme, il n’a pas critiqué le nou- 
veau. 

Dans ces conditions, je demande au 
Conseil de bien vouloir repousser l’amen- 
dement, 


M. le rapporteur général. Nous ne som- 
mes pas pour l'instant aux crédits d’enga- 
gement, monsieur le ministre, mais aux 
crédits de payement. C’est sur un crédit 
de payement que porte l'amendement, 


M. le ministre de l'air. C’est une crili- 
que a posteriori. Que pouvons-nous faire 
d'autre que de payer? 

Je suis tout prêt à tenir compte, dan: 
l'avenir, de l'observation de M, Coudé au 
Foresto, mais je lui demande de retirer 
son amendement qui m'obligerait à re- 
tourner devant l’Assemblée nationale pour 
une question au fond sans intérêt, 


M. Coudé du Foresto. Je regretle que 
vous puissiez penser que ma question 
manque d'intérêt, 

Ce n’est pas par amour-propre que j'in- 
siste mais parce qu'il s’agit d’une ques- 
tion extrèmement grave. 

Non seulement, monsieur le ministre, 
vous avez à payer pour des engagements 
anciens que nous connaissons, mais vous 
prenez de nouveaux engagements tous les 
prie puisqu'on vous livre encore du ma- 
reg sur d'anciens programmes de 1944 et 

LA 


M. Dulin. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Dulin, 
contre l'amendement, 


M. Dulin. Comme le disait tout à l'heure 
M. le ministre, il s'agit du nouveau pro- 
gramme et non de l'ancien Etant donné 
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COXSEUL 


REPUBLIQUE 








du Foreslo 


propose une 
: ju:tuon de 1.000 francs, ce 


va obiiger 


Assemblée nalionaic à délibérer de nou- 
veau, 
. . . 1 
Puisque M. le ministre lui donne dües 
eurances qui, sur le fond, lui donnent 
catiefaction. je pense que LE ire € ègue 
pourrait retirer son amendement 


président. L'amendement esi il 
‘) 


ItC1 u 


H. le 


H. Coudé du Foresto. Jusqu'à présent, 
mousieur le président, M. le ministre n'a 
pas répondu à ma question. 


Je désire que M. le minisire nous dise 
ce qu'il compte faire des anciens program 
mc: 


M. le ministre de l'air. laver! 


M. Coudé du Foresto. I! y à des livraisons 
qui sont encore à faire. Ce qui m'inquiète, 
cest qu'on continue à construire ces an- 
ciens appareils. 


M. le ministre de l'air. Les engagements 
sont pris depuis 194% et 1945, ii n'est pas 
possible de les renier, nous sommes obli- 
yes d'ailer jusqu'au bout, Les avions sont 
aux trois quarts construits, nous ne pou- 
vons pas arrêter l'exécution des pro- 
grammes. Bien eutendu, il n'est pas ques- 
tion de les-renouveler. 

Vous pouvez compter sur moi; dès que 
la série arrivera à expiration, elle ne sera 
pas renouvelée. 


M. Jules Boyer. 11 vaudrait mieux arré- 
ter la construction. - 


M. le ministre de l'air. Cela n'est pas 
possible. 11 y a des avions qui sont cons- 
truits aux trois quarts; on ne peut pas les 
laisser inachevés. 


M. Coudé du Foresto. Je retire mon 
amendement, mais les explications qui me 
sont données ne me donnent pas satisfac- 
tion car je persiste à penser qu'il y a des 
appareils dont on pourrait parfaitement ar- 
rêter Ja construction, je tiens à le men- 
tionner. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 991, au chif- 
fre de 8.092.500.000 francs. 

(Le thapitre 90%, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 905, — Télécom- 
munications. Etudes et recherches, 
211.395.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Subventions au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d’études 
et de recherches prototypes, 3 milliards 
04.275.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achat de surplus. 5 

« Chap. 909. — Télécommunications. — 
Travaux neufs, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 910. — Télécommunications. — 
Acquisitions immobilières, 2 millions 
00.009 francs. » — {Adopté.) 


ETAT B 
Air. 


Reconstruction. 


M. le président. — « Chap. 800. — Eta- 
bissements et bases de l’armée de l'air. 
— Reconstruction, 
(Adopté.] 


71.800.000 francs, » = | 








r 





Equi mené. 
: . 

Chap HU) Lidhliss( { ] 
de l'armi de 1 ] IX { 
lations, 2 7 1 AM) ! 1 

hé 901 ss \ jui ) | 
lières, 639.2: francs - \doj 
« Chap. 902. Amu op { de la | 
qu'ile du Cap-Vert, S5 inil de francs. 
(Adopnte. 
\ i 
a Chap. 9032, — Télé 
Fabricalions, 2 miliards 162 
francs. \idopté. 

Chap. 90! Matérici d | 
mée de l'air, 19 nuiliards 705 nulio ar 
Lralics. » — idopté ) 

«€ Chap. 905. — Télécommunicatior sk 
Etudes et recherches, 296.500.000 f1 
(Adopte.) 
« Chap. 906. — Subventions au budget 


annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d'études 
et de recherches et prototypes, G milliards 
461.152.000 francs. » Adopté.) 

« Chap. 907. Achat de surplus. » 


« Chap. 909, — Télécogmunicati 


Fravaux neufs, 11 millions de franc: 
Adopté.) 

« Chap. 910. Télécommunications, — 
Acquisitions immobilières, 9 millions 


200.009 francs, » — {Adopté.) 


ETAT C 
Constructions aéronautiques. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Reconstruction. 


M. le président. « Chap. 800. — Cons- 
truclions aéronautiques.— Reconstruction, 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 


Equipe ment. 


« Chap. 900. — Constructions atronau- 
tiques. — Acquisitions immobilières, 350 
millions de francs. Adopté.) 


« Chap. 901. — Constructions aéronau- 
tiques. — Travaux neufs, S66 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. Construlions atronan- 
tiques.— Equipement industrie}, 4 milliard 
393.350.000 francs. » — ({Adopté.) 


ETAT D 
CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


M. le président. « Chap. 100. — Avances 
du Trésor pour la couveriure des dépenses 
de premier établissement rentables, 4 mi!- 
liards 150.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 101. — Subvention du budget 
général pour la construction ou la recons- 
truction d'installations non utilisées à l’ex- 
ploitation ou d'intérêt militaire, — (Mé- 
Imoire.) 


« Chap. 102. — Avances du frésor pour 
couvrir les dépenses de reconstruction, 
400 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 103. — Prélèvement sur les fonds 
d'amortissement, — {Mémoire.) 


« Chap. 104, — Prélèvement sur Je fonds 


| de réserve, — (Mémoire) - 














ETAT E 


Construtiions aéronautiques. 


! V'REA \ ÉTAI E MENT 
” 
li ht 
M, le président. hap. 800 Cons- 
suc S ronautiques, — Jeconstruc- 
1 ? \dopté } 
} 
Et 
X ! {1 ni " 

ju \ Il s mot es, 4 
111141 I] — di pit 

« Chap. O1, - Conti {i iéronal- 
t 105S — Ïravaunx eu , | ALL El UN) di 
f, (l ’ 

« Ch 02. — ( uctions ‘ronatt- 
tiqu Equipement industriel, 4 mil- 
lard 1.615.000 frar — \dopté.) 

Le Coi l de Ja République voudra sans 
; 
ou vendre Ja juéqu'à vingt- 
] UX | 1 » lé 1 ? 

M. Marius Moutet, miinisfre de la France 


d'outre-mer. Le ministère de la 
# 


d'outre-mer ne reliendrait le C 


France 


nseil de la 


République que fort peu de temps et il 
die serait agre able d'être ainsi libtré pour 
pouvoir assiste) les ministres 
qui doit leur vingt et une heures. 


M. Marrane. Puisque l'on veut tenir une 


il con iendeait de 


séance de nuit. USpe rie 
dre la ince dès maintenant, 

M. Dulin, Bien entendu. 

M. Marrane. Je demande que la séance 
soit F \ 


suspendue jusqu'à vingt-deux heures, 
M. le président. Je mets aux voix la pro 
sit de M. Marrane, tendant à suspen- 
dre la séance jusqu'à vingt-deux heures. 
(Cette p'oposilionr { adoptée.) 
M. le président, l1 <'ance est suspens 
due. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
quin:e mines, est reprise à vinqgt-deug 
heures dix minules.) 


M. le président. Ta séance esl reprise, 


= 18 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'1i reçu de M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assembiéé nationsle, 
por'ant autorisation de dépenses e! ouver« 
ture de crédits au titre du budget de re« 
Construction et d'équipement pour l'exer- 
cice 1947 
£ « 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 011, distribué et, s'il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finans 
ces, {Assentiment.) 


— 19 — 


TRAËSMISSION DE PROJETS DE LOt 
DECLARES D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
Sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi tendant à valider les arrêtés préfec- 
loraux portant majoralion de 25 p. 100 deg 
salaires agricoles que l'Assemblée nation 
nale à adopté après déclaration d'urgence. 
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Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, Ja discussion d'urgence de ce pro- 
jet e=t de droit devant le Conseil de la Ré- 
publique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 572, et distribué. S'il n'y à pas d'oppo- 
ition, il est renvoyé à la commission de 
Eerisultars. (Assentiment., ) 

La di: d'urgence lieu dans 


‘UssIOn aura 


les conditions fixées à l'article 59 du rè- 
glement, 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi prorogeant 


jusqu'au 1% octobre 1949 certaines dispo- 
sitions du décret-loi du 1% septembre 1939, 
tendant à assurer, en cas de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux et 
Ja sanvegarde des archives que l’Assem- 
blée nationale à adopté après déclaration 
d'urgence, 

Conformément À l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la Ré 
publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 581, et distribué. S'il n'y à pas d'oppo- 
gition il est renvoyé à la commission de Ia 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'artic.e 09 du rè- 
glement, * 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DECLAREES D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M, le prés:- 
dent de l'Assemblée nationale une prapo- 
gition de loi tendant à modifier l'ordon- 
hance du 12 octobre 1945 sur 1e slalut juri- 
dique de la coopération agricole, que l’As- 
geimbée nationale à adoptée après décla- 
gation d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règce- 
tuent, la discussion d'urgence de cetle pro- 
osition est de droit devant le C 
L Rcpubiique. 


nnseil de 

La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 273 et distribuée, S'il n'y a pas d’op- 
position elle est renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règle- 
gen!. 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale une proposition de loi ten- 
dant à proroger les Qélais actuellement 


ÿmpartis aux sociétés coopératives agri- 
ecoles pour le dépôt de leur demande 


d'agrément et la mise à jour de leurs sta- 
duts, que l’Assemblée nationale à adoptée 
après déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de celte pro- 
osîtion est de droit devant le Conseil de 
a République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 574 et distribuée, S'il n’y a pas d'op- 
position elle est renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


Ja discussion d'urgence aura lieu dans 
des conditions flxtes à l’article 59 du règle- 
ment, 


J'ai reçu de M, le président de l’As- 
sembiée nationale une proposilion de Joi 
fendant à autoriser l'octroi d’'avances 
exceptionnelles du Trésor à la ville de 
Marseille, que l'Assemblée nationale a 
gdoplée après déclaration d'urgence, 


« ne 
jes conditions 





À 


Conformément à l'article 59 du règle. 
ment, la discussion d'urgence de cette pro- 
position est de droit devant le Conseil de 
la République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 575 et distribuce, S'il n'y à pas d’'op- 
position ele est renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions tixées à l’article 59 du règie- 
ment. 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nalionaie une proposition de loi ten- 
dant à réparer, en application de l'arli- 
cie 6 de Ja loi n° 46-7389 du 28 octobre 
1946, les dommages résultant de l'an- 
rexion de fait de certaines parties du 
territoire national, que l’Assemblée na- 
tionale a adoptée après déclaration 
d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle 
ment, la discussion d'urgence de cette 


proposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 576 et distribuée. S'il n’y a pas 
d'opposition, elle est renvoyée à Ja com- 
inission de ja reconstruction et des dom- 
rages de guerre. (Assentiment.) 


La discussion *d'urgence aura Jicu dans 
jixées à l’article 59 du rè- 
siement. 


J'ai recu de M. Je puésident de l'Assem- 
b'ée nationaie une proposition de loi ten- 
cant à compléter l'article 2 de la loi du 
à avril 1947 relative au rempacement des 
conseillers de Ja République, décédés, 
démissionnaires où invalidés, que V'Assem- 
blée nationale a adoptée après déclaration 
(l'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3957 et distribuée. S'il n’y à pas 
c'opposilion, elle est renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du con- 
rôle constitutionnel, du règlement et des 
pétilions, (Assentiment.} 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du rè- 
glement, 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi ten- 
daut à modifier la loi du 3 avril 1884 sur 
l’organisation municipale, que l'Assem- 
blée nationale à adoptée après déclaration 
d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le Conseil 
ae la République, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 578 et distribuée. S'il n'y a pas 
d'opposition, elle est renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
clement. 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationaie une proposition de loi ayant 
pour objet le versement d’indemaités 
compensatrices aux travailleurs de Cer- 
bère et d'Hendaye réduits au chômage par 
la fermeture de la frontière espagnole, 
que l’Assemblée nationale à adoptée après 
déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du 
ment, la discussion d'urgence de cu 
proposition est de droit devant le Con.e] 
de la République. | 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le u° 579 et distribuée. S'il n’y a pas d'on. 
position, elle est renvoyée à la comn 
sion du travail et de la sécurité 0 


Ils 


idle, 
(Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dire 

. » * * .. . - d 

les conditions fixées à l'article 59 du vè. 


glement. 


J'ai reçu de M, le président de l'Asse ü- 
blée nationale une proposition de loi ten. 
dant à modifier l’article 65 de la loi n° 4. 
2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail 
et maladies professionnelles, que lAssem. 
blée naticnale a adoptée après déclaration 
d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du sègie. 
ment, la discussion d'urgence de celte pro. 
position est de droit devant le Conseil de 
la République, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 380 et distribuée. S'il u'y a pas d'op. 
position, eLe est renvoyée à la commiseion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assene 
timent.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle. 
ment. 


ET Ve 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Ousmane 
Soce un rapport fait au nom de la com- 
m'esion de Ja France d'outre-mer, sur la 
proposes de loi adoptée par l'Assem- 
'ée nationale, tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le foncitonne- 
ment et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, dites 
« Grands Conseils » (n° 517), 

Le rapport sera imprimé eous le n° 559 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charlés Brune un rap- 
port, fait au nom de la commission do 
l'agriculture, sur la proposition de réso- 
lution de M. Liénard et des membres de 
la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures pour augmenter la production, 
améliorer la qualité et acsurer une meil- 
leure distribution du lait (n° 286. — Année 
1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 561 
et distribué, 


J'aï reçu de M. Benkhelil un rapport, 
fait au nom de la commission du sutirage 
universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, sur la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée na- 
tionale tendant à compléter l'article 40 
du titre VI de la loi n° 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1946, relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale (n° 551. — 
Année 1947), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 507 
et distribué. 


J'ai recu de M. Tognard un rapport, fait 
au nom de lä commission de l’agriculture, 
sur Ja proposilion de résolution de M. Car- 
din et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à inv!- 
ter le Gouvérnement à tout mettre en 


œuvre pour obtenir la livraison par les 
agriculteurs de l’orge emblavée en rempli- 





| cement des blés gelés (n° 163). 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 269 nationale, ni de votre commission des 


et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Sassier-Boisauné un 
rapport fait au nom de la commission de 
Ja défense nationale, sur À on vi de loi 
adopté pe l'Assemblée nationale, relalii 
à l'appel de la classe 1947 (n° 550). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 570 
et distribué. 


— 922 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fourré 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demaiser les viticulteurs et agriculteurs, 
ainsi que tous les habitants de la ville 
d'Auxerre et des communes avoisinantes 
victimes de l'ouragan qui s’est abattu sur 
une partie de Ja région de la valite de 
l'Yonne, le 4 août 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 560, distribuée et, S'il n'y 


-a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communaïe, Algc- 
tic). (Assentiment.) 


— 0 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Liéoard 
un avis présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, sur la proposition de réso- 
lution de M. Liénard et des membres de 
là commission de la famille, de la popu- 
lation et de ia santé publique tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour augmenter la production, 
améliorer la qualité et assurer une meil- 
Jeure distribution du lait (n° 2386 ct 561, 
année 1947). 

L'avis sera imprimé sous le n° 562 et 
distribué. 


— 24 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dulin et 
des membres de la commission de l’agri- 
culture une proposition de loi concernant 
l'application de la taxe sur les transac- 
tions aux opérations effectuées par les 
coopératives agricoles d'achat en commun 
et d’approvisionnement, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 563, et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
{ransmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 


res économiques, des douanes et des 
conventions commerciales demande que 


lui soit renvoyé, pour avis, le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à l’assainis- 
sement des professions commerciaies, in- 
dustrielies et artisanales, dont la commis- 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, est saisie au 
-fond. 


I n’y à pas d'opposition ? 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


— % — 


BUDSGSET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES MILITAIRES) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projei 
de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
ecssion du projet de doi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant fixation du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1947, 


France d'outre-mer, 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres du ministère de la France 
d'outre-mer. 

La parole est à M. Chalagner, au 
de M. Reverbori, rapporteur, 


nom 


M. Chatagner, au nom du rapporteur. 
Mes chers collègues, je représente ici mon 
collègue Reverbori, dont je vous apporte 
la pensée, 


Le budget extraordinaire des dépenses mi- 
litaires pour la France d'outre-mer en 1917 
intéresse cinq chapitres pour lesque:s Je 
Gouvernement nous demande 3.878.950.000 
francs en autorisations de programmes et 
1.143.060.000 francs en crédits de paiement, 


L'Assemblée nationale, suivant en 
sa commission des finances, 


* 
ceja 
a opéré cer- 


taines réductions sur les crédits du cha- 
pitre 953 intitulé « corstitution de nou- 
velles unités molorisées ». C'est ainsi 


u’elle réduit à titre indicatif les crédits 
de payement d'une somme de 1.000 francs 
et qu’elle a brutalement diminué les cré- 
dits d'engagement du mème chapitre d'une 
somme de 1.957 millions de francs, vou- 
Jant ainsi signifier à M. le ministre que les 
crédits demandés par son département à ce 
chapitre dépendaient du budget ordinaire 
et non pas du budget extraordinaire. 


Votre commission a pensé qu'on faisait 
là une mauvaise querelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer et qu'il n’y avait 
pas lieu de lui appliquer avec une rigueur 
extrême des dispositions dont on n'avait 
pas fait état à l'égard des autres minis- 
tères d'armes, 


M. Alain Poher, rapporteur général. 
D'autant plus qu'on à accordé à d'autres 
ministres la possibilité d'acheter des mu- 
nitions, c'est-à-dire de faire des dépenses 
ordinaires dans ce budget. Il faut admettre 
qu'il y ait quand même des dépenses ex- 
traordinaires dans ce budget, 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Elant le seul ministre con- 
seiller de Ja République, j'estime que vous 
me traitez bien mal quant à la cote 
d'amour! (Sourires.) 


M. Chatagner, ax nom du rapporteur. 
Les matériels divers, véhicules, matériels 
de combat, matériels lourds achetés &ux 
surplus, doivent, en effet, servir à Ja 
dotation des nouvelles unités motorisées 
qui doivent stationner sur divers points 
de l’Union française. 


Dans ces conditions, la commission des 
finances a rétabli les crédits demandés aux 
chiffres du Gouvernement, soit, pour le 
chapitre 953, 1.721.951.000 francs de crédits 
d'engagement et 707.7175.000 francs de cré- 
dits de payement, 


Les autres chapitres n’ont donné lieu à 





aucune observation, ni de l'Assemblée 


à 


tinances, Ce sont: 
Le chapitre 050 — 
tions domaniales 


Travaux et installa- 
— comportant 4.690 mie 
lions de crédits d'engagement et 650 mil- 
lions de crédits de payement ventilés 
ainsi: 1.160 millions de crédits d'engag 
ment et 360 millions de crédits de paye- 
ment pour les territoires d'outre-mer au- 
tres que l'Indochine, 530 millions de 

dits d'engagement et 200 millions de cré- 
dits de payement pour l'Indochine, 

Le chapitre 952 — Equipement indus 
miel des directions d'artillerie Mmpor 
tant 467 milions de crédits d'engagement 
et 141.660.000 francs de crédits de paye- 
ment, qui sont partagés ainsi: 9€S mil- 
lions de crédits d'engagement pour les 
territoires autres que l'Indochine et 109 
millions d'engagements pour l'Indochine, 


Je ne reviens pas sur le chapitre 952, 
dont je vous ai déjà parlé et pour lequel 
il n'est pas possible de faire une ventila- 
tion, les cinq nouvelles unités molorisées 
n'avant pas une affectation tixe et déti- 
nitive, 

Au chapitre 954 — Equipement techni- 
que, intendance — il n'est prévu aucun 
crédit d'engagement, le crédit de pave- 
ment de 8.625.000 francs ayant été engagé 
par la loi du 20 mars 1947 intéressant les 
dépenses extraordinaires pour Je premier 
semestre de 1947. Il en est de mème pour 
le chapitre 93 — Equipement technique 


du service de santé — où les crédits de- 
mandés — 25 millions de francs — ser- 
vent à couvrir le reliquat les autorisa- 


tions de programme 
du 13 décembre 1946. 


Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
la sécheresse et de la brièveté de ce rap- 
port. Ne voyez là que la conséquence des 
difficultés dans lesquelles s'est trouvée 
votre commission des finances, qui vous 
demande, sans enthousiasme, de voter Je 
budget extraordinaire de la France d'ou- 
tre-mer, Vous avez tous compris que, si 
je n'ai pas répondu aux observations qui 
m'ont été faites, c'était pour ménager le 
temps de J’Assemblée, (Applaudisse- 


ments.) 


données par Ja loi 


M. le président. Peronne 
plus la parole? 


Je conne lecture des chapitres da 
l'état A. 


ne demande 


2L.' Déper CS Mililaires, 


« Chap. 950. — Travaux et installations 
domaniales, 560 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 42, 
des directions 
francs. » 


— Equipement 
d'artillerie, 
(Adopté.) 


industriel 
111.600.000 


« Chap. 953. — Constitution de nouvel- 
les unités motorisées, 707.775.000 francs. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Rosset et les membres du groupe 
communiste tendant à reprendre le chif« 
fre voté par l'Assemblée nationale et à 
ramener, en conséquence, la dotation de 
ce chapitre à 707.774.000 francs, 


La parole est à M. Rosset pour soute- 
nir son amendement, 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, nous 
estimons qu'il est suffisant de voter les 
crédits qui se rapportent au budget 1947 
et qu'il sera plus à propos de discuter 





ces di penses lorsque nous seron à 
l'étude du budget de 1948, 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je de aude la parole 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de la France d'outre-mer, 
d'outre- 


M. le ministre de la France 


encore 


| parfaite 





mer, Messieurs, Je discours de l'auteur de ! 
l'amendement es: ee ConHbe ui Coupe- 
ret de guillotine, Vous me permellrez de 
Voll donner qué que exXplhiCAtiONs Comn- 
plémeontaires. H s'agit, bien vutendu, de 
respecter les règles thudgétaires qui de 
vi t faire porter au budget ordinaire | 
tines dépense (1 ce frouvet tit nt au 
budset extraordinaire, Je suis tout à fait 
d'accord, il faut que le budget soit pré- 
senté duns les meilleures conditions pos- 
sibles ct ce qui ef d'un budget ordi 
uaire ne doit pas se trouver dans un bud- 
cet extraordinaire; mais, dans la circons- 
tance, je suis dans la règle budgétaire. 

Ji s'agit de la constitution de cinq nou 
velles urités motorisées qui sont de Far 
memgat lourd, et! il a toujours été en- 
tendu que lammement lourd se trouvait 
dans le budget extraordinaire, 

De plus, je veux que l'on respecte Ja 
rèole budgétaire de orésentation de bud- 
get, mais, cela doit nons coûter quel- 
ques centaines de millions de pus, je 
trouve qu: c'est paver bien cher l'hom- 


mage gendu an principe. 

En effet, de quoi s'agit-il dans ja eù 
constance ? Pour constituer 
nous avons Poccasion d'atheler à 5 p. 100 
des prix américains les surplus qui nous 
permettent d'ores et déjà de conslituer ces 
cinq uuités affectées aux divers terriloires 
de la France d'outre-mer et de trouver 
toute pièces de rechange qui nous 
rendront possib'e l'utilisation d'un maté 
riel qui, Sans cela, n'est bon qu'à mettre 
à la ferrailie. 


Il est encore en état de servir comme 
matériel neuf ct il entrera dans les unités 
motoristes, de telle sorte que si, à l'heure 
actuelle, pour respecter les principes, vous 
me refusz Les crédits, à partir de la fin 
de l’année je n'ai aucun moyen de pas- 
cer des commandes et d'acheter des sur- 


CCS UHRES, 


les 


plus. 
Nous sommes seuls clients des sur- 
plus, surtout en ee qui concerne les ca- 


mions, les tracteurs et les de re- 


change. 


pieces 


Le résultat le suivan!: nous se- 
rons ob'igés de di un programme 
d'armement et de l’exécuter. Cela nous re- 
présentera quelques centaines de millions 
et, pour le moins, trois aus de retard, 


sera 


esser 


Mesdames, messieurs, il s'agit d'un 
crédit d'engagement, mais de quelle durée 
d'engagement ? Rien qui mette en jeu 
n'importe quelle doctrine militaire mais 
un crédit d'engagement qui correspond à 
un programme de deux ans, déjà en par- 
lie exéeutt, 


Je pense donc qu'en la circonstance 
vous voudrez bien vous rendre compte 
que votre rûle est d'être économe des de- 
uiers de l'Etat et de prendre les mesures 
les plus expédientes afin de dépenser le 
moins possible pour les achats qui ont un 
caractère nécessaire, 


C'est pourquoi je vous demande pure- 
ment et simplement de me restitner les 
quelque un milliard et demi de ces cha 
pitres. 

Comme je ne suis pas un esprit absolu, 
je tansigerai entre jies deux amende- 
ments, 





Le premier est un amendement indica- 
tif qui demande une réduction de 1.000 
france, je suis tout prêt à subir cette ré- 
duction; mais ce n'est même pas néces- 
aire, car cela m'obligerait à gctourner à 
j'Assemtblée nationaie. 

Je le ferai cependant si c'est nécessaire, 
que cela n'aurait certes pas le 
de celle soirée exssée dans une 
intimité, (Rires et applaudisse- 


charmi 
ments.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
cipporteur général, 


M. le rapporteur général, Une fois de 
plus, la commission des finances ne com- 
pren! pas très bien cetle discussion. H y 
a deux choses, et d'abord l’état À, sur le- 


quel M, le ministre de la France d’outre- | 


mer acceplerait à Ja rigueur Pamendement 
tendant à réduire de 1.009 francs l’état des 
payventents, maïs ce n'est pas le proh ème 
essentiel. 

Le problème, nous le trouverons à 
l'état B, où notre collègue Rosset a proposé 
une réduction de plus d’un milliard. 

En ce qui concerne l'état À, M. Rosset 
peut retirer son amendement. Le chapitre 
N'a pas grande signitication. I irdique 
simplement qu'on peut paye quelque 
chose qu'on à permis d'acheter, 

J! faut savoir si ’on veut acheter ou non. 

Pu'squ'elle à refusé certains engage- 
tents, l'Assemblée nationale s’est trom- 
ap Flle aurait dû réduire beaucoup plus 
es crédits de payement. d 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Elle à mo’ns de réflexion que vo‘e assem- 
biée ! 


M. le rapporteur général. Je vous remer- 
cie! monsieur le ministre conseilier. Dans 
ces conditions, moncieur Rosset, je vous 
demande de ne pas insister sur le prin- 
cipe, car celte réduction de 4.000 francs 
n'indique rien du tout en fait de réduc- 
tions indicatrices. C'est sur l'état B que 
l'on doit discuter. 

La commission s'oppose 


à cet 
amendement. 


done 


M. le président. Monsieur Rossel, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Rosset. Oui, monsicur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen.- 
derment de M. Rosset, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Je cha- 
pitre 953, avec le chiffre de 707.775.000 
francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 953, avec ce chiffre. est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 954. — Equipe- 
ment technique intendance, 8.625.000 
francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 955. — Matériel et stock du 
service de santé, 25 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Je donne jecture de l'état B. 


« Chap, 950, — Travaux et installations 
domaniales, 1.690 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 452. — Equipement industriel 
des directions d'artillerie, 467 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 953. — Constitution de nouvelles 
unités motorisées, 1.721.9%0.000 francs. x 





Sur ce chapitre 953, j'ai reeu un arm 
dement de M. Rosset et des membre: 
groupe communiste tendant à repre:dre 
le chiffre voté par l'Assemblée natim.:le 
et à ramener, en conséquence, la dotation 
de ce chapitre à 124.950.000 francs. 

La parole est à M. Rosset pour défendre 
con amendement, 


M. Rosset. Pour les mémes raisons que 
j'ai exposces tout à l'heure, nous estinions 
qu'il est suffisant de voter le crédit qui 
se rapporte à 1947 et, si le budget n'ect 
pas prêt en temps voulu cet hiver, on 10. 


| tera les crédits nécessaires au moment! du 
: premier douzième provisoire. 








M. !: président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le ranporteur général. Mes chers col. 
lègues, vous êtes ou non favorables à 
l'achat de matériels pour doter les cinq 
détachements dont parlait tout à l'heure 
M. le ministre. 

La commission des finances y a été fave- 
rable, dans sa majorité, I s'agit bien d'une 
dépense extraordinaire, l'achat de maté- 
riels lourds, Au surplus, c'est une opéra- 
tion purement comptable. l'ar conséqu nt, 
que ceux qui sont partisans de l'achat du 
matériel lourd pour doter les cinq déta- 
chements en question votent avec a com- 
mission, et que ceux qui y sont hostiles 
voient contre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Non bis in idem! c'est-à-dire que si où fait 
deux fois le même discours on n’obtiendra 
pas de résultat! (Sourires.)} 


M. le président. M. Rossct, maintencez- 
vous votre amendement? 


M. Rosset. Oui, monsieur Ie président, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Rosset, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. ke président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 953 avec le chiffre de 1 miliiard 
721.950.000 francs, 

(Le chapitre 953, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Ice rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances est favorable à l'interruption 
du débat sur le budget extraordinaire mi- 
litaire et serait d'accord avec M. le garde 
des sceaux pour que le Conseil de la R‘pu- 
blique discute maintenant les questions 
qui intéressent celui-ci. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Je vous en remercie. 


/ 
= MT 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion de la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier les articles 3 et 6 de l’ordonnance 
du 18 novembre 191%, modifiée par la loi 
du 27 décembre 1945 instiluant une Haute 
Cour de justice. 


Je rappelle au Consei: de la Républi- 
que que l’amendement de M. Colardeau à 
l'alinéa 5 de l’article 1° à été adopté. 
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NL RAR UE LASER Re de te de un 
M. Colardeau a déposé un amendement Tout à l'heure, M. le président de la } le renouvellement des baux à loyer d'im- 
tendant, au 6° alinéa de cet article, à sup- | commission nous disais: « Le premier | meubies ou de locaux à usage commercia 


priner les mots: « dans les mêmes condi- 
tions et. » et à rédiger, en conséquence, 
ainsi cet alinéa: « Des jurés suppléants 
sont tirés au sort selon les besoins de 
chaque affaire ». 


M. Coiardeau. L'amendement qui vient 
d> vous être lu est la conséquence logi- 
que et nécesaire de l'amendement que 
vous avez voté précédemment. Il me parait 
done absolument inutile de le commenter. 
La règle de la représentation proportion- 
nelie obligatoire dans le jury de jugement 
avant été écartée, il convient de mettre la 
euite du texte en harmonie. Cette observa- 
tion vaut d’ailleurs pour la suite de mes 
autres amendements. 


M. le président. La paroïc est à M. GeoR- 
ges Pernot, vice-président de la commis- 


sion. 


M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la justice et de la législa- 
tion civile et commerciale, Mes chers col- 
Jègues, avant que vous votiez cet après- 
midi sur le premier amendement de 
M. Colardeau, j'avais dit que les divers 
amendements de notre collègue procé- 
daient d’une même pensée. Le premier 
amendement avant été adopté, tous les 
autres doivent l'être également. La com- 
mission accepte donc les différentes modi- 
fications proposées par M. Colardeau. 


M. le président. M. Colardeau a en effet, 
sur l'article 1, déposé trois autres amen- 
demnents tendant: le premier, au 7 alinéa 
de cet article, quatrieme ligne, à euppri- 
mer les mois: « appartenant au même 
groupe et... »: le 2 à supprimer le 8° ali- 
néa de cet article; le 3°, à la 2° ligne du 
% alinéa de cet article, à supprimer les 
mots: « pour chaque groupe et... ». 


Je mets aux voix les trois amendemeats 
de M. Colardeau acceptés par la commis- 
SION. 


(Ces amendements sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Chaumel et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire tendant à compléter comme suit 
l'article 1°: 


« L’accusé et le procureur général pour- 
ront exercer un nombre égal de récusa- 
tions, Ce nombre est fixé à 4 pour chacun 
d'eux. 


« S'il y a plusieurs accusés, ils pour- 
ront, soit se concerter pour exercer leurs 
récusations, soit les exercer séparément. 
Dans l’un et l’autre cas, le nombre de 
récusations ne pourra pas excéder celui 
déterminé pour un seul accusé par l'alinéa 
précédent. 


Si les accusés ne se concertent pas pour 
récuser, le sort règlera entre eux le rang 
dans lequel ils feront les récusations. Dans 
ce cas, les jurés récusés par un seul et 
dans cet ordre, le seront pour tous jus- 
qu'à ce que le nombre des. récusations 
soit épuisé. 


« L'article 7 de la loi du 27 décembre 
1915 est abrogé. » 


La parole est à M. Chaumel, 


M. Chaumel. Mes chers collègues, il est 
inutile dans la vie et encore plus au 
Parlement de nmudire ses juges, surtout 
orsqu'on est battu par une minorité aussi 
respectable 2 celle qui s'est manifestée 
s-midi. 


en fin d'apr 





amendement de M. Colardeau emporte les 
autres », Le fair play s'impose, n'est-il pas 
vrai ? A partir du moment où vous avez 
rétabli par le tirage au sort cet aléa hu- 
main qui à été défendu en ce qui con- 
cerne Ja notion de droit criminel par cer- 
tains de nos collègues cet après-midi, j'ai 
le droit de vous dire: « L'aléa est votre 
fait ». 

Quant à moi, je veux, aussi bien pour 
M. le procureur général que pour ja dé- 
fense, ce droit également humain de ré- 
cuser certains de ces juges tirés au hasard 
des urnes qui ne seront pius les représen- 
tants fidèles de l’Assemblée parlementaire, 
c'est-à-dire des électeurs eux-mêmes, c'est- 
à-dire encore du peuple, tels que je les 
avais désirés, te]s que j'en avais esquissé 
l'image dans mon intervention de cet 
après-midi. 

Dans ces conditions, je viens vous de- 
mander, puisque désormais Ja Ilaute 
Cour de justice, selon votre décision, sera 
pourvue par voie de tirage au sort, que 
l'accusation de M. le procureur général 
et la défense des inculpés puissent récuser 
le nombre de jurés tirés au sort prévu 
par l’article 7, ainsi qu'il est indiqué dans 
mon amendement. 


M. le président. la parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique comprendra facilement que je 
n'aie pu réunir la commission de la justice 
pour délibérer sur l'amendement proposé 
par M. Chaumel. Mais j'ai pris la précau- 
tion de consulter ceux de nos collègues 
qui sont particulièrement intéressés par 
Ja question, notamment M. Collardeau et 
M. Hauriou. Is ont bien voulu donner 
l’un et l’autre leur adhésion à l'article 
additionnel proposé par M. Chaumel. 

Comme je suis certain, par ailleurs, que 
la majorité des autres membres de la com- 
mission partage le même sentiment, je 
me crois autorisé à déclarer que la com- 
mission accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Chaumel, accepté par la 
commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 1%, tel qu'il a été 
modifié par les divers amendements que 
le Conseil a adopté. 

(L'article 1% ainsi modilié est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 1914 est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Un greffier-chef est affecté à cette com- 
mission. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté. 


— 2 — 


RENOUVELLEMENT DES BAUX DE LOCAUX 
A USAGE COMMERCIAL OU INDUSTRIEL 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 2 et 3 de Ja loi du 
18 avril 1946 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne 














Avant d'aborder la discussion je dois 
nna:ssance au Conseil de la Répu- 
blique d'un décret de M. le président du 


conseil désignant en qualité de conunis- 


saire du Gouvernement, pour assister M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice: 
M. Bodard, directeur des affaires civiles 


et du sceau. 

Dans la discussion générale la parole est 
à Mme Girault, rapporteur 

Mrne Girauît, rapporleur de la conmis- 
sion de la justi e ct de la législation civile 
et commerciale, Mesdames, n'essieurs, la 
proposition de loi qui vaus est soumise, 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de ja 
loi du 18 avril 1946, résulte de l'examen 
par votre commission de la justice d'un 
texte adopté sans débat par |’ 
nationale en sa séance du 4 juillet 1947. 

Votre commission de la justice a apporté 
à ce texte quelques modifications. Ces mo- 
difications vous sont proposées par votre 
commission de Ja justice unanime, à 
l'exception d'un seul point se rapportant 
à l’article 2 de la proposition de l'Assem- 
blée nationale, devenu l'article 3 de la 
présente proposition de loi, et sur lequel 
je reviendrai tout à l'heure, 


En nous reportant aux termes du rappor- 
teur de la commission de la justice et de 
législation de l’Assemblée nalionale, cette 
proposition de Joi avait peux objet de faire 
bénéficier d'une prorogalion de plein droit, 
jusqu'au 1% janvier 1948, tous les baux 
des locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal sans exception, à la condition 
que l'échéance de ces baux soit anté- 
rieure au 1% janvier 1948. 

Cependant, contrairement à cette affr- 
mation, sans doute à la suite d'une erreur 
involontaire de rédaction, l’article premier 
maintient ce que le rapporteur, au nom de 
ja commission unanime, appelait une ano- 
malie : l'exclusion à l'égard des baux 
échus avant le 1% septembre 1939. 


« JL faut tenir compte », disait le rap- 
porteur, « que de nombreux locataires, 
commerçants, industriels, artisans dont les 
baux sont venus à échéance avant Je 
1 septembre 1939 ont été surpris par la 
guerre et que, par la suite, du fait de l’oc- 
Cupation ennemie, ils n’ont pas songé à 
faire renouveler leurs baux. 


Votre commission unanime, se rallian! À 
celte observation judicieuse, a modifié 
dans ce sens l’articie premier, supprimant, 
par conséquent, à la troisième ligne du 
premier alinéa, les mots « depuis le 1* sep- 
tembre 1999 ». 


Une autre modification porte sur la con- 
dition à remplir par le locataire pour béné- 
ficier de la prorogation, Le texte de l’As- 
semblée nationale disait: « À la condition 
que les titulaires ou leurs avants-droit 
soient encore dans les lieux ». ‘ 


De nombreux textes de loi res'reignent 
les droits aux locataires de bonne foi. Dans 
la période actuelle, certains locataires, par- 
faitement de bonne foi, peuvent apparaltre 
comme de mauvaise foi. Ce sont ceux qui, 
en raison des très grandes difficultés de 
relogement, occupent toujours des leux 
qu'ils auraient dû quitter, soit par non 
renouvellement Ge bail, soit par décision 
d'expulsion. 


Pour éviter toute difficulté d'interprt- 
lalion, votre commission a ajouté le mot 
« seule », ce qui donne maintenant le 
texte: « à la seule condition que Jes 
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titulaires ou leurs ayants droit soient en- 
core dans les lieux », 

Toujours à l'article 1%, la commission 
a apporté une troisitine modification, 


La loi du 18 avril 1946 a fixé la date 


limite de la prorogation au 17 janvier 
1948: cette disposiion appelle l'observa- 
tion suivante; 

La loi du 20 juin 1926, modifice, exige 
que la d mande de renouvellement soit 
adre , au propriétaire entre deux ans 
A six mois avant l'expiration du fHbaïl ou 
de la prorogation, S'il Y à lieu. La nou- 
velle } ration votée par 1 \: mb'6e 
nationale prenant fin le {1% janvier 1958, 
les demandes de renouvellement ont dû 
t à exp liées avant le 1e juilet 141. 


Les nouveaux bénéficiaires de Ja prorofa- 


lar . Lélaisz 
bon ne vont do plus dan les (ielals 
beat 
Lo texte adopté par l’Assemblée natio- 
4,0 [' » 1 | ir 1 | 
male nous parait inopérant parce que, 1n- 
s a Le ? ttrn 
tervecant tardivement, il risque de met 


de nombreux locataires dans l'obligation 


d'accomplir des formalités supplémentai- 
res coûteuses pour renoncer à la proro- 
gation ou, dans le cas où ces formalités, 
soit par oubli, soit par ignorance, n au- 
raient pas été accomplies, de laisser le 
locataire, à l'expiration de la prorogal'on, 
sans bail et sans possibilité légale d'en 


obtenir un nouveau, 


D'autre part, la crise du Jogement, qui 
impose des mesures d’exceplion en faveur 
des Jocaux d'habitation, sévit avec Ja 
même gravité dans le domaine des locaux 
COMINETCIAUX, 

Pour ces différentes raisons, votre com- 


rai 
mission vous propose de reporter la date 


de prorogation pour tous les baux de lo- 
caux À usage commercial, industriel ou 
artisanal 1 {er janvier 1949. 

L'article 2 est un nouvel article con- 
cernant les commerçants sinistrés, spoliés, 


déportés, etc. 

La date de prorogalion, considérée par 
votre commission comme parfaitement 
justifiée dans son prineipe, ne tient pas 
compte cependant des situations qui, qua- 
lifiées d’exceptionneiles, n’en concernent 
pas moins une très importante catégorie 
de locataires commerçants, IL s’agit de 
ceux qui ont tont particulièrement souffert 
de la guerre: les prisonniers et internés 
politiques, les prisonniers de gnerre, Îles 
combattants, les déportés, les spoliés, les 
réfractaires, les maquisards, ele. 

Votre commission estime que la nation 
doit, à toutes ces catégories, des égards 
spéciaux et une compensation, ne serait-ce 
que partielle, des souffrances et des pri- 
vations par eux subies. 

Elle propose, pour cette catégorie de 
commerçants, de reporter uniformément 
au 1% janvier 1951 le terme de Ja pro- 
rogation de l’article ? de la loi du 18 avril 
1946 à la seule condition que la durée to- 
tale de la privation de jouissance qui 
a résulté pour eux du fait de la guerre, 
soit égale au moins à un an. 


Cette formule tient compte du fait que 
Ja privation de la possibilité d'exercer une 
profession commerciale, industrielle ou ar- 
tisanase à pu se produire en plusieurs pé- 
rioles dont aucune n'a eu la durée d'un 
an. On tiendra alors compte du total de 
ces différentes périodes. 

Le deuxième alinéa de l’article 2 prévoit 
l'octroi du bénéfice de cette mème proro- 
mation aux baux des locaux des villes si- 
nistrées dans une proportion égale au 
woins à 25 p. 100, 


4 





Votre commission avait préalablement 
émis l'opinion de fixer cette proportion à 
15 p. 100, mais elle s’est arrèlée à 25 p. 100 
pour meitre ce pourcentage en €concor- 
dance avec la loi du 28 mars 1947 réglant 
les rapports des bailleurs et des locataires 
de locaux d'habitation, cette loi, en effet, 
prévoit 25 p. 100 pour les villes sinistrées. 

L'article 3, qui était l'article 2 de la Joi 
volée par l’Assemblée nationale, dispose 
que le cinquième alinéa de l'article 3 de 
la loi du 18 avril 196, relatif au droit de 
reprise par le propriélaire, en raison de 
la prorogation générale accordée par la 
présente loi, n’a plus de raison d'être. 

Il a, en outre, par son imprécision, 
donné lieu à des interprétations de juris- 
prudence différentes, provoquant Je nom- 
breux conflits entre locataires et proprié- 
taires et créant une stmosphère de profond 
mécon'entement dans 

L’As 
gation. 


le pays. 


embite nalionale en a décidé l’abro- 


Sur ce point particulier, votre commis- 
sion, à l'exception de deux de ses mem- 
bres, a jugé bon de suivre l’Assemblée 
nationale dans sa décision. 

Elle considère cependant que l'abroga- 
tion pure et simple de cet alinéa ne semble 
pas suffisante pour supprimer toute fluc- 
tualion de jurisprudence et elle propose 
d'y ajouter un nouvel alinéa visant à pré- 
ciser, sans équivoque possible, la volonté 
du législateur en ectte matière: Ja suppres- 
sion pure et simple de tout droit de re- 
prise par le propriétaire jusqu'au terme 
de la prorogation fixée par la présente loi. 

Enfin, aux deuxième et troisième alinéas 
de cet article 3, la commission modifie la 
date, conformément aux dispositions des 
articles 1% et 2 c’est-à-dire qu’elle reporte 
la prorogation, pour une catégorie de com- 
merçants, au 1% janvier 1949, et pour les 
sinistrés jusqu’au 1% janvier 1954. 

Ces différentes dispositions, votre com- 
mission unanime, sauf pour le cas du droit 
de reprise, les propose dans un esprit 
d'apaisement et de concorde sociale indis- 
pensable à la renaissance de notre pays. 

En conséquence, votre commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale vous propose d'adopter 
celle proposition de loi. ipplaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaur. minis- 
tre de la justice. Mesdames, messieurs. le 
rapport si complet que vous venez d'en- 
tendre de Ja bouche de Mme Girault me 
dispense de longues observations. 

Je voudrais seulement vous préciser, à 
mon tour, au nom du Gouvernement, les 
quelques points de divergence qui exis- 
tent entre le texte que la commission vous 
demande de voter et celui qui a été adapté 
à l'unanimité et sans débat par l'Assem- 
blée nationale. 

Ce ne sont pas, disons-le, des divergen- 
ces graves, sauf sur deux points. 

D'abord, le texte voté par l’Assemblée 
nationale résultait d’une large conciliation. 

Ce texte, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, prorogeait jusqu'au 1% janvier 1948 
tous les baux commerciaux échus où à 
échoir avant le 31 décembre 1917, date 
d'expiration de la prorogation en vigueur. 

A cette date du 1* janvier 1948, le nou- 
veau texte de la commission substitue 
celle du 1% janvier 1949 





Ne ue 

Ainsi, le Conseil de la République at 
savoir que le texte qui lui est proposé pro. 
longe de douze mois la prorogation qua 
l’Assemblée nationale accordait déjà à <eg 
locataires commerciaux. 


Cette modification, je tiens à le pré 


pour que vous puissiez voter tout à l} « 
en pleine clarté, bien qu'elles soit fuita 
dans un but d'apaisement social, coma 
le remarquait très bien Mme Girault, ne <a 
fera pas sans soulever quelques récrimi- 
notions, 

C'est que, en eflet, cette disposition no 


prévoit aucune revision du taux du lover 
commercial pendant cette année supnié- 
inentaire. Vous accordez done ainsi une 
prorogation d'une année, étant entendu 
que, pendant ce temps, c'est le loyer ac- 
tuel, sans revision possible, qui sera apyli- 
qué. 


Elle s'assortit évidemment, pour le pro- 
priélaire, de cerlaines conséquences sur 
lesquelles je n'insiste pas davantage. 


Sur la deuxième modification, il se peut 
qu'un conflit, purement juridique d'ail. 
leurs, s'élève entre le Conseil et F'Assem- 
bl'3 nationale. 


Pour Ja première fois, en effet, vous 
allez accorder une prorogation, non pas 
seulement aux locataires commerçants, 
c'est-à-dire aux locataires d'immeubles à 
usage de commerce, mais également — 
et il vous suftira de relire l’article 2 tek 
qu'il vous est proposé par votre commis- 
sion pour vous en apercevoir — au protit 
des locataires de fonds de commerce. 


J'attire votre bienveillante attention sur 
ce point. Certes, vous êtes des légishateurs 
et, dans cette loi, bien qu'elle ne soit 
qu'une loi de prorogation, vous pouvez 
jnnover, JL faut cependant que vous sa- 
chiez que vous allez innover en faisant 
bénéficier d'une prorogation les locataires 
de fonds de commerce, 


Ce n'est pas à vous, mesdames, nes 


sieurs, ce n'est pas surtout aux membres 
très distingués de votre commission de la 
justice que je rappellerai que la jurispru- 
dence unanime de la cour de cassation à 
toujours refusé d'appliquer les dispositions 
de la loi originaire sur la propriété com- 
merciale, c’est-à-dire Ja loi du 30 juin 1925, 
à ceux qui ne sont que les locataires du 
fonds de commerce, sans être les loca- 
taires de l'immeuble à usage commercial. 


Enfin, dans un sentiment auquel je veux 
rendre hommage, volre commission à 
prévu, par l'article 2, un régime spéeial 
au profit des plas grandes victimes de x 
dernière guerre: les déportés et les spo- 
liés. Je pense que vous seriez surpris si 
vous entendiez, sur ce point, fàt-ce méme 
une simple réserve dans ma bouche. 


Mais, quelle que soit ma sympathie pour 
mes camarades déportés, pour les spolics, 
pour toutes les victimes de la guerre, mon 
devoir de garde des sceaux est d’attirer 
votre attention sur ce fait que le parasra- 
phe 2 va stipuler, non seulement au profit 
des locataires commerçants, mais égale- 
ment au profit des locataires de fonds de 
commerce, une prorogation sans majora- 
tion et sans revision possible de loyer 
jusqu'au 1% janvier 1951. 

Telies sont les innovations principale 
que votre commission a cru devoir insérer, 


Mes observations ont eu simplement 


pour but d'attirer votre attention sur cet- 
taines dispositions qui, peut-être, appelle- 
raient des réserves où même un reii 
de la part de l’Assemblée nationale. 
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ne 


en entendu, dans ce régime de droit | responsabilité dans la rédaction de cette! 


privé, le Gouvernement se rapporlera à la 
sagesse de votre conseil, 


M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission, 


M. Georges Pernot, vice-président de la 
rronmässion. Mesdames, messieurs, dans 
termes les plus clairs et les plus pré- 
:, M. le garde des sceaux vient d'attirer 
\ttention de l'Assemblée sur les deux mo- 
fivations principales apportées par votre 
owmission de la justice au texte adopte 
par l'Assemblée nationale. La première 
porte sur la date à laquelle exprera la 
prorogation: 1* janvier 1949 au lieu du 
= janvier 1958. 

M. le garde des sceaux a souligné avec 
beaucoup de raison que, s'agissant d'une 
prorogation de bail, 1l ne pouvait pas y 
avoir de majoration de loyers jusqu’à 
l'expiration de cette prorogation, C'est en 
effet le baïl lui-même qui continue, et, par 
conséquent, c'est le prix ancien qui devra 
étre maintenu. 

M. le garde des sceaux a insisté davan- 
tage, et je le comprends très bien, sur la 
disposition de l'article 2, aux termes de 
laquelle ce ne sont plus seulement les 
locataires d'immeubles à usage commer- 
cial, mais les locataires de fonds de com- 
merce aux-mêmes qui vont bénéficier de 
da prorogation, Ceci est parfaitement exact, 

Voici les raisons qui ont guidé 
Commission. 


d 
{ 
q 
ui 
LS 


votre 


Cette disposition de l’article 2, qui est 
foule nouvelle, vise une catégorie de lo- 
calaires qui nous à paru particulièrement 
digne d'intérêt, celle des déportés, des 
spoliés et de tous ceux qui, par suite de 
laits de guerre directs ou indirects, n’au- 
vont pu exploiter ou faire exploiter à ur 
prolit pendant une durée totale d'au moins 
un an, le fonds de commerce dont ils 
tlaient titulaires. 


Nous avons pensé qu'il y avait là une 

situation sur laquelle nous devions nous 
po Nous sommes en présence de 
locataires de locaux commerciaux ou de 
locataires de fonds de commerce qui, pour 
des raisons particulièrement douloureuses 
nées de la guerre, ont été dans l’impossi- 
bilité d'exploiter ou de faîre exploiter leur 
fonds. Nous avons pensé que cela méri- 
it un traitement de faveur, et c'est la 
Kaison pour laquelle nous avons dérogé 
aux dispositions traditionnelles, et étendu 
le bénéfice de la prorogation aux loca- 
taires de fonds de commerce, 


Je voudrais encore appeler l'attention 
BUT un point qui n'a pas élé signalé par 
M. le garde des sceaux, mais qui pourrait 
Preoccuper certains de nos collègues, je 
veux parler du premier alinéa de l'arti- 
cit 5 qui est ainsi rédigé : « En aucun <as, 
le droit de reprise du propriétaire ne 
pourra €tre opposé au locataire bénéficiant 
des prorogations visées aux articles pré- 
Cédents, » 


Peut être certains de nos collègues légi- 
limement préoccupés, comme la commis- 
Sion de la justice elle-même, de la situa- 
tion des propriétaires qui est si digne d'in- 
térèt pour le moment, se sont-ils élonnés 
que !e droit de reprise paraisse sacrifié. 

Je ne voudrais à aucun prix que l'on 
puisse supposer que la commission de Ja 
[use du Conseïl de Ja République est 
0Stile au droit de reprise. 


Lorsqu'on a promulgué la loi du 18 avril 
196, le Conseil de la République n'avait 


î 

loi à propos de laquelle on s'est bientôt 
aperçu, monsieur de garde des sceaux, que, 
comme pour beaucoup d’autres lois, hélas ! 
elle était bien mal rédigée. Immédiate- 
ment, en effet — vous ne de démentirez 
pas — nous avons vu naître devant un 
grand nombre de tribunaux des procès | 
portant sur le point de savoir si le droit | 
de reprise pouvait être exercé, en dépit de 
la prorogation accordée aux locataires. 

11 y a des décisions dans l’un et l’autre 
sens, À la commission, nous avons fait le | 
raisonnement suivant: il vaut mieux faire | 
encore un texte draconien, mais qui est 
clair que de faire un texte obscur qui pro- 
voque des procès. 

Par les textes ambigus comme on en| 
rencontre trop souvent, on ne fait que mul- | 
tiplier les conflits devant les tribunaux. 
Le rôle du Parlement est d'essayer d'éviter 
les procès et non de les faire naître. (Ap- 
plaudissements.) 

D'autre part, je crois pouvoir dire que | 
la majorité des cours d'appel — la Cour | 
de cassation n'ayant pas encore slatué à 
ma connaissance — £<e sont prononcées | 
contre le droit de reprise pour ce motif, | 
péremptoire, à mon avis, que, dès l’ins- 
tant qu'il s'agit d'une prorogation de bail, 
le baïl initial continuant, il ne saurait être 
question de droit de reprise. 

Dans ces conditions, dans un intérêt de 
clarté, et pour mettre fin aux procès, nous 
avons jugé préférable de décider que, pour 
cette période purement transitoire, le droit 
de reprise serait suspendu. 

Mais, je tiens à répéter que la commis- 
sion de la justice du Conseil de la Répubii- 

ue reste nettement favorable au principe 

u droit de reprise du propriétaire. 

Voilà les quelques explications que je 
voulais vous donner pour que vous puis- 
siez voter dans la clarté, comme l'a dit 
tout à l'heure, M. le garde des sceaux. 
(Applaudissements.) 








mercial, industriel ou artisanal, ainsi que 
les locataires de fonds de commerce, dé- 
portés, spaliés et tous ceux qui par suile 
de faits de guerre directs ou indirects 
n'auront pu exploiter ou faire exploiter à 
leur profit, pendant une durée totale d’au 


moins un a0, bénéficieront de plein droit 
d'une prorogation jusqu'au 1% janvier 
1951. 

« Cette dernière prorogation bénéficiera 
{ ement à tou { titulaire le baux à 
usige CoInIner ial, industriel irusana 
dans les localit nistri dans une pro- 
portion au mo { À p. 100, — 
dont 

( Art. 3. — Le cinquième ilinta de l’ar- 


ticle 3 de la loi du 18 avril 1946 est abrogt 


et remplacé par les dispositions suivantes: 
« En aucun cas le droit de reprise du 
propriétaire ne pourra être opposé aux lo- 
cataires bénéficiant des prorogations visées 
aux articles précédents. 
« Toutes les procédures engagées à la 


date de la promulgation de la présente 
loi en vertu de la disposition ci-dessus 
abrogée, pourront être continuées, jes dé- 
cisions intervenant sur ces procédures ne 
prenant toutefois effet qu'à compler au 
{er janvier 1949 et pour les catégories énu- 
mérées à l'article précédent À compter du 
{er janvier 1951, 

« Les décisions judiciaires, rendues en 
application de la disposition ci-dessus abro- 
gée, passées en force de chose jugée et 


| non encore exécutées à la date de la pro- 


mulgation de la présente loi, ne prendront 
effet qu'au 1% janvier 1949 et pour les ca- 
tégories énumérées à l'article précédent à 
compter du 4e janvier 1951. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 29 .—— 
ASSAINISSEMENT DES PROFESSIONS COM- 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur fe passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°, 


« Art, 4, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticie 2 de la loi du 18 avril 1946 est ainsi 
modifié : 

« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
1% janvier 1949 les baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, non encore 
renouvelés, à la seule condition que es ti- 
tulaires de ces baux ou leurs ayants droit 
soient encore dans les lieux, et les baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
qui viendront à échéance avant le 14% jan- 
vier 1949, » 


Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — ]i est inter- 
calé entre l'article 2 et l’article 3 de la Loi 
du 18 avril! 1946 un article 2 bis aïnsi 
conçu : 


& Nonobstant toute décision de justice 
non encore exécutée, les locataires ou 





Vas encore pris naissance; ji n'a pas de 


MERCIALES, INDUSTRIELLES ET ARTISA- 
NALES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de Hoi. 


M. le président, IL va être procédé à Ja 
discussion d'urgence, selon la procédure 
de l’article 59 du règlement, du projet de 
loi, adopté par l'Assembke nationale 
après déclaration d'urgence relatif à l'as- 
sainissement des professions <commercia- 
les, industrielles et artisanales, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Répubii- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret désignant en qualité de 
commissaires du Gouvernement, pour as- 
sister M. le garde d« sceau: ministre de 
la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Vergne, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de cell 

La parole dans la discussion générale, 
est à M. Pernot rapporteur (rapport n° 532). 





communication. 





M, Georges Pernot, vice-président et 
rapporteur de la commission de la justice 
let de la législation. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse auprès de l'Assemblée de 
monter encore une fois à la tribune. 

Vous m'avez entendu ces jours-cf si sou- 
vent que c'est avec résignation, je vous 
l'assure, que je gravis de nouveau €es 





leurs ayants droit de locaux à usage com- 


degrés, Je le fais par obéissance, 
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Nous avons délibéré sue le projet de loi 
que vous allez avoir à examiner dans des 
conditions sur lesqueiles je vais revenir 
dans quelqnes instants, et la commission 
a pensé que c'était le devoir de celui qui 
remplace le président de tenir le rôle de 
rapporteur, 


M. André Marie, garde des 
nistre de la justice. Nous n 
: (Applaudisseru nl: 


SU, 


SCPAUT. Mi- 
jus en réjouis- 


M. le vice-président do la commission, 
rapporteur. Vous êtes trop aimable ! 

Avant de ramporter très brièvement ce 
projet de loi je demande la ges nn de 
faire une observation d'erdre personnel 
qui n'a pas trait d’ailleurs directement à 
ce projet mais qui s’y rattache. 

J'ai peut-être quelque droit de le faire, 
élant He des doyens du Conseil de 14 
Répubiique, 

Je me permets, monsieur le garde € 
personne et dire à l’Assemblée que nous 
éprouvons tous un sentiment de tristesse 
de constater les con 
nous délibérons en ce moment, On à qua- 
Hfié de « chambre de réfiexion », on l’a 
répété bien souvent, le Conseil de la Ré- 
publique. Je crois qu'il est en passe de 
devenir une chambre de remonirances 

Mes chers collègues, tous ceux d'entre 
vous qui sont montés à la tribune cel 
après-midi, à quelque parli qu'is appar- 
tiennent, ont manifesté des regrels, pour 
ne rien dire de plus, des conditions dans 
lesquelles le Conseil avait été appelé à 
délibérer et à se prononcer sur les textes 
qui lui sont soumis. 

Je le dis comme je le pense et je le dis 
avec force. Je considère qu'il n’est pas ad- 
missib'e que de pareiies méthodes con- 
tinuent, Nous avons le sentiment d’être 
des hommes de bonne volonté, Je me per- 
mets d'ajouter que nous avons également 
le goût de l'effort. En tout cas nous ne 
reculons pas devant l'effort, je crois que 
nous l'avons suffisaminent montré ces 
jours-ci par le soin que nous avons ap- 
porté à l'examen des textes et oar Ja rapi- 
aité avec laquelie nous les avons rappor- 
tés, 


Je ne puis m'empêcher de faire une cer- 
laine comparaison, moi qui appartenais au 
Sénat. Je suis que d'un certain côté de 
l'Assemb'ée on rappelle volontiers, pour la 
critiquer, la lenteur avec laqueile le Sénat 
délibérait. Je crois qu'à l'heure actuelle, 
dans l'opinion publique, on commence à 
trouver que la lenteur réfléchie de l’ancien 
Sénat valait peut-être mieux que la préci- 


pitation dans lJaquelle nous délibérons, 
sans examiner sérieusement les textes 
dont nous sommes saisis, (Applaudisse- 


ments sur un certain nombre de bancs.) 


Je dis que cela est grave pour Ja Qua- 
ième Répubiique: ear il s’agit de savoir 
si nous sommes capables d'une action ré- 
fléchie, ou si au contraire nous nous con- 
tentons purement et simplement d’entéri- 
ner des textes que nous connaissons à 
pen tant il est vrai que non seulement 
es membres de l'Assemblée, mais encore 
les membres des commissions, ont à peine 
eu le temps d'en prendre connaissance, 
(Très bien ! très bien !) 


Qui est responsable dans tout cela? Il 
faut le dire avec franchise et avec même 
queique brutalité, je m'en excuse. 

Je vois deux respansables. En premier 
lieu, la disposition inadmissible-de la Cons- 
lilution aux termes de laquelle, Jors- 








| la commission 


ues | 


sceaux, de dire ay Gouvernement €n votre, 


litions dans lesqueles | 





qu'une déclaration d'urgence est interve- 
nug devant l'Assemblée nationaie, nous 
sommes dans l’obiigation constitutionnelle 
de délibérer à la première séance qui suit 
la tansmission par l’Assemblée nationaie 
au Conseil de Ja Répubiique, du texte sur 
lequel cette Assemblée s'est pæononcée. 


Je dis que cela n'est possible, monsieur 
le garde des sceaux, que si l’on réserve 
cette procédure d'urgence pour des cas 
véritab'ement exceptionneis. 


Or on m'a dit tout à l'heure au bureau, 


que dans la journée d'aujourd'hui — je le 
lis tout bas et presque avec honte — il 


| est arrivé dix textes volés par l'Assemiiée 


nationale ape s Ja déclaration d'urgence et 
sur lesquels nous sommes obligés par 
conséquent de prendre parti à la première 
séance qui suivra ce:le-ci, sans même que 
ait eu le temps d'en déli- 
bérer d’une facon sérieuse. 

J'ai done intention, pendant les loisirs 
des vacances, de réfléchir aux modifica- 
tions qui pourraient intervenir, et je de- 


| manderai aux présidents de tous les 
groupes du conseil — car ce n'est pas 


une question de parti politique, it s’agit 
en effet de la gestion des intérêts de la 
France (4pplaudissements) — de bien vou- 
loir délibérer sur le point de savoir quel- 
les sont les méthodes que nous devons 
adopter pour pouvoir délibérer dans des 
conditions dignes de nous. 


Le deuxième responsable, c’est le Gou- 
vernement, et je regreite, monsieur le 
garde des sceaux, tant j'ai de sympathie 
pour vous, que ce soil vous qui repré- 
sentiez, ce soir, le Gouvernement. 


M. le garde des sceaux. C'est la rançon 
de la solidarité ministérielle! (Sourires.) 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. Je dis que le Gouvernement, 
lui aussi, a une lourde part de responsa- 
bilité, Entendons-nous bien. Je comprends 
parfa'tement que, dans certains cas, nous 
soyons obligés de délibtrer avec la pro- 
cédure d'urgence. 


L'autre jour, ou plutôt l'autre 
(Sourires), lorsqu'il s'agissait de la loi 
des loyers, il y avait une échéance fatale. 
Je me suis séparé à cette occasion d'un 
certain nombre de mes amis pour vous 
aider, et j'ai insisté pour qu'on vote la 
loi parce qu'il fallait qu'elle fût promul- 
guée en temps utile. 


Mais cette fois-ci, le projet qui nous 
est soumis a été déposé au mois de fé- 
vrier 1947: et quel jour vous êtes-vous 
douté qu'il devenait urgent? Vous vous 
en êtes douté avant-hier soir, c’est-à-dire 
le 6 août 1947, soit six mois après que 
le projet eut été déposé. Cela n’est pas 
sérieux, 


I'n’est pas admissible que dans de pa- 
reilles conditions on vienne nous ‘dire 
ce projet déposé au mois de février 
evient brusquement urgent six mois 
après, au mois d'août suivant. 


Je demande done à tous nos collègues 
de hien vouloir, le moment venu, se join- 
dre à l'effort qu'il faudra que nous fas- 
sions pour que notre Chambre soit vrai- 
ment une Chambre de réflexion, c’est-à- 
dire que nous ayons tout au moins Je loi- 
sir de lire à tête reposée les textes 
complexes — vous l’avouerez — qui nous 
sont apportés. 


Je m'excuse, mesdames et messieurs, 
de cette digression, mais j'ai jugé utile 
de vous apporter ces observations à Ja 


nuit: 





nu) 
veille des vacances. Car j'espère tout de 
même que Jes vacances approchent ct 
qu’on voudra bien nous laisser, au mois 
pendant une écrtaine période, le temps 
de réfléchir et de médiler un peu sur |: 
eraves événements de l'heure présente. 


Le 


ÿ 


Pour le moment, nous ne réfléchissons 
guère, nous sommes en séance du matiy 
au soir et parfois du soir au matin! 


j'espère, dis-je, qu'on voudra bien m' 
diter sur ces considérations et qu'elles 
conduiront le Gouvernement, d'une part, 
et l’Assemblée, d’autre part, aux résolu. 
tions nécessaires. (Applaudissements.) 


On parle sans cesse de plan. Des minis. 
tres qui se sucrèdent devant nous et que 
nous avons tant de plaisir à entendre et 
à applaudir vieunent nous dire: «: J'ap- 
porterai un plan de réforme fiscale; j'ap- 
porterai un plan de réforme de la fonc- 


tion publique... » Que sais-je! On veut 
tout réformer et on ne réforme rien du 
tout, 


Je voudrais bian, pour ma part, qu'on 
apporte d'abord un pan de travail aux 
assemblées pariementaires, Car une as- 
semble ne peut travailler sans être di. 
rigée, et le devoir du Gouvernement est de 
diriger Jes travaux de l'Assemblée et 
de ne pas faire que, pendant trois mois, 
nous sovons à travailler dans des condi- 
tions ‘elles qu’on a peine à suivre l’ordre 
du jour, et qu'un beau jour tout devient 
subitement urgent et qu'il faut travailier 
du matin au soir et du soir au matin, 
dans les condilions de précipitation désor- 
donnée auxquelles nous assistons. 


J'arrive maintenant au projet qui nous 
est soumis. Il est intitulé, comme vous 
le savez: « Projet de loi relatif à j’assai- 
nissement des professions commerciales, 
industrielles et artisanales. » 


Ce projet a un doubie aspect: aspect 
juridique et aspect économique. J'ai lhon- 
neur de me présenter au nom de la com- 
mission de la justice, c’est-à-dire qu'un 
fois de plus, je fais du droit et que je 
me place sur Je plan juridique. Sur le 
plan économique, vous aurez un rapport 
présenté au nom de Ja commission des 
affaires économiques. Je m'en tiens, pour 
ma part, au rôle qui m'est assigné. 


Ce projet de loi à été analysé par la 
presse et vous avez lu dans les journaux 
le compte rendu .des débats à l'Assemhlés 
nationale. J'en résume brièvement l'éco- 
nomie. 


Le Gouvernement à la noble ambition 
d’assainir les professions commerciales, 
industrielles et artisanales. M. le garde des 
sceaux à dit avec beaucoup de force et 
de raison, devant l’Assemblée nationale: 
« Le nombre des fonds de commerce de- 
vient chaque jour plus important; il faut 
absolument enrayer ce mouvement ». 


Voulez-vous me permettre de vous dire 
que je ne crois pas que, par le vote de 
ce projet, vous aboutissiez, d’une facon 
bien précise, au résultat que vous souhai- 
tez. Car les fonds de commerce ne sc- 
ront pas supprimés: ils changeront de 
mans; au lieu d’avoir un titulaire, ils 
en auront un autre, mais leur nombre no 
sera pas modifié. 


Cependant, je comprends parfaitement 
la pensée du Gouvernement: mieux vaut 
un fonds de commerce entre les mains 
d’une personne qui paraît digne de le 
gérer qu'entre les mains d’une personne 
qui aurait démérité. Par conséquent, cette 
idée mérite que nous la retenions. 


e—— 


die nil nine” date. fé ti ht in,  Py 
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Le projet du Gouvernement élail très 


dravouien, tellement draconien qu'il a sou- | 


leve des résistances très vives au sein de 
JaAssemblée nationale, A telie enseigne 
qu'ea dépit de l'autorité de M. le prési- 
dent du conseil, l’Assemblée nationale ne 
voulait pas voter la déclaration d'urgence. 

On est retourné devant Ja commission, 
on à négocié. Le Gouvernement a aban- 
douné une partie de ces textes qu'on ju- 


cait véritablement excessifs et on s’es 
ynis d'accord. 
Je le dis immédiatement à M. Armen- 


gaud, Je très distingué président de la 


commission des affaires économiques: on 
s'est mis d'accord pour abouiir à une so- | 


Jutiou unanime. 


Nous avons élé frappés, à la commission 
de la justice, par ce fait qu'il s'agissait 
d'un texte transactionnel, texte dont, au 
demeurant, M. le garde des sceaux a dit 
qu'il était transitoire et par conséquent 
nous avons pensé qu'il y avait peut-être 
un certain nombre de points qui, en soi, 
pouvaient être critiqués, mais que nous 
pouvions néanmoins accepter, d'une part 
par égard pour cet accord réalisé au sein 
de l'Assemblée nationale, d'autre part 
étant donné qu'il ne s'agissait pas d'un 
texte définitif. 


Je crois pouvoir répondre, par avance, 
aux observations que doit présenter M. Ar- 
mengaud et qui.sont déjà venues jusqu'à 
moi par quelques bruits de couloirs. 


Chose assez curieuse, M. Armengaud qui, 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, devrait défendre les commer- 
çants, va se montrer plus rigoureux que 
Jl'Assemb'ée nationale, 


Si je suis bien renseigné, il va nous pro- 
proposer de reprendre une partie des 
textes du Gouvernement, afin que notam- 


en matière civile ou commerciale on peut, 
uu contraire, concevoir des rétroa 


i0is 


| tives, Je dirai même qu'on a trop conçu 


; UN assez grand 


| CIVI.6, 





ment ceux qui ont été condamnés anlc- | 


ricurement soient obligés de vendre leur 
fonds parce qu'ils sont indignes de conti- 
nuer à le gérer. 


L'Assemblée nationale, au contraire, à 
pris la position suivante : nous ne moditie- 
rons pas les situations acquises; si un 
commerçant, même 
damné, est tituiaire de son fonds, il pour- 
ya continuer à :e gérer; par contre, pour 
l'avenir, nous ne voulons pas qu'un indivi- 
du qui a encouru telle ou telle condamna- 
tion pour un délit grave et subi une pé- 
halité assez lourde puisse devenir déten- 
teur d’un fonds de commerce. 


Je me permets Ge dire à M. Armengand 
— et j'ose espérer qu'il sera peut-être sen- 
sible à mon argumentation — qu'il y a, à 


antérieurement con- | 


mon avis, trois raisons que je crois déci- : 


sive; de ne pas nous ra.lier à la sugges- | 


tion qu'il va nous apporter tout à l'heure. 


Je comprends très bien que la commis- | 


sion des affaires économiques soit frappée, 
coinme nous-mêmes, par la différence de 
Silualion qui va être créte entre les uns 
et les autres, mais je prélends que, mal- 
gré cet argument, il y a des raisons telle- 
ment graves en sens opposé que je crois 
qu'on ne doit pas déférer au désir de Ja 
commission des affaires économiques. 


Je vois, pour ma part, trois raisons que 
de voudrais vous indiquer très rapidement. 


La première raison, c'est que, d’une ma- 
Nièére générale, il ne faut pas que la loi 
Sail rétroactive. Je sais bien la distinction 
fout à fait juritique que M. le garde des 
Sceaux à apportée devant l’Assemblée na- 
tionale. En matière pénale, a-t-il dit, il n'y 
8 pas de doute: jamais de loi rétroactive; 


0] 











«te lois retroachives, ear il v en à déjà ei 
nombre, un trop grand 
nombre à mon sens. Mais je ne pas 
que l'argument soit aussi déterminant, 
monsieur le garde des sceaux, que vous 


CroIs 


| avez bien voulu l'indiquer devant l'Assem- 


blée nationale. Dans le cas particulier, en 
effet, il s’agit apparemment d'une sanction 
mais il s’agit au fond d'une 

chéance entrainée par une condamnation 
pénale. Or, je mets l’Assemblée en face de 
la siluation suivante, Etes-vous certains 
que si, au moment où ils ont statué, les 
Magistrats avait su que la peine d'empri- 
sonnement entrainerait nécessairement 
l'incapacité de faire du commerce, ils au- 
raient infligé une peine de trois mois ? 
Peut-être auraient-ils infligé une peine de 
deux mois; je n'en sais rien. I y a là au 
moins un doute très sérieux, et ce doute 
il faut évidemment l'interpréler en faveur 
de Ja liberté. (Applaudissements à droile.) 


dé- 


Deuxième argument, Mes chers collègues, 
vous avez voté, il v a quelques jours, une 
loi d'amnistie. lei, je vous rends partieu- 
lièrement attentif, monsieur Armengaud, 
car vous allez voir l'imbroglio invraisem- 
blable dans lequet vous placeriez les inté- 
l'essés….. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. J'indique d’ailleurs 
tout de suite à M. Armengaud, dont je 
connais l'amendement, que le Gouverne- 
ment s’en tiendra à son texte, en vertu 
mème de l'accord transactionnel passé par 
M. le président du conseil, c'e:t-à-djre au 
texte que M, le rapporteur est en tr 
d’ana:v<er, 





din 


M. le vice-président de la corimission, 
rapporteur. Dans ces conditions, mes 
observations sont presque superflues, car 
vous avez tant d'autorité sur l'Assemblée 
que manifestement l’on vous suivra, 

M. le garde des steaux. Cornme Îles gro- 


gt 
gards suivaient Napoléon! (Sourires.) 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. Cependant, voulez-vous me 
permettre de terminer ? Ce sera très vite 
fait, 

Voici done un argument qui n'a pas été 
produit à l’Assemblée nationale, Il est très 
simple et convaincant. 


Nous avons voté une loi d'amnistie, qui 
comprend l'amn:sle pure et simple el Ja 
grâce amnistiante. Supposez un comrmer- 
çant condamné à une peine de pius de 
lrois mois d'emprisonnement pour un dés 
déiits prévus à l’article 1° sur lequel vous 
allez délibérer, I demande Je bénéfice 
de la grâce amnistianle; il à un an pour 
le faire. D'autre part, les dossiers étant 
certainement nombreux, linstructicu de 
sa demande nécessilera un temps eonsi- 


dérable. Dès lors, si ce commercant est 
obligé, en exécution de la loi telle que 
vous voudriez qu'elice fût, monsieur At 


mengaud, de vendre son fonds de com 
merce dans les trois mois et si, au bout 
de eix mais, il bénéficie de la gräce armnis- 
tiaute, voilà un homme qui aura éle dé- 
pouiilé de son fonds et qui, que:ques 
mois après, aura élé javé par la gräce 
ammisliante de l'infraction qu'il avait com- 
mise. Cela est imposs'ble à concevoir, 
Eofin, je vais faire de l’économie à ‘a 
place, et je m'en excuse, de la commis- 
sion des affaires économiques. Si vous 


admettez que tons les commerçants qui 
ont été condamnés en vertu des textes 
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Mme Girautt, Tout : 1. 


M. le vice-président de la commission, 
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] 1 SOI nr Hp tante ] 
ci. L'Assemblée natio nome le Gou- 
vernen l 1 à Û it \ lexte 
S'app Li lu) i plie 
meérciaies ndusirielles  «( irlisanales. 
Nou avolis pense qu TEE Cor 
mercants et les indu v avait IX 
les sait ) vin bles { it d ftic le 
de le fair )PSCF El es peli! rt qu 

nt es artisans. No VO estimé que 
P= rlisans form t ui! a 11 
Hérement intl iile di \ nat }, Su 1a- 
quei:e \s devo h Lt ile { que 

‘ur appiique nème rigueur dea 
Eenosition \ ‘ )IHIne | t lez 
industriels & t peut ler au delà du 
l'a } } 

S + 1 ui pl UV } {1 )1]e 
verais dans la { 2 don va vous 
FAP pe el les term À NCap r prevug 
i 4 irliei {°* S Li j'iora éfgaleri) il sis 
préjudi les di<n du dé t-loi du 
8 août 195 1 l'e er: { a tout fonce 
lion de direction, de gérance ou d'admi- 
nistraton latlis UK ciuirep COININCTS 
ciale, industrielle ou artisana ) 

Je vous avone que je ne comprends pis 
très bien une fonction de direction, da 


Ur Aarcte 


“érance ou d'administration chez 
san. Par définition même, chez un artisan 


li n'va ni gt t, ni directeur, n In be 
nietrat( l 

To (| M. pres lent de °9Me 
ri aflaires économiques parait 
étonné de mon argumenta Pour ma 
part je ne connais pas d'artisan chez ie 
quel il v ait un gérant, un admitnislra'eur 
ou un directeur, Je dirai méme volontiers 
que Ja définition d'un wrtisan rénugne 4% 
pareille situation, Un artisan, si j'ai bonne 
mémoire, c'est queiqu'un qui travail 
Seul. avec les membres de sa famille ou 
vec un apprenti et un compagnon. Îl 
a à ni gérant, ni administrateur, ni direc- 
leur, et par conséquent un ituation qui 
réepugne à l'app.ic ition des mesures qua 
vous 6hVISagez. 

Je vou dernande do le suivre vor 
cornmission, € itant les sanctions <6s 
vères prévues par re texte éont atmissie 
bles pour de grands administrateurs da 


oi t nt où 1e 
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dustric nportante, autant pour de mn-! 
desti irt (LE elle paraltraient exces- 
bit 

Je m'excn du décousu de [DE 01 
dératio Jia ] igit d'un tex! que 
Ho iVOI) l hat pou \ »'eHIUCr 
fo: 

M. le garde des sceaux. Ou erni! ci 

à | | ! 

voi /. Cu | 1 ] il 11 10,8)! 
{(Sourt 


M. le vic2-président de la commission, 


Ta D} rleur. Ce texte se réfere à cinquante 
arlicle 1 moins du code pénal, que nous 
avoi here] x palien Hi DSsieur 
Jt lé i Il Cal 1outs Sois es 
hornzne | { eux. Nou )11s 1ra- 
\ notre mieux pou lairer l’As- 
gemblée, Au furetà n » que se dérou- 
lerou l ( je méntionneral | mo- 
d fie "1 qu ju 15 en jit er 
sav la li Le, € i quelq ‘un dt 

el rehseILr ir les nonibreux a1tic:6 
ou le pénal ixquel e réfor REXtE, 
Je tächera M 14 l'a ! d tout 1! irsepal 
uit 1 l pporie, ( 1? 11 faut it )U Six 
volume pour mpuiser lt texte ur 


lesquels aous délibteons, de l'éclairer dans 
Ja inesure de mes faibles moyens. (Ap- 
plaudis ements sur tous Les bancs ) 

M. le président, La parole est à M. A1 
mengaud, ] \pporleur, pour AVIS, de Ja 
commission dt affaires économiques 
D$2 


(avis n 


* 


M. Armengaud, rapporteur, pour avis, de 


| au surplus 


ter un texte qui devrait avoir pour objet 
d'encourager = plus allants et les plus 
honnêtes et de flétrir les pius mauvais en 
leur retirant leur activité, 


Au surplus, le manque d'ordæe dans la 
cadence de dpôt des projets gouverne- 
mentaux, l'absence d'une poitique écono- 
imique d'ensemble rendent très difficile Ja 
mise au pont d'un texte satisfaisant, sur. 
tout quand la commission intéressée ne 
dispose que de quelques heures pour déli- 
bérer avant @2 rapporter, et ne peut ar- 


uiver à discerner le politique du gouver- 


En effet, Ja commission des affaires éco- 
nomiques, depuis de nombreux mois, a 
«le pose OÙ à étudié des propositions de ré- 
aution, émanant soit d'elle-même soit de 
invitant le Gouverne.- 
à fixer sa politique économique et, 
, à définir les limites du contrôle 


certains colègues 


rnont 
LilC ha 


économique, Maïs, en l'occurence, nous 
| avons l'impression, les uns et les autres, 
qhe nous avons parlé quelque peu en vain 
et que le Gouvernement s'est Surtout son. 
ié de reporter à plus tard une discussion 
difficile qui l’eût peut-être amené à s’ex- 
piquer avec quelque peine sur sa carence 


La commission des affaires économiques, | 


des douanes el des 


ciali B: Mes a ers 


conventions 
collègues, après l'exposé 
de M. Pernot, je suis évidemment dans une 
siluation très difficile, donné que 
M. Ll'ernot a sur moi, en matière juridique, 
des avantages considérables. Ma compé- 
tence en la matitee se limite à une es- 
pècs très particulière sur lequel nous avons 
eu l'occasion, lui et moi, de rompre quel- 
Jances. 


étant 


M. le vice-président de la commission, 
tapporieur. Dans d’autres enceintes, 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des affaires économiques. Je me 
rallie, tout d'abord, à son observation ge- 


nérale, IL est, en effet, très regrettable 
que, pour un texte aussi important, Ja 
commission de ja justice et Ja commis- 
sion des affaires économiques aient 
élé saisies quelques heures seulement 


avant que le débat ne s'ouvre devant l’As- 
semblée, Pe ce fait, nos deux commissions 


ont été obligées'de travailler besucoup trop 
rapilement pour examiner sérieusement 
LEE dans l'ensemble. mériterait 


texte qui, 
d'être revu à bien des égards ct pour pou- 
voir confronter l 


des ar ut 
Enfin, c'est 


s arguments jur.diques ct 
j:onomiques. 


un fait: nous sommes devant 


un obstacle ct il faut le franchir. Nous 
demandons simplement, nous aussi, au 
non de Ja commission des affaires écono- 
mi , que le Gouvernement veuille bien 
dans l’a nous bousculer un veu 
moins, s'il désire que nous fassions hon- 
nelement notre métier, 


Je ferai d'abord une observation d'or- 
dre ginéral, Si le Gouvernement avait eu 
Ja sas le fixer, depuis un certain nom- 
bre ii les limites et les définitions 
des différents secteurs de la production 
na! ait e secteur nalionalisé, Je sec- 
t irôlé où « programmable », le 
sect ve insi que les règies de cha- 


Cun, il serait beaucoup plus aisé de discu- 


Comtiner- : 








devant l’une ou l’autre Assemblée, 

Quoi qu'il en soit, la commission des af- 
faires économiques, saisie pour avis du 
projet, a admis à la majorité — il est cer- 
lain que nous ne nous sommes ‘pas trou- 
vés tous d'accord — l'opinion suivante: 
le ‘exte du Gouvernement préscnte dans 
l’enscinble des avantages sur celui voté 
par l’Assemblée nationale, car il vise, 
comme l’a dit M, le président du conseil 
à l’Assemblée nalionaïe, à éliminer des pro- 
fessions commerciales, industrielles et ar- 
tisanales ceux qui ont encouru, déjà, ou 
qui encourront, demain, des peines gra- 
ves. 


A Ja majorité, le commission des affaires 
économiques af estimé que de tels faits 
commis antérieurement à la promulgation 
de Ja loi et punis par les peines prévues 
à l’article 1%, devaient, au même titre que 
les faits postérieurs de même qualification, 
constituer des interdictions à l'exercice 
d'une profession au titre de patron, de 
chef d'entreprise, d’associé, d’administra- 
teur, de directeur ou de gérant. 


Je répondrai ici aux observations de 
M. Pernot sur les artisans. M. Pernot dit 
qu'un artisan n'est pas un patæon, un 
servant de directeur d'entreprise. Je ne 
le suis point dans son argumentation. En 
effet, l'artisan est à la fois tout cela et 
autre chose; il est un maître Jacques, Il 
est, en même temps patron, ouvrier, em- 
plové, le service commercial, parfois cour- 
sier, En tout cas, il est le patron respon- 
sable de éon entreprise et tous ses actes 
sont accomplis sous sa propre responsabi- 
lité, Lorqu'il a autour de Jui un certain 
nombre de membres de sa famille qu’il 
dirige, ou qu'il a un ou deux compagnons 
ou apprentis, il est tout de même responsa- 
ble de leurs actes, comme tout patron qui 
se respecte. 


La rétroactivité ne nous a pas choqués, 
et cela pour une raison juridique, Nous 
reconnaissons bien volontiers à cet égard 
que la compétence de M. Pernot est su- 
périeure à la nôtre et que nos arguments 
n'ont peut-être pas la portée qu'il faudrait 
répondre aux siens. Quoi qu'il en 
je le répète, la question de Ja rétroac- 





tivité, d'après 1a commission, ne doit pas 
jouer ici. En effet, en droit français, le 


principe de Ja rétroactivité des lois ne 
garde toute sa rigueur qu'en matière pé- 


hale, Or, en l'occurrence, il s’agit d’in- 





caparités qui n’ont évidemment pas un 
caractère pénal. I y a là une distinclion 
qui parait évidente d'après Le texie du 
Gouvernement -et nous semble devoir êlre 
retenue. 


Il serait au surplus parfaitement injuste 
et illogique d'admettre que peuvent 
exercer les professions de commercant, 
d'artisan ou d'industriel ceux qui ont come 
mis des fautes lourdes, voire même 
tains crimes visés à l’article 1°, antérieu- 
vement à la présente loi, alors que ceux 
qui auront commis des fautes même vé- 
nieiles, postérieurement à cette loi, se ver- 


ny 
CCT- 


ront à l'avenir tout interdire. On risqua 
de créer là de regrettahies anomalies, 
Peut-être une délimitation eût-elle été 


souhailable entre les délits de droit com- 
mun et les délits économiques, mais le 
temps à été beaucoup trop court pour que 
nous ayons pu faire, en liaison avec la 
commission de la justice une étude sé- 
rieuse de celte question: aussi avons-nous 
préféré en ce qui nous concerne, pour les 
raisons indiquées, le texte du Gouverne- 
Imnenl, 


Le texte du Gouvernement présente un 
autre avantage. Il prépare l'organisation 
indispensable de certaines professions, où 
plutôt il constitue une première amorce 
de cette organisation. IL est done normal 
que le Gouvernement prévoie dans un pre- 
mier texte un certain nombre d’incapas 
cités qui freinent l'accession à certaines 
professions de ceux qui n’ont point leg 
qualifications nécessaires. 


Vous savez, comme moi, que des d1<po« 
silions législatives antérieures ont déjà 
régiementé certaines professions, par con« 
séquent, à cet égard le texte du Gouvers 
nement n’est pas un #æévoiution. Souves 
nez-vous qu’on à déjà avant guerre ré« 
glementé {a profession de coiffeur ou dé 
cordonnier, qu’on envisage de réglemen- 
ter celle de bottier, que les professions 
d'architecte et d’expert-comptable sont 
soumises à certaines règies assez sévèresa 
La profession d'infirmière est réglemens 
tée. Personne me s’en est mal trouvé. 


Dans la plupart des pays étrangers 
même dans ceux qui font appel à la Jibra 
concurence, qui poussent à la défense da 
la libre entreprise, nul ne peut exercef 
cerlaines professions sans un certain 
contrôle qui définit le critérium de l’acse 
cession à une profession. 


On conçoit donc mal qu’une assemblé 
parlementaire dans un régime de pénu 
rie agisse autrement, à un moment où 
faut utiliser au mieux les moyens de cré+ 
dit, les moyens de financement, attein+ 
dre au meilleur emploi des matières pre- 
mières. Laisser à une telle époque, où la 
répartition est encore nécessaire, dans cer- 
tains secteurs, n'importe qui fabriques 
n'importe quoi et le vendre à n'importe 
quel prix, paraît ahurissant, quand om 
sait que Je contrôle des prix et le con- 
trôle économique ont jusqu’à présent uné 
efficacité pour le moins discutable et en- 
core à cet égard ma formule est aimable 
devant les réalités. 

Au moment où d'autres pays, l’Angles 
terre en particulier, s'imposent des restric« 
tions très sévères et où, par conséquent; 
l’activité de certaines industries va êtré 
très sévèrement limitée, la commission 
des affaires économiques s'étonne que l’on 
laisse, en reprenant le texte de la Cham- 
bre, la porte ouverte à toute une sérié 
d'activités discutables alors qu'il est nor- 
mal que dans le secteur des industries 
programmables ou de secteur libre, on im- 
pose en contre-partie, au retour à certaines 
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tibertés, un certaîn nombre d'obligations 
et devoirs à chacun, et que, dès lors( on 
définisse un certain nombre de causes 
d'incapacité. 

Le projet du Gouvernement tendait donc 
dans son article 6 à restaurer le sens de 
la vertu professionnelle acquise par un 
apprentissage sérieux ou de longues étu- 
des et sur ce point nous estimons qu'il 
Ctait raisonnable. 

L'attitude de l’Assemblée repoussant 
tette suggestion est, dès lors, à notre sens, 
regrettable, Sans doute, on peut concevoir 

ue la question étant fort vaste, ce n'tsl 
peut-être pas ce texte qu'il eût fallu dis- 
cuter, Aussi, la commission des affaires 
économiques n’a pas cru devoir reprendre 
L'article 6 du projet gouvernemental vi- 
gant cette question. Mais elle invite iné- 
Lamment le Gouvernement à déposer le 
plus rapidement possible un texte précis 
visant l'organisation professionneile et les 
conditions d’accession à certaines profes- 
sions. 

Voilà les observations d'ordre général 
que nous avons tenu à présenter sur le 
texte de loi lui-même. Sur un autre plan, 
la commission pense qu'il eût mieux valu 
interdire l'ouverture de nouveaux fonds 
de commerce afin d'assurer, au profit des 
activités utiles, le plein emp'oi de res- 
éources nationales, ce qui est loin d'être 
obtenu aujourd'hui. 


Nous espérons que la loi sur l’amnistie 
à Jaquelle M. Pernot a fait ailusion est déjà 
assez généreuse, car elle permet de remé- 
dier à certaines rigueurs du texte du Gou- 
vernement, 


En résumé, entre la défense des consom- 
mateurs, car au fonds ce sont eux qui 
nous intéressent, et les impératifs d'ordre 
économique et social concernant directe- 
ment les consommateurs d'une part et le 
souci de M. Pernot d’une justice parfaite 
tempérée par une cerlaine faiblesse à 
l'égard des délinquants professionnels, la 
commission des affaires économiques à 
choisi le premiex terme de l'alternative. 

Elle a préféré la défense du consomma- 
teur car, au fond, c’est en refusant aux 
grands coupables l'indulgence, qu'on re- 
conquiert le droit à la liberté qui nous est 
cher à tous. 


Et notre commission des affaires écono- 


miques, pense à cet égard qu'on ne pent re- 


venir à la diberté qu’à partir du moment 
où on fixe des règles précises à certaines 
rofessions à déterminer afin de satisfaire 
es besoins essentiels du pays, car c'est le 
seul moyen d'’alléger le contrôle des pra- 
fessions secondaires qui sont les clientes 
des industries essentielles. - 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission des affaires écononriques a 
repris dans l’ensemble le texte du Gouver- 
nement, 


A l'article 1% elle propose la rédaction 
suivante : 


« Nul ne pourra directement ou par per- 
fonne interposée, pour son compte ou pour 
le compte d'autrui, exercer une profession 
commerciale, industrielle ou artisanale s’il 
& fait l'objet... » 


Pour l'article 2, la commission est d’ac- 
cord avec le texte voté par l'Assemblée. 


A l'arlicig3 bis, la commission demande 
l'insertion d'un article 3 bis reprenant 
J'artic.e 4 du texte du Gouvernement qui 
hest qu’un corollaire de l'arttele 1°, 


Elle demande de même l'insertion d'un 
arlicle 3 ter constituant un deuxième corol- 
laire de l'article 1%, arlicle 3 ter qui re- 





prend l’article 5 du texte du Gouverno- 
ment, 

A l’article 4, elle demande que l'on re- 
prenne Je texte du Gouvernement, 

De même, elle demande l'insertion d'un 
article 4 bis reprenant l’article 8 du texta 
du Gouvernement, 

Quant aux articles 5 et 6, elle accepte 
le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission des affaires économi, es qui 
a fait un rapport dans des conditions que 
j'ai évoquées tout à l'heure et après avoir 
confirmé les observations de M. Pernot 
sur nos conditions de travail, demande 
dans l’ensemble, sous quelques réserves, 
le retour au texte du Gouvernement, (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M, le 
garde des sceaux, 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Mesdames, messieurs, 
mes premières paroles allaient être des pa- 
roles de regret ou d’excuse pour reverir 
une fois encore vous proposer de donner 
votre adhésion à un texte récemment voté 
par l’Assemblée nationale, Me permettrez- 
vous de vous avouer que mes remords se 
sont un peu estompés après les exposés si 
complets de M. Pernot et de M. Armen- 
gaud. 

Ce texte a été déposé par mes soins le 
28 février sur le bureau de l'Assemblée, 


Le Gouvernement à estimé que l'heure 
était venue de faire aboutir un projet sur 
l'urgence duquel il avait déjà, à plusieurs 
reprises, attiré l'attention de la commis- 
sion de la justice. 11 s’est alors trouvé 
non pas en présence d’un rapport de fond, 
mais d’un simple rapport concluant au 
rejet de la procédure d’urgence. 


Et c'est dans ces conditions que M. le 
président du conseil a été obligé d'insis- 
ter pour que le texte soit examiné au 
fond. 


Ce texte, je dois le dire à M. Je prési- 
dent de la commission des affaires écono- 
miques, ne remplira pas, dans sa for- 
me actuelle, le but que nous attendions 
du texte que nous avions conçu, 


A l'heure actuelle, un gouvernement 
manquerait à son devoir, s’il ne se pré- 
occupait pas d'assurer à Ja production 
tous les concours qu'elle réclame, et s'il 
laissait proliférer dangereusement un 
nombre considérable de commercants nou- 
veaux, souvent improvisés, candidats à Ja 
déconfiture ou profiteurs illicites. 


Voulez-vous me permettre de vous sou- 
ligner par quelques chiffres, qui ne con- 
cernent que le département de Ja Seine, 
combien est inquiétante cette vocation 
commerciale. En 1944, le greffe du tribu- 
nal du commerce de la Seine avait enre- 
gistré 17.800 inscriptions, En 1945, il en 
note 30.184. C’est l’année du retour des 
prisonniers, des déportés, c’est l’année 
le la libération complète de notre patrie, 
Ce chiffre, me direz-vous, est tout à fait 
naturel, 


Mais, en 1946, on observe 111.000 ins- 
cription! Parlons franchement. Il y a ac- 
tuellement, en France, 500.000 commer- 
cants de plus qu'il n'y en avait avant Ja 
guerre. Et ceci pour un volume réel d’af- 
faires infiniment moindre. 


Dans ces conditions, le Gouvernement à 
considéré- que son devoir était de mettre 
un frein à cette situation. I y avait deux 
préconisez, 


solutions: celle qgue vous 





monsieur Armengaud, et que j'avais envie 
sagée, pour ma part, avec mes collègues 
du Gouvernement, Elle consiste à inter- 
dire à partir de maintenant, et pour une 
durée que l'expérience nous indiquera, la 
création de commerces nouveaux. Cela 
revient en quelque sorte à prolonger les 
effets de ce décret de sep! mbre 1999, 
au profit des mobilisés, 


On risquait ainsi de priver les Jeunes 
ménages de la possibilité d établir, 
ainsi que les pris ers, léportés, 

Nous aurions frappé toute une catégorie 
de jeunes victimes de la guerre, Jaissant 
confortablement installés certai ICT 
cantis qui ne méritent aucune cesUn 


L'autre solution quelle est-elle ? Flimi« 
ner les commerçants les moins intéresse 
sants, ceux qui auront été condamnés, ceux 
qui n'auront pas dans leur vie privée, dans 
leur viespublique, dans leur vie commer- 
ciale, satisfait aux régles élémentaires do 
notre code et de notre civilisation, 

C'est cette solution que le Gouvernement 
avait choisie au mois de février quand il 
a déposé ce texte que M. Armengaud re- 
grette. 

Je suis heureux dé voir que ce texte 
gouvernemental, qui n'est pas d'ailleurs 
définitivement enterré, enlève déjà l'adhé.- 
sion d'une fraction importante de votre 
assemblée, 


Le texte que nous présentons en ce ma: 
ment n'a pas, je dois dire, soulevé l'en 
thousiasme de la commission de la justice. 
IL est très difficile, en matière juridique, 
de soulever les enthousiasmes. 


J'ai entendu des juristes éminents, 
comme mon ami M° de Moro-Giafferri, me 
parler de rétroactivité, 


IH m'a dit: « Eh quoi, vous allez créer 
une rétroactivité, vous allez proclamer que 
demain un tel n'a plus le droit d'être épi- 
cier parce qu'il aura été condamné à trois 
mois d'emprisonnement, Quand il a été 
condamné à trois mois d'emprisonnement, 
il avait le droit de rester épicier et vous 
allez aujourd'hui donner à votre loi noue 
velle un effet rétroactif! » 


J'ai répondu — je m'en excuse auprès 
de M. Boivin-Champeaux, que je voyais 
tout à l'heure applaudir M. Pernot et que 
j'espère voir m'applaudir maintenant puis- 
que j'ai la cour de cassation avec moi 
(Sourires.) — j'ai répondu à l'Assemblée 
nationale, que la cour suprème a déjà eu 
à se prononcer sur ce problème de la pré- 
tendue rétroaclivité, 


Vous vous souvenez, mesdames, mes- 
sieurs, que le 19 juin 1930 le législateur 
s'est préoccupé de réglementer et d'orga- 
niser la profession de banquier, 


Quelques banqueroutes retentissant l'ÿ 
avaient obligé, 


IL avait dit: « Quiconque aura €t6 con- 
damné pour abus de confiance, escroque- 
rie — comme par hasard, les banquiers 
visés avaient de larges casiers judiciaires 
spécialement bien ornés d'escroquerie, 
d'abus de confiance, de vols et autres dé« 
lits — ne pourra plus être banquier », 


L'arlicle G précisait que le texte noue 
veau était applicable aux banquiers alors 
en exercice, Aussi bien le législateur a-til 
toujours le droit de créer, le jour où il 
vote un texte législatif, une incapacité 
d'ordre civil, 


Mais à quoi von épiloguer quan! nous 
avons vu hier, à l'Assemblée nationale, 
que ce principe de rétroactivité paraissait 
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L'A mblée à 6£ ement a Cp tenu 
maeratron d tuu s «lt détinis dans !lé 
projet gouvernem al. Mais elle a voulu 
qi pour que la condamnation résultant 
de l'un de ces délits puisst entrainer lie 
capacité de tenir un commerce Où un 
jiuiusirie, la condamnation soit au moins 
ég 1 trois mots d'emprisonnement, et 
ÿ ele me soit pa issortie du bénéfice 
de la loi de sui 

\ 1 VOVCZ ini \ est “modeste l'arme 
q ce Gouvernement vous demande tin 
uril t de lui d ° 

Je dirai très Jovalement, que si nous 
avons atceplté celte transaction, nous ne 
ir - ‘ceptée que comme une soiution 


transitoire, Aussi bien M. le président du 
const : el moi-méme avons-nous tenu à 
indiquer à l'Assembiée que ce que nous 
voul'ons de toute urgenc2. c'était un ù 
mier texte capable, au moins, 
- vertigineuse vers les profes 


commerciales que je dénonçais tout 


J 


et: coursCe 


} 


L 
+ 
à l'heure, 


Ce texte sera-t-il suffisant ? A chaque 
uffit sa peine! Je ne veux pus vous 
lemander lurgen pour un texte déti- 


| qui susciterait lei de vastes débats 
uridiques. Le texte qui vous est propose 


n'est dans notre esprit qu'un texte de dé- 


Votre commission à apporté, cependant, 
À ce texte, quelques modifications de dé- 


tail Si j'accepte Pélimination des art 
Fi il doit être bien établi qu'il ne 
s'agira, pratiquement, que d'ouvriers rna- 


nuels travaillant seuls ou avec un ou deux 
compagnons, JL est _ entendu que si, 
à côté de l'artisanat, à colé, par exemple, 


de Ja forge du arch qu de établi, 
‘artisan exploite un fonds de commen 
ét devient, ainsi, par un certain côté de 
son activité, un véritable çommercçant, in- 
discutalement il tombera eous le coup de 
] 


Vous savez maintenant pour quelles rai- 
Gouvernement, tout en déplorant 
l'insuffisance du texte qui vous est pré- 
senlé, vous en demande néanmoins Je 
vote, en s'opposant aux amendements qui 
pourraient Jui donner un cawaetère plus ri- 
goureux Mais qui ne seraient plus confor- 
mes à l'attitude qu'il à prise hier devant 
J'A mbite nation ile. 


sons !e 


M. le président, Ia parae est à M. Per. 
not, vice-président et rapporteur de 
coumission de la juetice et de la législa 
tion civile, criminelle et commerciale. 

M. le vice-président de la commission, 
rapporteur, Je tiens à rassurer immédiale 
ment M, le garde des sceaux en ce qui 
goncerne l'artisanat, Je dois dire que Ja 
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question "est posée cet après-midi au 
ein de la commission et notre distin- 
pu èoue, M. Chaumel, avait faif juste- 
ment Ja distinction m'me que vous indi- 
quiez à l'instant. I est bien entendu que 
les seuls arlisans que nous exciuons sont 
Jes art 5 proprement dits et'que, dès 


conaerecants 


t OÙ 1 icnnent 
vendre ct en 


tent pour re 


nt leur profession habiluelle, dan: Jes 
termes du coce de commerce, Jls mer it 
=s()! le coup lt [2 P silions de } 1 loi. 


M. le président de la commission des 
aftaires économiques. /e demande la pa- 
role 


M. le président. ! a parole est à M. le pré- 
dent de la commission des affaires eéco- 
nomiques. 


M. le président de la commission des 
-ahiaires économiques. JC 1 CXCUeC auprés 
de M, ;e garde des sceaux et auprès de 
M. Pernot de ne pas les suiwe sur Je ter 
rain de l'artisanat, Tous les artisans font 
pratiquement des actes de commerce, 
qu'ils transforment ou non la malière pre- 
Presque tous achètent un certain 
produits, les trarsforment, les 
vendent, Très rares sont ceux qui ne ven- 
dent que des services. Ceux-là, en somme, 

sont seulement des tächerons ‘qui tra- 
vail ent souvent pour autrui, Et, eux aussi. 
ils peuvent commettre des infractions, ils 
peuvent ausei demnander des prix qui n'ont 
rien à voi les prix ofticiels. 


n mie 


Je ne vois d'aieurs pas de raisons pour 
que, dans noire pays, une catégorie parli- 
cuiière de cilcyens soit exonérée d'obli- 
galions générales, sous pétexte qu'il s'agit 
de « petits H faudrait qu'une fois pour 
toutes l'on « omprit en France que ke mot 
« pelts » doit être ravé de notre vacabu- 
laire, sinon nous resterons toujours un 
pays de petiles gens et une petite nation. 
C'est contre cette notion que je m'élève 
aussi dans mon amendemeat. 

. le Barde des sceaux. Lorsque j'ai ac- 
Le dans un esprit de transacliun, que 
les artisans soient par vous éliminés, je ne 
l'ai fait que dans le cadre de ce texte 
ransitoire. 

Si j'accepte vo:onticrs que ceux-ci ne 
oient pus visés par la loi que vous allez 
voter, c'est que, dans le texte originel il 
n'y avat pas seu:ement, pour eux, éelle 
espèce de barrière d’ ordre pénal, d'ordre 
juridique, que votre texte laisse subsister, 
il y avait en outte un article 6 qui pré- 
voyait un certain nombre de conditions 
de capacité professionnelle à imposer ‘aux 
artisans. Cet article, vivement critiqué, 

pas été relenu. 

Je demande à M. Armengaud de me don:- 
ner acte de ce que ce texte n'est qu’un 
texte de départ, un texte transitoire, qui 
poyrra être comp'été lorsque nous d'spose- 
vous de p'us de temps et pour en discuter 
rer le sens péconisé par les commis- 
sions des affaires économiques. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Jà parole dans Ja discussion géné- 
rale 7... 4 

La discussion générale est close. 

Je consulle le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de 
\article 1%: 

« Art. 1%, A compter de la promul- 
gation de la présente loi, nul ne pourra, 
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personne jinterpaste, 
pour son compte ou pour le compte d'an- 


directement ou par 


trui, entreprendre une 
merciale où industrielle, s 


profession com. 
il a fait l'objet: 

« 1° D'une condamnation définitive à 
une peine aftlictive et infarmante où à une 
peine d'emprisonnement sans sursis pour 
faits qualitiés crimes par la loi; 


« 29 P'une condamnation définitive à 
hois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour vol, escroquerie, abus de 
coniiance, recel, soustrartions commises 
par les dépositaires de deniérs publics, 
altentats aux mœurs, outrages aux bon- 
nes Inœurs réprimtes par les articles 119 


et suivants du déeretdoi du 29 juillet 
1939, provocation à l'avortement el à la 
propagande  anñticonceptionnelle, avorte- 
ment, pour infractions aux lois sur la 


vente des substances vénéneuses et pour 
les délits prévus par les lois spéciales et 
| egré des peines portées aux artieies 401, 
405 et 406 du code pénal; 


« 3° D'une condamnation définiive à 
rois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour délit d'usure, pour in- 
fraction aux lois sur les maisons de jeu, 
sur les cercles, sur les loteries et les mnaï- 
sons de 27. sur gages et par application 
des articles 3% et 39 du décret du ?2S dé- 
cembre 1926 portant coditication des tex- 
tes qui régissent les valeurs mobilières 
et de l'article 1% de la Joi du 4 février 
IS88 où en exécution des dispositions des 
diverses lois sur les fraudes et falsifica- 
lions, ainsi que sur les appellations d'o- 
rigine et des lois sur la propriété indus- 
trielle ; 


« 4° J’une condamnation définitive à 
{rois mois d'emprisonnement au moins, 
sans sursis, par application des lois du 24 
juillet 1867 sur les sociétés et du 7 iars 
1925 sur les sociétés à responsabilité li- 
mitée ; 


« 5° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins, 
sans sursis, pour les délits prévus aux ar- 
licles 177 à 179, 361 à 365, 400, 402 à 404, 
412, 413, 417, 418, 419, 420, 433, ee 443 
du coûe pénal et aux arlicles 594, 596, 597 
du code du commerce ; 


« 6 D'une condamnation détinitive 
à trois mois d'emprisonnement au m0: 
sans surauis soit par application de l'ar- 
ticle S3, aliméa 3, du code pénal, soit pour 
infraction à l’article 4, 2° de l'ordonnance 
n° 45-507 du 29 mars 1945 ou à une peine 
de dégradation nationale d'au moins 
vingt ans en application de l'ordonnance 
du 26 décembre 1941; 


« 7° D'une condamnation définitive 4 
un emprisonnement de trois mois au 
moins sans sursis et à une amende de 
plus de 6.000 francs pour les infractions 
prévues : 


« a) Par le décret du 28 décembre 1926 
portant codification des textes législatifs 
conceruant les douanes; 


b) Par le décret du 21 décembre 1926 
portant codification de la législation en 
matière de contributions indirectes ; 


« c) Par le code général des impots 
directs, par l'article G de la lai du 31 
décembre 1936 ainsi que pour atteinte au 
crédit de la nation et pour igfraction au 
contrôle des changes; 


« d) Par les lois sur les octrois; 


« €) Par l'article 5 de la loi du 4 juin 
1859 sur le transport par la poste des va- 
leurs déclarées; 
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« 8° D'une condamnation définitive 
sans sursis à plus de trois mois d’empri- 
sonnement pour création ou extension 
jrrégulière d'établissement commercial 
ou industriel ; 

« 9° D'une condamnation définitive à 
plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis pour exercice illégal d'une 
profession commerciale ou industrielle ; 

« 40° D'une condamnation définitive 
sans sursis à plus de trois mois d'emprni- 
sonnement pour infraction à la législation 
économique, à la législation sur le ravi- 
taillement ou à Ja législation sur la ré- 
partition des produits industriels; 

« 11° D'une destitution, en vertu d'une 
décision judiciaire, des fonctions de no- 
taires, greffiers et officiers ministériels; 

« 129 D'une déclaration de. faillite, à 
condition que la réhabilitation ne soit pas 
intervenue. Cette incapacilé s'applique à 
toute personne qui aura été déclarée en 
faillite par application de l’article 437, $ 4 
du code du commerce, modifié par le. dé- 
cret-loi du 8 août 1935. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Armengaud, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, tendant 
à remplacer le premier alinéa de cet aeti- 
cie par le texte suivant: 

« Nul ne peut, directement ou par per- 
sonne interposée, pour son compte ou pour 
le compte d'autrui, exercer une profession 
commerciale, industrielle ou artisanale, s'il 
a fait l’objet: » 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud, Il s’agit d'un amende- 
ment de la commission des affaires éco- 
nomiques. Dans le sens des explications 
que j'ai données tout à l'heure, la com- 
mission a fait savoir que, pour ce premier 
alinéa, elle préférait le texte sévère du 
Gouvernement. 

Je maintiens donc mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. La commission repousse 
l'amendement et fait observer que c’est 
le texte abandonné par le Gouvernement, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ?.…. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s’en tient à son nouveau texte tran- 
sactionnel., Je tiens la parole donnée, ce 
qui peut arriver même à un Normand. 
(Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Armengaud repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
blus la parole sur le 1° alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le premicr alinéa esl adopté.) 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
Vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur, A propos de l'article 1%, je 
trois Utile de donner quelques phi- 
tations afin que le Conseil de la Répu- 








blique sache les raisons qui nous ont ame- 
nés à apporter quelques modifications au 
texte, 

Au 2° in fine, nous avons suppriné les 
mots « et notamment pour émission de 
chèque sans provision », Nous n'entendons 
évidemment pas que les émissions de chè. 
ques sans provisions Soient exceptoes dn 
texte, mais nous avons estimé qu'il était 
inutile de le dire ici attendu que la loi 
sur les chèques sans provision renvoie à 
l'article 405 du code pénal. 

Au di le texte voté par l'Assemblée 
nationale portait condamnation définitive à 
l'emprisonnement sans indication de quo- 
{ité. Comme, dans les autres alinéas, sauf, 
je crois, le sixième, on indique trois mois 
d'emprisonnement au moins, nous avons 
pensé qu'il fallait rélablir cette mention 
dans l'alinéa. 

Au 4°, nous avons supprimé les mots 
« et par les décrets-lois du 8 août 1955, 
du 30 octobre 1455 et du 31 août 1937 

C'était la saison des décrets-lois. Or, 
le 8 août 1995 et le 20 octobre 1955, il v a 
eu, chacun de ces deux jours, au moins 
une vinglane de décrets-lois. Quand on 
renvoie à un décret portant l’une de ces 
deux dates, encore faudrait-il préciser 
celui des deux qui est visé. 

Nous avons examiné avec beaucoup d'at- 
lention les divers décrets et avons pensé 
que les seuls qui étaient intéressants 
étaient ceux que l'on pouvait incorporer 
ou dans la Joi de 1867 ou dans celle de 
1995, 

Nous demandons done la suppression 
de ces textes qui auraient pu donner nais- 
sance à des quiproquos. 


Au 6°, nous avons rétabli les trois mois 
d'emprisonnement car le texte voté par 
l'Assemblée prévoyait une peine d'empri- 
sonnement sans indication de durée. 


Enfin, nous avons supprimé purement 
et simpiement le dernier paragraphe de 
l'article 1%: « Seront relevées des incapa- 
cilés prévues ci-dessus les personnes qui 
auront bénéficié d'une réhabilitation. » 


Celle elause est prévue dans le code; 
il est donc absolument inutile de la mettre 
dans la loi. 


A l’article 6, 2 alinéa, le texte dispose: 


« En cas de récidive ou de non imma- 
{riculation au registre du commerce ou 
au registre des métiers, la peine d’empri- 
sonnerment pourra être porlée à cinq 


ans... » 


Nous avons estimé que le seul fait de 
ne pas s'être fait immatriculer au registre 
du commerce ou au registre des métiers 
ne pouvait pas éventuellement faire encou- 
rit une pénalité de cinq ans de prison, 


M, Buffet, Permellez-moi de vous jinter- 
rompre. 

Je pense qu'il convient de supprimer les 
mots « … au registre des méliers » puis- 
que ce regislre ne vise que les artisans. 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. Vous avez satisfaction par 
avance, mon cher collègue, puisque, dans 
le texte, nous sup rimons "+, nusei : en 
la référence au registre des métiers que 
celle au registre du commerce. 

En voici la raison: il y a, dans la loi 
su’ le registre du commerce, une disposi- 
tion qui prévoit la sanction. Par consé- 
quent, ce n'est pas ici qu'il faut l’insérer 
et personne au Conseil de la République 
n'aurait voulu admettre que quelqu'un, 





qui aurait oublié de se faire immatri.uler 
| pourrait être passible u'une peine de cinq 
ins de prisoi 
IL faut des dispositions 1 anables 
t sf I] [ " n & % u 1 | r le 
supprin | ' 
M. Max André. Je pense que vous sunp- 
primez partout les mots « ou arlisana!e » ? 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. Bien entendu! Is ont disparu 
partout, ainsi que dan 


l'intitulé de la loi 


M. le président. Les alinéas 2° À 7° inclus 
ne font l'objet d'aucune contestation, 

Je les mets aux voix. 

(Les alinéas sont adoptés.) 

M. le président, Sur le S°, j is saisi 
d'un amendement présenté par M. Armen- 
gaud tendant, apres les mots « commer- 
cial, industriel » à ajouter « ou artisanal » 


La paro!e est à M. Armengaud, 


M. Armengaud, Je m'excuse d'otervenir 
à nouveau, mais je veux être logique jus- 
qu'au bout, 

Les artisans sont dé iloyens comme les 
autres ; la loi doit s'appliquer à eux comme 
à tout le monde. 

Au surplus, j'ai fait une observation gé- 
néra.e quant à l’orientalion économique de 
ce pays, orientation que j'estime indispen- 
sab'e, Je crains que l'Assemblée ne me 
donne pas raison. Je le regrelte; néan- 
moins, je maintiens mon amendement. 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. La COMIISSION repousse 
l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Ie Gouvernee 
ment également. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amen- 
dement de M. Armengaud, repoussé par la 
commission et le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Il n'y à pas d'autre ob 
servalion sur le 8° ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'alinéa 8° est adopté.) 


M. le président. Jo suis saisi, sur le 9% 
d'un amendement de M. Armengaud ten- 
dant à ajouter à la fin du paragraphe 99 
9° les mots « cu artisanale 


M. Armengaud, C'est loujours la mème 
question, 


M. le président. Je mets l'amendemen} 
aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président, Je rmets aux vo!x l'alle 
néa 9°, 


(L'alinéa 9° est adopté.) 


M. la président. Les alinéas suivants n@ 
font l’objet d'aucune contestation. 

Je les mets aux voix. 

(Les alinéas 10° et 12° sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en+ 
semble de l'article 1%. 
(L'arli le 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2, — L'incapæ 
cité prévue à l'article premier s'appliquera 
également, sans sin ce des dispositions 
du décret-loi du 8 août 1935, à l'exercice 


de toute fonction de direction, de gérance 
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ou d'administration dans une entreprise 
commerciale ou industrielle quelle qu'en 
soit la forme juridique, ainsi qu'à l’exer- 
cice des fonctions de rwembre du conseil 
de surveillance ou de commissaire dans 


toutes sociétés quelle qu'eu soit la forme 
juridiqu 

Je euis saisi d'un amendement ‘de 
M. Armengand tendant à ajouter à la qua- 
irieme ligne, apr s IOiE entreydise 

I ! 

commerciale ou industrielle | mots 
u OÙ art il, 

M. le garde des sceaux. C'e-1 lounjours 


la mème questio 


M. le vice-président de la commission, 
rapporteur. La commission repousse né- 


cessairement l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement repouss: pal \ COJHIIIS \ et par 
de GOouUvernern l 

L'amendement n'est pa Le 


M. le précident. Je mets 
ücle ?, 


/ 
)pit 
1 


M. le président. Art. 3. — En cas de 
condamnations prononcées par une juri- 
diction Ctrangcre et passées en force de 
chose jugée pour une infraction consti- 


ia loi francaise, un des cri- 
l’article De, 


» de 


tuant, d pres 
anes on des délits spécifiés à 
le tribunal correctionnel du 
l'individu dont äl s’agit déclare, à da re- 
quête du miñistère publie, après constala- 
ton de Ja régularité et de la légalité de 
Ja condan l'intéressé dûment ap- 
Le en la chambre du conseil, qu'il y a 
ieu à l'apphcalion de la susdite incapa- 


aomiIClht 


r L 
ratron , 


pplique aux faillis non réha- 
bilités dont la faillite a été déclarée par 
une juridetion étrangère quand le juge- 
ment déclaralf a été déclaré exécutoire 
en France. La demande d'exequatur peut 
être, à cette fin seulement, formée devant 
Je tribunal civil du domicile du failli par 
le ministire public, » — (Adopté.) 

M. Arme 


gaud à déposé un amendement 


tendant, après l'article 


: 
article 


3, à insérer un 
3 Dis ainsi CONCU : à 

« L'article 2 de la loi du 44 janvier 1933 
relalive à l'élection des mwembres des tri- 
bunaux de commerce est abrogée et rem- 
placée par les dispositions suivantes: 

« Nul n: pourra participer à l'élection 
s'il ne remplit pus les conditions de capa- 
cité exigées par la loi pour exercer une 
profession commerciale ou industrielle et 

it de vote dans les 


M. Armengaud. C'est toujours la même 
question. La commission des affaires éco- 
nomiques a pris position en faveur du 
texte Gouvernement, légérement 
amendé sons réserve notamment de l’ac- 
céplalion dun texte de la commission de 


la justice pour l'article 2. 
Mes explications sur chacun de mes 
amendements sont donc superflues. Je ré- 


et je 


nr ge chaque fois la même chos 
( mhlée en 


rai perdre le temps de l'Ass 


intervenant sur chacun d'entre eux dans 
le imèm 1s et avec les mêmes argu- 
deril:. 


M. le président. Je mets l'amendement 
aux VOX, 
ndemer 


{L'aim n'est pes «doplé.) 





M. le président. M. Armengand à déposé 
un amendement tendant à Insérer un Ar- 
ticle 3 1er ainsi conçu: 

« Les dispositions suivantes sont inst- 
rées entre le deuxième et le troisième 
alinéas de l'article 6 de Ha loi du 26 juillet 
1925, modifié par la loi du 17 juillet 1937: 

« Nul ne pourra, toutefois, participer à 
l'élection s'i ne remplit les conditions 
exigées par la loi pour exercer une pre- 
fession artisanale. » 

La parole est à M. Armengaud, 

M. Armengaud. Pour ne pas faire perdre 
le temps de l'Assemblée, je retire cet 
amendement airei que tous Îles autres que 
j'avais déposés sur Îles artickes suivants, 
puisque la position de la commission des 
affaires écommniques, qui n'a pus été sou- 
tenue par le Gouvernement pourtant au- 
teur du texte de doi et qui à été repoussée 
par la econmnission de la justice, a été 
battue lors de la discussion de l'article 1*. 

“M. le président. Les amendements sont 
YOU CSs. 

« Art. 4, — Les commerçants et indus- 
lriels qui, postérienrement à ]g promulga- 
tron de la présente d0!, auront en:ouTru une 
des condamnations, déchéances et sanc- 
tions prévues à l’article 4% devront cesser 
leur aclivité dans un délui ‘de trois mois à 
compter du inoment où Ja décision est de- 
venue définitive. 

« Les tribunaux fixeront la duuée de Tin- 
capacité prévue à laünéa précédent Jors 
du prononcé du jugement; Ja durée de 
celle incapacité me pourra être inférieure à 
cinq ans. 

« Toutefois, si la condimmation est pro- 
noncce pour des faits antérieurs à la pro- 
mulgation de la grésente loi, le 
pourra ne pas prononcer l'incapacilé, » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les personnes visées à l'ar- 
ticle 4 pourront demander à la juridiction 


qui les a condamnées ou, en cas de plura- | 
lité de condamnations, à la dernière juri- | 
diction qui a statué, soit de des retever de ! 


l'incapacité prévue audit article, soit d'en 
déterminer la durée. 


« Si la juridiction qui a statu n'existe | 


plus, la chambre des mises en accusation 
près la cour d'appel du ressort de leur do- 
micile sera compétente, » — (Adoplté.) 

« Art. 6. — Quiconue contreviendra à 
l'interdiction Ë 
et 4 sera puni d'un emprisonmement de six 
mois à deux ans, d'une amende de 20:000 
à 5 millions de fran’s ou de l’une de ces 
peines seulement. 


« En cas de récidive, la peine d'empaison- | 
nement pourra être portée à cinq ans; h ! 


confiscation du fonds de commerce ou des 
marchandises seulement, pourra ètre pro- 
noncée, » — (Adopité.) 


« Art. 7. — Les dispositions de Ja pré- | 
sente Jai ne font pas obstacle aux disposi- | 


tions en vigueur édictant des règles parti- 


lères pour l'exercice de certaines profes- 


SJONS. » — (Adopté.) 


M. Le président. Je mets aux voix l'en- 


semble de l'avis sur ke projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. la commission demande 
que le titre du projet de Tai soit ainsi ré- 
digé : « Projet de doi relatif à l'æcsainisse- 
ment des professions commerciales € 
industrielles, » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi décidé, 


juge ! 


prévue par les articles 47% | 





— 30 — 


FONCTIONNEMENT DES TRIBUNAUX 
EN CAS DE GUERRE 


Aïoption d'un projet de loi déclaré d'urgence. 


M. le président. Il va être procédé à la 
discussion d'urgence, selon la procdure 
prévue par l'article 59 du règlement, du 
projet de loi adopté après dédaration d'ur- 
gence par l'Assemblée nationale proro- 
vent jusqu'au 1% octobre 1949 certaines 
dispositions du décret-loi du 17 septerabre 
1939 tendant à assurer, en cas de guerre, 
le fonctionnement des cours €t tribunaux 
el la sauvegarde des archives. 

Dans la discussion générale, la pole 
est à M. Georges Pemot, rapporteur (rap- 
P wi n° 281.) 


M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la justice ‘et de la lésisla- 
lion, rapporteur. Mesdames, messicurs, 
l'Assemblée nationaie a adopté le projet 
de loi déposé par le Gouvernement proro- 
geant jusqu’au 1% octohre 1949 certaines 
dispositions du décret-loi du 4# septewbre 
1959 tendant à assurer le fonctionnenrent 
des cours ei tribunaux et la sauvegarde 
des archives. 

M. le garde des sceaux nous demande 
purement et simplement de bien vouloir 
proroger jusqu'au 4% octobre 1949 ke délai 
qui avait été imparti jusqu'à une date 
velihvement récente qui est sur le point, 
de venir à échéance, : 


Pour lui permettre de faire fonctionner 
d'une façon normale les services judi- 
ciaires, votre commission a bien voulu, 
cet après-midi, donner un avis favorable à 
ce projet et m'autoriser à rapporter dans 
ce sens, 


Nous avons foute confiance en M. le 
garde des sreaux pour l'application de ce 
texte, Nous Jui demandons simplement de 
bien vouloir, le plus rapidement possible, 
mellre fin à des errements qui ont été 
rendus nécessaires par la guerre. 


Jl s'agit d'un décret du 17 septembre 
1959, TL serait somhaïitable que, le plus tôt 
possible, on en vint à un système normal 
et régulier et qu’une nouvelle prolonga- 
Uon ne fût plus envisagée. 


M. te président. La parole est à M. le 
garde des secaux. : 


M. André Marie, garde des sceaux. mi 
nistre de la justice. Je veux tout de 
suite rassurer l’honorab:e M. Pernot. Si je 
demande la prorogation du texte qui me 
permet de faire des délégations, c’est qu’il 
existe quelques cours de justice dont le 
rôle doit être liquidé. 


Je ne peux pas, vous de savez, fermer 
ces cours de justice, mais j'entends que le 
ryilune de Fa justice y sait accéléré. Je ne 
fais pas là une promésse en l'air car vous 
n'ignorez pas qne, depuis que je suis garde 
les sceaux, j'ai pu rétablir 51 tribunaux 
d'arrondissement. 


C'est précisément ce que j'ai mis fin 
à des délégations de magistrats qui se 
trouvaient à dans et qui ont rejoint leur 
poste de province. 


Je continuerai cette politique parce qu'il 
est ge sa ot-d de laisser pius dongterps 
des tribunaux insuffisamment pourvus de 
personnel. 


J'ai demandé une date qui peut paraître 
lointaine. Je n’en abuserai pas. 1 y à un 


retard important à liquider à la cour d'ag- 
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pel de Paris et au tribunal de la Seine, Les 
rapports des chefs de cour me permettent 
d'espérer que, dans Je délai que j'ai pro- 
posé, c'est-à-dire avant le 1* octobre 1949, 
tout ce retard sera rattrapé. 

Bien entendu, si la date s'avère trop éloi- 
pnée, NOUS nous en réjouirons tous. 

En tout cas, je tiens à vous donner l’a 
surance que, réguliérement et sévèrement, 

mets fin, Comme vous pou'ez le voir 
au Journal officiel, avec naturellement, 
lorsqu'il s’agit d: magistrats du siège, l’ac- 
cord du conseil supérieur de la magistra- 
ture, à des déiégations de magistrats qui 
ne ne paraissent plus avoir suffisamment 
de travail à Paris et qui, au contraire, peu. 
ven! être utiles et même indispensables 
dans n6s tribunaux de province. 

Celle politique, je continuerai à la faire: 
mais, en attendant, il faut que le Conseil 
de la République veuille bien adopter un 
texte qui ne soulève, ni dans sa forme ni 
dans le fond, aucune difficulté et qui, À 
l'unanimité et sans débat, à neuf heures 
ce soir, à été adopté par l'Assemblée na- 
Hona'e sû° ma demande, 


M. le président. Personne ne ‘demande 
plus 4 parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion des articles.) 

Et. lo président, Je donne lecture de l'ar. 
ticle 1: 

« Art, 1%, — Sont prorogés jusqu’au 
4% octobre 1949, en tant qu'elles permet- 
tent la délégation de magistrats dans les 
services de l'administration centrale du 
Ministère de la justice, les dispositions de 
d'article 3 du décret du 1% seplembre 1929 
teudant à assurer, en cas de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux ct 
la sauvegarde des archives. » 


Personne ne demande la paroïe 7. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1% est adopté.) 


. M. le président. « Art, 2. — Sont prorogts 
jusqu'à la mème date, en tant qu’eites per- 
aneltent le rappel ou le maintien à l’acli- 
vit de magistrats à la cour d'appel de 
Paris et au tribunal de la Seine, ainsi que 
de juges de paix ou leurs suppiéants, les 
dispositions des articles 6, 6 bis et 7 du 
décret précité du 1% septembre 1939. » — 
{4dopté.) 


. « Art. 3. — Sont égaiement prorogées, 
jusqu'au 1% oclobre 1549, les dispositions 
de l'article 10 du décret précité du 17 sep- 
tembre 1939, modifié par la Joi validée du 
4 mars 1944. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. 18 président. L'Assemblée voudra 
sans «doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants avant la reprise de Ja 

ISCUsSsiOn sur les crédits militaires. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, $uspendue à minuit quinze 
Minutes est reprise à minuit trente-cinq 
minutes.) 





EN. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M, le président. J'ai recu de M | 
sident de l’Assemblée nationale un pro 
de loi ouvrant |. crédits 
pour les secours de première urgence i 
allouer aux habitants de la ville de Br 
et environs, victimes de l'explosion du 
28 juillet 1947 que l’Assemblée national 
a adoplé après déclaration 4 

Conformément à l'article 59 1 jogie 
ment, la discussion d'u ce de ce pro 
jet est de droit devant le Conseil de la 
Répubhque. F 

Le projet de loi « ra imprin SE 1e 
n° 585 et distribué. S'il n°4 pas d'on 
position il est renvoyée à Ja HT ion 
des finances. (Assentliment 

La discussion d'urgeni ra Jieu dans 
les conditions fix: à L'art 09 du 
glement, 


BUDCET EXTRAORDINAÎRE DE 1947 
(DEPENSES MILITAIRES) 


Suite de la discussion d'un avis 
Sur un projet de loi, 


M. le président, Nous: rep \ di 
cussion du projet de loi adopt{ par l'A 
semblée nationale, portant fixation du 
busgzet extraordinaire des dépen mili 


aires pour l'exercice 1947. 


Présidence du conseil 
et service ces essences et des poudres. 


M, le président. Dons 


nérale du budget de la présidi 
conseil et du service des essences et des 
poudres, la parole est a M rapport 
général de la commission des finance 


M. Ajain Poher, rapporteur général, Mi 


dames, messieurs, votre commission dt 
finances n’a, en ce qui concerne le text 
représenté par l'annexe 7? o du budget 
extraordinaire, qu'un oie observation à 
faire. 

Elle se rapporte au titre du chapitre 


903: « Service cinématographique des ar- 


mées », qui comporte 2% millions de cré 
dits d'engagement et 10 millions de crc 
dits de payement et que l’Assemblée na- 


lionaie a cru bon de rejeter. 

Sur ces deux points, M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil nous 
fait remarquer qu'il y avait le plus grand 
intérêt à grouper à  FPintériewr du 
fort d'Ivry les services actuellement dis- 
persés, et que d'autre part il avait pris 
des dispositions pour que le service c1- 
nématographique ne serve pas à autre 
chose qu'à instruire nos unités. A l'heure 
actuelle, manifestement, le cinéma aux 
armées est un procédé d'instruction {rès 
utile. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, votre 
commission des finances a adopté les de- 
mandes de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil. 


M. ls président, Ta paroïc est à M, le 
rapporteur de la commission de la défense 
nationa:ie,. 


M. Max Boyer, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, La comimis- 
sion de la défense nationale, d'accord avec 
la commission des finances, demande le 
rétablissement des crédits concernant le 
cinéma, très utile à l'instruction des re- 
crues, 
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M. le président. l' uande 





Présidence du conseil, 


! 1 1 * 


Service des essences. 


lion de bätim { machines, out ice et 
emballage e! ( es, 9 00.0) fra ” 


Le À idopt 


Service des essences. 


« Can. à — Préli \{ 


d'amortisserm lil 


À , « rw ! ? 
METRE » — PreleVOrIne { ui le fo 1 


je réserve pour COuvriIr ies Crealions « 
bâtiments, machines, oulilages et embale 
lages, 69 millions de francs, » — (Adopte.) 


* * 0 
« Chap. }, — Subve ition du budget QC 


, 
* 
» 


{ 


nctral pour couvrir Jes dépenses pour tra- 
vaux et insla téressant la défense 


il | IRERAN 
nationale, 110.500.000 francs, » — (Adopté.} 


ETAT E 
Service des essences, 
EXTRAOMNDINAIRES 


« Chap. 900, — Renouvellement et créas 
Üon de bâtiments, machines, outillages et 
91.500.000 francs, à 


emballage en service, 
— {Adopté.) 





Ce 
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> à 
« Chap. 901, — Travaux et installations 
intéressant la défense nationale, entretien 


des installations réservées,  224.500.000 
francs. » - (Adopté.) 
ETAT C 
Service des poudres. 
DÉPENSES DE PREMIER KTABLISSEMENT 
Reconstruction 
Personnel. 

#« Chap. 1002, — Rémunération du per- 
csonnel affecté aux travaux de reconstruc- 
Uon, 37.041.000 francs ) — | idoplte ) 

Matériel. 

œe Chap. 93002, — Frais généraux, ma- 
Uères d'œuvres et marchés, 54.200.000 
fran S, D  — (Adopté.) 

Equipement, 
Personnel, 

& Chap. 1009, — Rémunération du per- 
sonnel affecté aux travaux neufs, 56 mil- 
lions HAXLCHK) fran S, D  — (Adopté.) 


Matériel, 


« Chap. 3009. — Frais généraux, matières 


d'œuvres et marchés, 205 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 300%, — Acquisitions immobi- 
lières, 7.500.009 francs, » — (Adopté.) 
ETAT D 
Service des poudres, 
« Chap. 100. — Avances du Trésor pour 


Ja couverture des dépenses de premier éta- 
blissement rentables, 226.700.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 101. — Subvention du budget 
général pour la couverture des dépenses 
de premier établissement d'intérêt mili- 
taire, 112 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Prélèvement sur les fonds 
d'amortissement et de réserve, 135.500.000 
francs, » — (Adopté.) 


ETAT E 
Service des poudres. 
DÉPENSES DE 


PREMIER ÉTADLISSEMENT 


.&« Chap. 3002, — Reconstruction. — Ma- 
lères d'œuvre et marchés, 4171.200.000 
francs. ) — (Adopté.) 

« Chap. 3003, — Travaux neufs, — Ma- 


tières d'œuvres et marchés, 303 millions 
de francs. D (Adopté.) 


Marine. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant l'examen des chapitres du ministère 
de la marine. 

Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur, 


M. Courrière, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le budget extraordinaire de la 
marine vous est présenté sur deux fasci- 
cules. L'un pour Le budget général, com- 
2e toutes les dépenses relatives aux dif- 
crents services de la marine, à l’exciusion 
de celles se rapportant aux services des 
constructions et armes navales, l'autre les 
dépenses de ce service par suite de la créa- 
tion au début de cet exercice d'un budget 
annexe des constructions et armes navales. 





L'Assemblée a confié à un mème rap- 
porteur l'examen de ces deux fascicules 
qui forment un tout. Le Conseil de la Rc- 
publique, au contraire, à désigné deux 
rapporteurs, l’un pour le budget général, 
l'autre pour le budget annexe des cons- 
tructions navales (3° section). 


De ce fait, il ne peut y avoir concordance 
entre les chiffres qui ont été présentés à 
l'Assemblée et ceux qui vous seront sou- 
mis. Pour obtenir la correspondance, il 
faudrait tolaliser les dépenses incorporces 
dans chacun des fascicules. 


Le budget extraordinaire de la marine 
comprend trois grandes catégories de dé- 
penses: celles se rapportant aux construc- 
ions neuves (bâtiments de la flotte, bâti- 
ments de servitudes, appareils de l’aéro- 
nautique navale), celes relatives à la re- 
construction et à l'équipement des instal- 
lations maritimes et aux travaux de ren- 
flouement, Enfin, les dépenses d’études et 
de recherches, 

Primitivement, le budget extraordinaire 
comportait les dépenses de munitions et 
de rechange, mais à la suite de la position 
prise par les commissions des finances du 
Parlement sur les crédits devant figurer 
dans le budget extraordinaire, cette caté- 
gorie de dépenses qui, pour la marine, at- 
teignait 426 millions, à été transférée au 
budget ordinaire. 

Le budget présenté par le Gouvernement 
s'élevait, pour les autorisations de pro- 
gramme, à 29.991.500.000 franes, et pour 
les crédits de payement sur l'exercice 1947 
à 13.355.081.000 francs. Sur les autorisa- 
toins de programme, l’Assemb:ée, suivant 
sa commission des finances, à prononcé 
des abattements atteignant Je total de 
3.912,105.000 franes, dont  1.794.160.000 
francs se rapportaient à la tranche des tra- 
vaux de 1946 et 2.117.945 concernant la 
tranche 1947, Sur les crédits de payement 
les abattements prononcés par l’Assemblée 
nationale se chiffrent à 171.585.000 francs. 


Dans ces conditions, le budget de la ma- 
rine, te! qu'il est soumis au Conseil de la 
Képublique, se totalise aux sommes sui- 
vantes ; 

Autorisations de programme : 26 milliards 
79.495.000 francs, dont il faut déduire les 
crédits au cours du premier semestre, soit 
16.196.058.000 francs, 


Et pour les crédits de payement : 13 mil- 
liards 183.596.000 francs pour l'année, dont 
il faut déduire 4.529.570.000 francs déjà 
accordés au premier semestre. 


Votre commission à examiné chacun des 
chapitres de ce budget, 


Ele a, dans son ensemble, retenu les 
abattements qui avaient été opérés par 
l'Assemblée nationale, Toutefois, sur quel- 
ques points, elle a adopté des propositions 
que je vais vous présenter : 

Au chapitre 904: « Constructions neu- 
ves », la commission s'est ralliée, en ce 
qui concerne les arrêts de travaux dé bà- 
timents, aux décisions de l’Assemblée. 


Un débat s’est ouvert au sujet de la 
mise en chantier du porte-avions deman- 
dée par le ministre de la marine, à la 
suite duquel un amendement a été pré- 
senté par un commissaire tendant à dis- 
joindre les crédits de payement prévus 
sur l'exercice 1946. Cet amendement a été 
repoussé par à voix contre 5. 


Sur le chapitre 906: x Aéronautique na- 
vale, — Equipement des bases », l’Assem- 
blée nationale avait réduit les autorisa- 
Uons de programme de 20 millions et les 





1947 de 12 mil. 
un ensemble da 
grande quantité 


crédits de payement sur 
lions en ce qui concerne 
travaux prévus sur une 
de bases. 

Votre commission des finances à accen. 
tué ces abattements en les élevant à 70 
millions sur les autorisations de pro- 
gramme et à 20 millions sur les crédits 
de payement, pour que soient réduits de 
nombreux travaux ne paraissant pas ine 
dispensables. 

Au chapitre 907: « Acquisitions immobis 
lières de l’intendance maritime », la com« 
mission à décidé à l’unanimité le rétablise 
sement du crédit de 6 millions prévu au 
titre des autorisations de programme ef 
de 2 millions pour les crédits de paye- 
ment, concernant l'indemnité d'expropria- 
hon de l’entrepôt du magasin central de 
la marine à Saint-Denis. 

I s’agit en effet d’une expropriation qui 
a été prononcée par décret du 11 décem- 
bre 1946 et validée par ordonnance du tri. 
bunal civil du 8 janvier 1947. 

Cette opération a reçu l'accord du mis 
nistre des finances et il ne parait pas pose 
sible d'én éluder le règlement, 

D'autre part, lors de la discussion du 
chapitre 905 à l’Assemblée nationale, un 
rétablissement de 80 millions sur les au« 
torisations de programme a été accepté 
par le président de la commission des 
finances et par l’Assemblée, étant entendu 
que la réduction maintenue devait étre 
répartie principalement sur le magasin de 
Saint-Denis, et ensuite sur les sports ef 
foyers. 

Il semble done que si l'Assemblée a ét6 
d'accord pour décider une réduction pars 
tielle des travaux prévus pour la cons 
truction du magasin de Saint-Denis, elle 
n'ait pas envisagé la suppression €<om- 
plète l'opération, C’est pour ces motifs 
que la commission vous propose le rétas 
blissement de ce crédit. 


Au chapitre 908 « Acquisitions immob} 
lières du service de santé », un crédit de 
30 millions est prévu pour Ds rompre 
d’un terrain nécessaire à la constructio 
&'un hôpital dans la région de Brest. 


La commission a observé, d’une part, 
qu'aucun crédit de payement n’était prévu 
pour l'acquisitton en 1947, d'autre part, 
qu'aucun crédit n’était inscrit pour la 
construction de l'hôpital dans le budget 
extraordinaire qui lui a été soumis, 


I D résute en outre des renscignee 
ments qui ont été fournis, qu'il s’agit de 
travaux très importants et que Ja cons- 
truction de l'hôpital aurait lieu à une 
vingtaine de kilomètres de Brest. 


L'exploitation d’un hôpital ainsi éloigné 
de Brest semble devoir entraîner des frais 
de fonctionnement considérables. Il con 
viendrait done que des renseignements 
complémentaires soient fournis sur celle 
affaire. 


Pour ces motifs, la commission propose 
la suppression du crédit, afin que l’opéra- 
tion dans son ensemble puisse étre exas 
minée lors de la discussion du budget da 
1948. 


Au chapitre 909 « Acquisitions immobi+ 
lières »,-la commission propose le réla- 
blissement d’une somme de 11 millions 
sur les autorisations S'ennauneni prée 
vues, ainsi que sur les crédits de paye- 
ment. Il s’agit de la question déjà exposée 
av chapitre 907, c’est-à-dire l'acquisition 
du magasin de la marine à Saint-Denis. 


En effet, l'indemnité d'exproprialion 3 
été divisée entre les deux chapitres 907 
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et 909 pour respecter les attributions pro- 
es des services des travaux maritimes 
et de Finteñndance, tous deux intéressés à 
cette acquisition. 

En terminant cet exposé, je m'élève 
une fois de plus contre les conditions 
dans lesquelles ont été présentés les bud- 
gets extraordinaires miitaires qui, en rai- 
son des dépenses considérables qu'ils en- 
trainent à la charge non seulement de 
l'exercice en cours mais des exercices à 
venir, auraient dù nous êlre soumis dans 
ces délais nous permettant de les exami- 
ner plus sérieusement. 

sous le bénéfice de ces observations, 
e demande au Conseil de bien vouloir 
ratilier les propositions de sa commission 
des finances. (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande la 
n'n 9 
paro Co... 


Je donne lecture de l’état A 


ETAT A 
Marine. 
Reconstruction. 


« Chap. S00., — Intendance maritime. = 
Reconstruction, 184.929.000 francs, » 


Personne ne demande la paroie sur le 
chapitre 800 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 184 mil- 
lions 929.000 francs. 


‘Le chapitre 800, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. SOI, — Service 
de santé, — Reconstruction. » 

« Chap. 802. — Aéronautique navale, — 
Reconstruction, 64.250.000 francs. » 
Adopté.) 

« Chap. 804. — Travaux de renflouement, 
919.802.000 francs. » — (Adoplé.) 


Equipement. 


« Chap. 909, — Intendance marilime, — 
Equipement,  4101.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 904. — Conslructions neuves, 
2.680.170.000 francs. » 


Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques : l’un de M. Max Boyer et des mem- 
bres du groupe socialiste, l’autre de M. 
Rosset et des membres du groupe commu- 
niste, tendant à réduire de S0 millions de 
francs le crédit de payement de ce chapitre 
et à en ramener, en conséquence, la dola- 
&on à 2.600.170.000 francs. 


La parole est à M. Max Boyer. 


M. Max Boyer. Mes chers collègues, à 
«tte heure tardive le parti socialiste n'a 
pas envie de livrer une bataille navale 
(Sourires), mais il veut préciser sa posi- 
tion et je sens de l'amendement qu'il à 
déposé, 

Nous ne méconnaissons nullement les 
Missions qui incombent à notre marine na- 
tionale, nous savons que ces missions, 
aussi diverses que lointaines, obligent nos 
marins à des eflorts constants, et nous 
n'ignorons pas le rôle que joue notre ma- 
rine dans la sauvegarde de notre souverai- 
neté et de la sécurité de nos territoires 
d'outre-mer. 

Nous savons également que, si nous pos- 
scdons aftuellement une force navale do- 





ite d'unités comme le Aichelieu, qui font 


l'admiration des puissances étrangères, 
celte force navale est incomplète, JL lui 
manque les porte-avions nécessaires, ceux 
qui sont en service nous ayant élé prètés 
et pouvant nous ètre retirés à une époque 
assez proche. 


11e nt 
nous Ont pas 


vouions pas entrer 


Toutes ces 
échappé et 


raisons né 
nous ne 


dans un débat technique. D'ailleurs, M. le 
ministre de la marine nous a donné des 
explications fort perlinentes sur les rai- 


sons qui lui ont fait envisager la construc- 
tion du porte-avions dont it est aujourd’hui 
question. 

Néanmoins, nous estimons qu'engager à 
l'heure actuelle une telle dépens, c'est 
déjà procéder par paliers à l'établissement 
d'une coctrine maritime en considération 
de l’organisation future de notre armée 
nouvelle, 


Cette doctrine n'a pas é! aix 
Assenrblées et c'est une des raisons pour 
lesquelles nous avons déposé cet amende- 
dement. 


soumise 


Si le Gouvernement avait déposé une loi 
d'organisation générale de la défense na- 
tionale, nous aurions pu nous dispenser 
d'exprimer aujourd'hui ces restric 


t » 
LIons, 


Malheureusement, cette loi d’organisa- 
tion générale n’est pas déposée et c’est la 
raison pour laquelle nous avons refusé les 
crédits qui sont demandés, 


Certes, à l'heure actuelle, les charges 
militaires sont éerasantes, Certes, nous 
espérons juetement que, par le vote d'une 
loi d'organisation de la défense nationale, 
la réduction d'un certain nombre de cré- 
dits affectés à des postes plus ou moins 
efficaces libércea des sommes importan- 
tes qui permeitront, dans un lemps pro- 
che, d'accœder à la marine les sommes 
qu'elle réclame. 

Malheureusement, le groune socialiste 
ne peut pas accéder aujourd'hui à la üe- 
mande de M. le mminisire de Ja marine. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ros- 
set pour soutenir son amendement, 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, le 
sens de cet amendement n'est pas celui 
d'une opposition irréducüble à Ja construc- 
tion d'un porte-avions, mais plutôt d'un 
ajournement. 


40 Il serait prématuré d'engager dès 
Maintenant 4 milbards 800 mihons pou 
cette construction, avant que &oit définie 
la doctrine qui orientera la reconstruc- 
tion de notre marine; 

99 L'abandan de celte construction ne 
ferait p. : pere une heure de travail au 
pays, puisqu'il faut du personnel pour Ja 
reconversion et la reconstruction; 

3° Puisqu'il paraît qu'on peut procéder 
à cette construction en trois ans, l'ajour- 
nement jusqu'à ce qu'on ait pu étudier nn 
plan d'ensemble permettrait, &i cette cons- 
truction est décidée, de hénéficier des der- 
nièses Zlécouvertes techniques et le bâti- 
ment sortirait quand même dans le délai 
de cinq années prévues, 


En conséquence, pour le budget 1947, 
nous nous Oprosons au vote de ce crédit 
de £9 millioné, 


M. le président. La parole est à M. Julien 
Brunhes, contre les amendements. 


M. Julien Brunhes. Mesdames, mes- 
sieurs, MM. Max Boyer et Rosset viennent 
de nous dire que Ja construction de ce 
porte-avions pouvait attendre, 





1653 
A mon ax S, au contraire, il Y à {r is 


motifs pour lesquels il est uegent de lais- 


ser inscrit un crédit pour un porte-avions. 
Prem nolif technique: c'est un fait 
que notre flotte à besoin d'un porte-avions, 
et M. Max Bover le reconnait lui-mi 

Quand on étudie les charges de notra 
marine et ja besogn ntii jui 
est fi par le Gouvernement, à sauwoir: 
assurer les liaisons avec la France d'ouire- 
mer et Ja protection de ; Jia est 
nvraisembable de penser qu'avec le Ji 
hehieu, qui file 32 nœuds, et le Jean-Bart, 
qui sera prèt l'année prochaine et qui 
aura la méim vit », noire p rle-a1 RE 
le pi 13 in le € pu e dl 


peu moins rapide. Je crois, dans ces con 
difions, que nos forces 1 
d'un porte-avions moderne, rapide, 
Qu'on ne me dise pas, 
qu'il sera périmé quand il sortira. Je ne 
le crois absolument pas, car le , 
comme les Amér.Cains, construisent en ce 
moment des porte-avions de cel ordre. 
En tout cas, pour une fois où l'on 
propose, sur un tolal de S0 milliards de 
dépenses, une construction qui “epre 
effectivement une valeus militaire, je 
étonné que nous fassions de: 


nous 


sente 
suis 
restrictions, 

Je ne crois pas que la marine puisse se 
passer d'un porte-avions dès maintenant 
et je répète que, pour assurer Jes liaisons 
et l'accompagnement de notre escadre, un 
porte-avions rapide, avant la même vitesse 


ge les cuirassés, est nécessaire, Je crois 
d'ailleurs, que personne n'en doute, 
M. Max Boyer déclarant lui-même que, 


dans sa pensée, il ne s'agit que de retar- 


der le vote des crédits. 

La deuxième question a un caractère 
budgétaire, Là, mes chers collègues, pere 
mettez-moi de m'étonner. 

On vous demande, pour une fois, dans 


un total de 80 milliards de dépenses que 
vous volez ce soir, un crédit qui n'est 
que de Ss0 millions pour cette année, sur 
une dépense de 5 milliards à répartir sur 
5 ans, et vous discutez! 


Pourtant, une telle dépense, 
sur un oulil 


ntrée 
indispensable à Ja défense 
nationale, représente quelque chose de 
solide, de constructif. et dont vous pou- 
vez vous-même vérifier l'achèvement et 
la construction par toutes les missions 
que vous pourrez confier à votre commis 
sion de la défense nationale. 


conct 


Vous avez voté ou vous allez voter des 





quantités de milliards qui, ‘répartis sur 
des milliers de ports, de postes et de ca- 
semes, seront, en fait, des milliards pere 
dus en poussière, Je ne dis pas que ces 
dépenses seront inutiles, mais elles ne 
seront peut-être pes toujours utiles, tan- 
dis que ces 5 milliards, répartis sur cinq 
ans, Seront bloqués sur un outil indispen- 
sable à une flotte moderne. 


Et puis, j'estime que quand on nous 
demande ce crédit, sur le plan budgé- 
taire, il ne faudrait tout de même pas 
que nous raisonnions autrement que tout 
à l'heure pour l'aviation, 


Vous demandiez tout à l’heyre à M. le 
ministre de l'air d'obtenir sq ce n8 
soit plus à l'étranger que l’on achète la 
matériel dont on a besoin et que l’on 
fasse tourner les usines et jes atchers de 
France 


Permetlez-moi d’être étonné qu'alorg 





que nous n'avons 2e deux porte-avions 
prêtés, l’un par l'Amérique, Faute par 














l'Angleterre, vous refusiez précisément 
celui par lequei nos ateliers de construc- 
tions navale et no irsenau auront du 
travail représentant un progrès technique 
certain dont je pari tout à l'heure, 
Troisième motif: apr les q ions 
techniques et les questions de budget, 1 
V à u! P1 )bl Di de polit que t le 
Dans cette assembl où les reyrésen- 
tants des territoires d'outre-mer soût pius 
nombreux que dan l'autre Assemiée, il 
ne semble que nous devons nous inté- 
ressel premiers à cette Halson avec 
lès territoires d'outre-mer, Si, Gans quel- 
ques années, l'un ou l'autre de nos col- 
lègues d'outre-mer se plaint de qu'un 
des territoires de Ja France d'outre-mer, 


qu'il s'azisse dt > 
comine la Martinique, 


départements français 
la çu ide] pe, la 


Guyane ou la Réunion ou de territoires 
comme Madagascar, Saint-Pierre et Mique- 
lon ou la Nouvelle-Calédonie, n'a pas la 
possibilité, en cas de conflit, d'avoir à sa 
disposition, très rapidement rendue sur 
place, la base aérienne qu'est en fait un 
porte-avions moderne, cette plainte, alors, 
sera vaine. Le porte-avions dont on vous 


propose la construction est en réalité un 
bâtiment qui, marchant à 32 nœuds et 
portant 45 avions environ, permet d'évi- 
ter les frais considérables de bases à 
créer aux Antilles ou ailleurs, en Jermet- 
tant de transporter une véritable base 
aérienne moderne, à plus de 30 aœuds, de 
la France vers les territoires d'oulre-mer. 


C'est une lourde responsabilité que 
prendront ceux qui, venus ici pour défen- 
dre et représenter cette France d'outre- 
mer, commenceraient par priver la ma- 
rine armes les plus utiles dans fa 
guerre moderne et de la possibilité sur- 
tout de transporter rapidement une base 
aérienne dans ces territoires. 


Vous sentez tous à quel point cela est 
Important, Vous sentez combien il est 


lhe 
(inc 


triste d'avoir appris récemment qu'une 
escadre américaine ayant fait escale dans 
une base italienne en Méditerranée, un 


amiral italien ait pu dire aux Américains, 
sans que personne le contredise, que 
maintenant la troisième flotte militaire 
du monde était la floitte italienne, qui 
vient immédiatement après la flotte an- 
glaise et américaine, et cela parce que, 
qu'on le veuille ou non, les einq grands 
bâtiments qui devaient théoriquement 
être livrés aux alliés par l'Italie, en vertu 
du traité de paix, ne l'ont pas été, 


Il est inconcevable que la marine fran- 
gaise soit en ce moment plus faible que 
la marine italienne, alors que les Italiens 
nous ont attaqué Jlächement dans les con- 
ditions que vous connaissez, et qu'elle 
soit moins forte en Méditerranée méme, 


St vous réfléchissez à cette situation, 
si vous pensez que la liaison entre la 

rance métropolitaine et des ports comme 
Bizerte ou Mers-el-Kébir ne peut plus être 
assurée, vous serez tous d'accord avec 
moi sur la nécessité urgente de permettre 
à notre marine de faire cet effort qui re- 
présente 80 millions cette année et un 
engagement de dépense de 5 milliards en 
Cinq ans, alors que nous avons voté des 
dépenses moins utiles dans le budget, 


Je vous demande instamment de réflé- 
chir à toutes les conséquences de votre 
vote el de repousser les deux amende- 
ments qui vous ont été proposés. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Ta parole est À M. le 
rapporteur général, 
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M. le rapporteur général, Les deux armen- 
dements én question ont été présentés à 
la commission des finances par M. Tous- 

int Merle et la commission des finances 

"est pronon 6e par 5 voix contre 5 pour 
le maintien du texte de l'Assemblée na- 


Uonaie 


Je t à dire que le fait de refuser les 
crédits de pavement pour 1947, c'est-à-dire 


1 


les 80 millions, n'engage en rien la dé- 
pense nème qui figure sur l'état B, c'est- 
a-dire jes 4,500 millions, je crois. Dans 


ces conditions s'agit simplement de sa- 

voir si pour l'état A on accepte ou non 

le vote de 80 millions de dépenses pour 

le porte ivions celle année, La commiis- 
, 11 


Ù . An ! 
si0n «es finances, cie, accepte. 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre de Ja marine. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la ma- 
rine, Je serai très bref, d'autant plus que 
l'orateur qui vient de monter à la tribune 
vous a présenté des arguments techni- 
ques et militaires qui justifient la position 
que j'ai l'honneur de prendre devant vous. 

Je n'ai pas l'illusion de penser que vous 
retirerez les amendements; cependant j’es- 
père vous convaincre de la nécessité de 


voter les 80 millions de crédits de paye- 
ment pour 1947. 
Je voudrais d'ailleurs faire une obser- 


valion d'ordre général. Ce débat présente 
un aspect assez curieux. La cominission 
des finarces de l'Assemblée nationale a 
volé les crédits de pavement pour 41947 
et Ja commission des finances du Conseil 
de la Répuliique également. Je ne crois 
pas par conséquent qu'il puisse y avoir 
aucune difficulté d'ordre financier, puis- 
que les deux commissions sont d'accord 
pour accepter les crédits de payement de 


1917, 


Sur le principe même du porte-avions, 
il m'apparait que tout le monde est d’'ac- 
cord, Si j'ai bien lu les amendements qui 
vont être discutés tout à l'heure à propos 
de l’état B, je conclus que P'ambidement 
présenté par le parti communiste, tout 
au moins, est d'accord sur le principe du 
porte-avions et qu'il bn reconnait la valeur 
militaire, Ce qui m'étonne, c'est qu'on 
veuille reculer cette construction. 


Pourquoi donc les gouvernements pré- 
cédents — excusez-noi de faire une légère 
incursion dans le domaine politique — 
pourquoi les gouvernements  tripartites 
ont-ils mis une hâte dont je les félicite 
à intégrer dans Ja flotte francaise des 
porte-avions dont elle n'a pas la propriété 
puisqu'ils ne nous sont prètés que d’une 
manière assez particulière ? Vous savez 
en eflet que le Dirmude rous à été prèté 
par les Américains selon les accords de 
« lend lease » et qu'il peut nous être re- 
pris d'un moment à l’autre. 


En ce qui concerne l’Arromanches, nous 
en disposons à la suite d'une convention 
signée à Londres par M. Léon Blum, au 
nom d'un gouvernement précédent, avec 
le gouvernement anglais. Ces gouverne- 
ments étaient éclairés sur nos nécessités 
militaires et ils voulaient compléter notre 
flotie par des moyens qui lui sont abso- 
lument nécessaires, 


D'ailleurs, sl je me reporte, dans le 
Journal officiel, au compte rendu de la 
séance du 31 décembre 1945, je vois que 
M. Tillon a défendu jes porte-avions. IL en 
envisageait la construction et il ajoutait 
qu'il pensait que les porte-avions avaient 
toujours eu une valeur militaire et qu'ils 
la gardaient 





SES 
On dit: Le porte-avions Sera périmé, J, 
ne le crois pas et pourquoi en retarder 
la construction, alors que le principe 
mème en est approuvé, car deux ans de 
retard et cinq ans de construction, cel: 
fait sept ans de décai, On me dit: trois ans 
de construction. Je ne crois pas très s6- 
rieusement qu'on puisse conslruire ef 
lancer un porte-avions en trois ans, J'i 
réuni des techniciens, je me suis informx 
de divers côtés: il! ne nous est guère pos. 
sible de construire et de lancer un porte- 
avions en trois ans; il faut compter cinq 
ans. Le temps perdu ne se rattrapera cer- 
tainemeut pas. 
Je ne pense pas qu'au regard de l'o; 
nion internationale vous preniez, en refu- 


sant ces crédits, ane bonne position. 
Nous avons contracté des obligation 


puisque nous avons accepté fa charte des 
Nations-Unies, Nous nous sommes engag 
à. donner au Conseil de sécurité le 
movens d'agir éventueïifement en cas de 
conflit, Le Conseil de sécurité, conseil] 
Jui-même par un comité d'état-major, 
organ se en ce moment des forces armée 
qui pourraient être mises éventuelement 
à la disposition de ceux qui seraient char- 
gés d'assurer la sécurité coliective. 

Quelles sont ces forces armées ? En ce 
qui concerne Ja marine, elles ne peuvent 
se composer que de grosses unilés cuiras- 
sées qui ont gardé toute leur valeur: si 
vous aviez le temps de les lire, vous pour- 
riez consulter les documents américains 
qui font foi en la matière et qui vou: 
enseigneraient que, dans le Pacifique, le 
cuirassé à gardé toute son efficacité, qu’ 
a imème repris une vaieur qu'il semblait 
avoir quelque peu perdue dans les opéra 
tions européennes, Eh bien! il faudra s’en. 
gager à fournir cette force maritime et il 
faut la composer d’un cuirassé et de porte. 
avions, mais des porte-avions qui soient 
francais. L'Arromanches et le Dirmude, 
comime vous le savez, ne je sont pas. Je 
pense que nous ne pouvons vraiment fair 
face à nos obligations qu’en ayant de: 
forces françaises. Si vous n'avez pas d 
porte-avions, si les Anglais vous repren 
nent le leur, vous serez obligés d'intégrer 
nos bâtiments dans une force étrangère. 
Si, au contraire, nous Composons, par des 
cuirassés et des porte-avions, ce que les 
alliés apvellent le « task-force », vous 
l'aurez alors sous commandement francais 
et vous en tirerez un bénéfice mäitaire et 
par conséquent un bénéfice dip:omgtique. 

Je voudrais d’aiileurs ajouter que ce 
n’est pas moi qui prends, aujourd'hui, l’ini. 
tiative de vous demander la construction, 
dès maintenant, de porte-avions et que le 
Gouvernement de M. Félix Gouin l’a de- 
nrandée aussi. M. Gouin a envoyé comme 
instructions à notre délégué à l’Organisa: 
tion des Nations-Unies les quelques recom- 
mandations suivantes: « Vous devrez vous 
efforcer, en faisant valoir la volonté dû 
la France de participer au maximum à 
des opérations de sécurité internationale, 
de créer un climat favorable à des négo- 
ciations avec les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne tendant à la cession par ces puis- 
sances d'un ou de deux porte-avions de 
combat au titre de l'Organisation des Na- 
lions-Unies. » 

Je pense que vous êtes éclairés. Aussi 
pien les gouvernements tripartites ont 
conelu qu'il fallait, pour notre propre st- 


curité, un porte-avions, comme ils ont con 
clu qu'il fallait, pour répondre à nos ob:i- 
gations internationales, une foree maritime 
qui comprenne des porte-avions. 


Je voudrais en même temps vous dire 
qu'au point de vue financier, d'ailleurs les 
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is - 
commissions l'ont reconnu, 80 millions 
dans les sommes que vous avez à voter, 
cest peu. 5 milliards en en | ans, c’est 
relativement peu pa posséder, comme 
on vient de vous dire, une unité utile 
à tous égards et dont vous pourrez en 
effet surveiller et contrôler l'exécution. 

Enfin, pour permettre le vete à l’Assem- 
plée — et je pense que cela permettra le 
vote au Conseil de la République — j'ai 
indiqué, comme je l'ai fait à la commis- 
sion, que je supprimais dans notre ma- 
rine un certain nombre de vieux bäti- 
ments, Car on me demande de moderni- 
ser et, au moment même où je tends à 
le faire, on parait vouloir m'en refuser les 
moyens. 

Je mets, comme disent les marins, « au 
gras » un certain nombre de bateaux; des 
crotseurs de 40:000 tonnes, le Suffren, le 
Duquesne et demain le Tourville, qui est 
en ce moment en Indochine, seront mis en 
réserve. Nous mettons également en ré- 
serve un certain nombre d’autres bäti- 
ments! huit torpilleurs de 1.400 tonnes, 
six torpilleurs de 640 tonnes, deux vieux 
torpileurs allemands, trois sous-marins, 
plus un grand nombre de petits escor- 
teurs et patrouilleurs qui étaient utilisés 
dans les missions de l’Union française, 
mais dont les réparations coûteraient trop 
cher. Les dragages seront terminés à la 
fin de l’année. Par conséquent, nous n’au- 
rons plus les dragueurs à entretenir, 

Bref, nous essayons de condenser, de 
ramasser la marime et de la moderniser, 
de façon que demain elle coûte moins cher 
qu'aujourd'hui, car, en définitive, nos eré- 
dits ant été réduits de sommes considéra- 
bles. Les demandes de mes services at- 
teignaient au moins 18 milliards comme 
crédits d'engagement én 1946. Elles attei- 
gnaïent comme crédits d'engagement en 
1947, pour les crédits nowveaux, 21 mil- 
liards. 

Je les ai déjà considérablement réduits. 
Les commissions successives me les ont 
réduits également, Cependant, avec ces 
crédits réduits je peux faire construire un 
porte-avions. ? 


Je pense que moi-même, ou mes succes- 
seurs, nous pourrons vous présenter pour 
l’année 1948 un budget où d’autres abat- 
tements seront consentis, mais je désire- 
tais que vous m'aidiez à faire une poli- 


tique que tout le monde à réclamée, c’est- 
à-dire d’avoir une marine condensée, mais 


moderne et efficiente. 


Je me permets de vous donner un autre 
argument: si nous n’avons plus que des 
bateau: démodés, si vous ne m’autorisez 
pas dès maintenant à en construire de | 
modernes, creyez-vous que les engage- 
ments, les rengagements continueront et | 
que les techniciens, les ingénieurs, les ou- | 
ne des arsenaux viendront à la ma- | 
rine 


Avec de l'argent, on peut à la rigueur | 
construire plus tard le matériel, maïs les 
hommes, es ‘techniciens, ceux qui à 
l'heure actuelle constituent un capital na- 
Uonal considérable, vous ne les aurez plus, 
car progressivement le recrutement sera | 
ari 


Cinq milliards en cinq ans pour conser- 
ver un te] capital c'est peu de chose. 
J'attire en toute déférence l'attention dn 
Conseil de la République sur les difficultés 
acluelles de recrutement; comme après 
dtnhmpemest, cages en costquenne | 
ragement, cra en 
que nous n’a plus bientôt les eHoctifs 
pour armer bateaux que vous aurez 
irop tardé à metire en chantier, 








Les ouvriers des arsenaux sant des tech- 
niciens, J'entends bien que vous parlez de 
reconversion. 

Nous avons donné un exemple de re- 

onversion qui est vraiment remarquable, 
je le dis sans méconnaître d’autres exem- 
ples qui peuvent être donnés en la ma- 
lière; nous avons construit dans nos ar- 
senaux des cargos, des paquebots à Brest 
ou des wagons; à l'usine de Guérigny 
on fabrique des chaînes de tracteurs agri- 
coles. En bref, nous avons lancé danse la 
reconversion 17.000 ouvriers de la ma- 
rine, mais il faut en garder naturellement 
quelques-uns pour les carénages ou Les ré- 
paralions de notre flotte et pour la cons- 
truetion de bateaux modernes, Les ou- 
vriers se perdent, Ceux de la marine sont 
des ouvriers de qualité, ee sont des tech- 
niciens de premier ordre. 

S'ils n’ont plus, comme on dit vulgaire- 
ment, la main, des années seront néces- 
saires pour former de nouveaux techni- 
ciens et des ouvriers spécialisés. Vous 
risquez ainsi, sans le vouloir, en décou- 


rageant les uns et les autres, de vous | 
insuffisant | 


trouver devant un personnel 
pour entretenir la flotte, et de manquer de 
la main-d'œuvre qualifiée au moment où 
vous aurez l’intention de construire des 
unités modermes. 

Aussi je demande instamment aux au- 
teurs des amendements, connaissant bien 
la position politique des uns gt des autres, 
connaissant hien leurs opinions, leurs pro- 
messes, légilimes souvent, parfois témé- 
vaires, d'y bien réfléchir et de considérer 
que le temps perdu ne peut se rattraper 
et que, comme je le disais à l’Assemblée 
natienale avant-hier, vouloir gagner du 
temps pour une somme en définitive — je 
n'ose pas dire dérisoire — c'est en perdre. 

Quant à moi, ministre de la marine, je 
ne peux prendre cette responsabilité, et 
laisser diminuer progressivement une 
arme qui apparaît dans les temps moder- 
nes comme très efficace. 

Vous êtes convaincus que la guerre qui 
vient de se livrer et qui.a surtout été mar- 
quée par les grands débarquements a eu 
une base essentiellement maritime et aéro- 
navale. 

Ausei j'insiste, mes chers collègues, au 
nom du Gouvernement tout entier et s0- 
lidaire pour que vons vouliez bien m'ae- 
corder les 80 millions de crédits de paye- 
ment demandés pour l’année 1947. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ?... 


M. le rapporteur général, La commission 
repousse les amendements, 


M. Coudé du Foresto. Je demarde la 
parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Coudé 
du Foresto pour expiiquer son vole, 


M, Coudé du Feresto. Le mouvement ré- 
publicain populaire votera les crédils de- 


, imandés. et 1l les votera en faisant appel 


à nas collègues. 

Cet après-midi nous avons eu l'occasion, 
les uns après les autres, de manifester 
notre mauvaise humeur de ne pas nous 
voir soumis en temps voulu des budgets, 
ce qui ne nous à pas permis de les exa- 
miver comme cette chambre de!'réflexion 
aurait dû le faire. 

Cependant nous avons voté les crédits 
militaires, parce que la question est trop 
grave pour que neus puissions pousser 


| plus loin cet accès de mauvaise humeur. 











Qu'avons-nous entendu tout à l'heure ? 
Nous avons entendu défendre les amende- 
ments où les deux orateurs intéressés 
ont déclaré, non pas qu'ils étaient opposés 
au principe de la construction d'un porte- 
avions, mais qu'ils étaient partisans d'en 
retarder la mise en chantier, parce que les 
programmes ne leur avaient pas (lé sou- 
mis en temps utile, parce qu'ils estimaient 
que des progrès pouvaient intervenir avant 
sa fabrication. 


Je me tourne vers vous mes cher col- 
lègues, et je vous dis: la responsabilité 
que vous prenez est très lourde, Quant à 


nous, nous ne voulons pas cummer. 
Comme vous, nous amions souhaité qu'un 
programme nous fût soumis au préalabie 
et comme vous nous aurions SOUHAITÉ pote 
voir l’étudier plus à fond. Cela n'a pas 616 
possible. 

Les explications que vient de ! 


ner M. le ministre nous prouvent [l ] 


Vi ya 


un intérêt puissant à ce que cette cons- 
truction ne soit pas différée. Si on a dif- 
fère à quoi aboutirons-nous ? D leux 


ans nous nous trouverons devant Ja même 
situation, Nous attendrons de nouveaux 
progrès de la technique car la technique 
fait toujours de nouveaux progrès. Nous 
ne pouvons pas retarder perpéluellement 
la dotation de notre flotte d’une unité que 
tout le monde reconnait indispensable, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux amendements 
de MM. Max Boyer et Rosset repoussés par 
la commission et par le Gouvei 


L 
ermnment, 


(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président Je mets aux voix le cha. 
pitre 904 au chiffre de 2.680,170.000 francs, 
(Le chapitre 904, avec ce chiffre, est 


adopté.) 
« Chap. 9042. — Engins spéciaux, pro- 


totype et études techniques, 75.950.000 
francs, » — (Adopté.) 
Chap. 905. — Travaux maritimes, — 


Travaux et installations, 1.236.1541.00 
franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 906. — Aéronautique navale, — 
Equipement des bases, 227.000.009 francs} 
— (Adopté.) 

« Chap. 9062. — Aéronautique navale, — 


Matériel de série, 2.910 millions de francs.» 
- (Adopté.) 

Chap. 907. \ 
Acquisitions immobilières, 2 millions d8 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Travaux marilitnes. — 
Acquisitions imimnobilières, 70  rnillions 
521.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Travaux maritimes. — 
Participations de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 36.%0K).080 francs. n 
(Adopté.) 


— Intendance militaire, — 


M. le président. Je donne lecture dé 
l'état B: 

Marine. 
Reconstruction, 

« Chap. 800. — Intendance maritime. ss 
Reconstruction, 953.200.000 fran = 
(A dopté.) 

« Chap. S01 
construction, mémoire, » — (| 

« Chap. S02, — Atronautique naval 
Reconstruction, 80 millions Âe francs 
(Adopté.) 

«a Chap. 804. — Travaux de renfloué 
ment, 643 millions de francs. » — (Adopté.] 


— Service de santé. — Ne 


1 
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, M. Rosset. Je le maintiens. Je donne lecture de l’état C: 
pement 
Intend e marilime M. le président. Je mets aux voix l’amen- COXSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
rayer. far Ai - qe enr dément de M. Rosset. 4 ; pl 
Equipement,  185.500.000 francs, »  — : : DÉPENSFS DE PREMIER ÉTABLISSTMENT 
(Adopte (L'amendement n'est pas adopté.) ; 
on! Ca OT PES Reconstruction, 
Chap. crvice de sant Equi M. 1 ésident. P j hé: 
nt. [ (0) nes sa ë . ie présigent. l'ersonne ne demanue 14 ë : F À : 
peincnt, 11.90 [rares (Adopté) parole P ; « Chap. 800. — Travaux immobiliers de 
Chap. 9 Constructions neuves, ÿ | reconstruction, 232.150.000 francs, » — 
6.022 millions de francs Je mets aux voix le chapitre 904 au | (Adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
deinent de M. Boyer et des membres du 


roup ciaiiste tendant à réduire les 
crédits d'engagement de ce chapitre de 
4.00 millions et en ramener en consé 
quence Ja dotation à 1.222 millions de 
fran et d'un amendement de M. Rosset 
et des membres du groupe communiste 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 


de 980 millions et en ramener en consé- 
quence Ja dotation à 5.612 millions de 
fra 


t à M. Boyer. 


M. Boyer. Nous maintenons l'amende- 


ment tel qu'il est présenté. 

M. le président. La parole est à M. Ros- 
set 

M. Rosset. Pour les raisons que j'ai 


déjà exposées, nous eslimons prémaluré 
d'engager ces dépenses qui devraient faire 
partie d'un plan d'ensemble réclamé par 
tous les partis. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ?... 


M. le rapporteur général. Le nouve, 
amendement de M. Buyer aurait pour ef- 
fet de supprimer des crédits d'engage- 
ments à M. le ministre de la marine. Or, 
le Conseil de la République vient d'accor- 
der des crédits de payements. L'amende- 
ment ne peut donc pas être relenu parce 
qu'il contredirait le vote antérieur. 


M. le ministre de la marine. le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Boyer repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission sur l'amendement de M. Ros- 
sel ? 


M. le rapporteur général. En ce qui con- 
cerne l'amendement de M. Rosset, el main- 
tenant que vous venez de doter l’état A de 
80 millions, la commission ne peut qu'être 
hostile. Ce texte veut dire simplement que 
les crédits d'engagement de M. le minis- 
tre seraient réduits dans j'avenir dans la 
roportion de 980 millions, c'est-à-dire que, 
« troisième ou quatrième année, M. le mi- 
uistre aurait 980 millions de moins pour 
son porte-avions, Mais cela ne signifie, en 
auéune manière, l'interdiction de cons- 
truire le porte-avions. 

Le groupe communiste, en proposes: cet 
amendement, est done favorable à la cons- 
truction du porte-avions, mais ne donne 
qu'un crédit insuffisant pour l'avenir. 

La commission des finances repousse 
d'amendement. 


M. le ministre de la marine. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement tout en 
constatant le rapprochement des deux 


hèses, 


M. le président. Monsieur Rosset, main- 
£enez-vous votre amendement ? 


chiffre de 6.022 millions de francs. 


(Le chapitre 901, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le présiden.. « Chap. 9042. — Engins 
spéciaux, prototypes et études techniques, 
Û > francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Travaux maritimes. — 
Travaux et istallations,  5.633.316.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 906, — Aéronautique navale. — 
Equipement des bases, 10 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9062, — Aéronautique navale. — 
Matériel de série, 5.678 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 907. — Intendance militaire, — 
Acquisitions immobilières, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Service de santé. — Ac- 
q'isilions immobilières, 

« Chap. 909, — Travaux marilimes, — AcC- 
quisitions immobilières, 63.681.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. M0. — Travaux maritimes. — 
Participation de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 142 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Construction: et armes navales, 


Nous vasséns aux chapitres des construc- 
tions et armes navales. 


M. le président. La parole est à°M. Hoc- 
quard, rapporteur. 


M. iocquard, M jee al Mesdanres, mes- 
sieurs, depuis dix heures que des hommes 
parient ici, je viens un peu trop tard pour 
reprendre les mêmes arguments par les- 
quels on a montré pourquoi nous votions 
ce budget avec certaines réserves. 

Je me contenterai don: de ous présen- 
ter ce budget qui touche aux constructions 
de la marine et qui est un budget de re- 
construction des différentes installations 
des ports et des arsenaux. 


Pour marquer que l’Assemblée nationale 
n'élait pas entièrement d'accord, et pour 
marquer une cerlaine réserve, les diffé- 
renis crédits ont subi un certain nombre 
de réductions, 

Il s’agit de reconstruction, d nos possi- 
bilités sur le plan naval, Ceci est l'essen- 
tiel, Mais il y a un autre aspect du pro- 
blème. Nous rendons à certaines villes — 
et je pense à celles de Bretagne — un cer- 
tain potentiel de guerre économique. C'est 
un aspect de Ja renaissance française au- 
quel nous ne serons pas insensible car il 
nous importe beaucoup. 


Je ne m'attarderai pas aux chiffres. Vous 
les trouverez dans les projets et dans les 
cahiers rectificatifs des crédits proposés 
par le rapporteur général de l’Assemblée 
nationale. 


Il me suflira donc de demander à M. le 
président le vote des chapitres. 


M. le président. Personne ne demande la 





| parole : SP 





« Chap. 801. — Reconstitution du gros 
outillage, 4.009.435.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Equipement, 


« Chap. 900. — Travaux immobiliers ds 
premier établissement, 47 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 901. — Gros oulillage et matt- 
riel roulant, 12.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chan, 902, — Acquisitions immobili. 
res, 12.783.000 francs, » — (Adopté.) 


ETAT D 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Chap. 100. — Avances du Trésor pour 
la couverture des dépenses de premier éla- 
blissement rentables, 458.783.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 101. — Subvention du budget gé- 
néral pour la construction ou la recon;s- 
truction d’insta'!lations non utilisées à l’ex- 
ploitation ou d'intérêt militaire, » — Mt- 
moire. 

« Chap. 102. — Avances du Trésor pour 
couvri: les dépenses de reconstruction, 
2.033.900,000 francs. » — (Adopté.) , 


.«@ Chan. 103. — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, » — Mémoire, 


« Chap. 103, — Prélèvement sur le fonds 
de réserve, » — Mémoire. 


Je donne lecture de l'état E. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruclion. 

« Chap. 800, — Travaux immobiliers de 
reconstruction, 875.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 801. — Peconstilution du gros 


outillage,  1.850.700.000 francs. »  — 
(Adopté.) 
Equipement. 


« Chap. 900, — Travaux immobiliers de 
remier établissement, 405 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 


« Chap. 901. — Gros outillage et maté- 
riel roulant, 1.067 millions de francs. » 

« Chap. 902. — Acquisitions immobiliè- 
res, 25.083.000 francs. » — (Adopté.) 


Fabrications d'armement. 


M. le président, Nous passons à l'exa- 
men des chapitres concernant les fabrica- 
tions d'armement. 


La parole est à M. Hocquart, rappor- 
teur. 


M. Hocquard, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, c'est dans les mêmes condi- 
tions que je vous propose le vote de ce 
budget qui a trait aux reconstructions et 
aux nouvelles constructions pour ce qui 
est des affaires de la guerre, 
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mr hé) 

L'Assembiée nationale à proposé un 
nhattement de 10 p. 100 sur les crédits. 
c'est donc la méme silualion que pour 
ja marine, avec cette différence que les 
chiffres sont moins importants, Je vous 
propose ac les adopter. 

M. le président. Personne ne demande 
ll 1S id parole Le. 

Nous abordons l'examen des chapitres 

Je donne lecture de l'état C. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Personnel, 
«Chap. 1005. — Rémunération du per- 
connel affecté à la reconstruction et aux 
travaux, 42 millions de francs. » — 
idoplé.) 

Chap. 1015. Rémunération du per- 
sonnel ouvrier affecté à la reconstruction 
el aux travaux, 20 millions de francs. » 
— Adoplé.) 


Reconstruction. 


« Chap. 809, — Fabricalions d’arme- 
ment. — Reconstruction, 45 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900. — Fabrications d'arme- 
ment, — Travaux neufs, 225 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 904. — Fabrications d'arme- 
ment, — Acquisilions immobilières, 43 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Fabrications d'arme 
ment. — Installations et outillage, 441 
millions 23.000 francs, » — (Adopté.) 


Je donne lecture des chapitres de 
l'état D: 


EABRICATIONS D'ARMEMEXNT 


« Chap. 100, — Avances du Trésor pour 
la couverture des dépenses de premier 
établissement rentables. » — (Mémoire.) 


« Chap. 101. — Subvention du budget 
général pour Ja construction ou la recons- 
tuction d'installations non utilisées à 
l'exploitation ou d'intérêt militaire, 1.091 
Millions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Avances du Trésor pour 
couvrir les dépenses de reconstruction, 
85.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103 — Prélèvement sur le 
fonds d'amortissement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 10%. — Prélèvement sur Je 
fonds de réserve. » — (Mémoire) 


Je donne lecture de l'état E: 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RAonstruction. 
Chap. 800, — Fabrications d'armement. 


— Reconsæuction, 45 millions de francs, » 
— (Adopté.) 
Equipement. 

«Chap. 900. — Fabrications d'armement. 
— Travaux neufs, { milliard 440 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 901. — Fabrications d'armement. 
— Acquisitions immobilières, 131.400.000 
francs, » — (Adopté) 





Chap. AE Fab } ‘ar! ement 
— Installations d'ou ige, 1.979.174.00 
fran Ss - \dopte. 
l 
Nous FER p' ! ! , 
l'examen des article rojet de loi 
Je l i Lit i ou 
} L ] 
11TR 
Bu I ENLR 
«€ Art, 1%. nous Il est ouvert aux Hit CS. 
au Ulre du budget exlracedinaire de l’exer- 
cice 1937 (dépenses mililaires) des cré- 
dits S'’élevant à Ja somme globäie de 
81 milliards 379,256.000 francs, répartis par 
service Et par chapitre, nformément à 


l'état À annexé à Ja preseuie 101, » 
Personne ne demande Ja paæole ?.. 


* 


Je mets au: voix l’articie {® 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. ?, Les minis- 
ires sont autorisés à engager, au titre du 
budget extraordinaire, des dépenses s’éle- 
vanit à la somme globale de 59.251.01:3.000 
francs répartis par sœævice et par chapitre, 
conformément à l'état 3 annexé à la pré- 
sente loi. 

« Ces dépenses seront couvertes tant pat 
les crédits de payement ouverts par l'ar- 
ticle 1% de la présente loi que par des 
crédits à ouvrir utérieurement, » — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Sur les œédits ouverts au 
ministère de Ja guerre au titre du chapitre 
912 « Cession de matériel lourd » du bud 
get de la guerre pour l'exercice 1947, une 
somme de 237 millions de francs est défi- 
nitivement annuiée. » — (Adopté.) 

« Art, 3 bis nouveau). — Sur les aulo- 
risations de programme antérieurement 
accordées au ministre de la marine, mo- 
tamment par les lois des 25 décembre 19%6 
et 30 mars 1947, une somme globale de 
1.794.160.000 francs se décomposant de la 
façon suivante, est détinitivement annu- 
lée : 

« Chap. 904. — Construclions 
1.193 milions de francs. » 


neuves 


« Chap. 95. — Fravaux maritimes, — 
Travaux et installations, 235 millions de 
francs, » 

« Chap. 906. — 
Equipement des 
francs. » 


« Chap. 909. — Travaux maritimes. - 
Acquisitions mmobilières, 15 millions 
160.000 francs, » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Sur les autorisations de pro- 
g'amme accordées au président du conseil 
au titre du chapitre XN) « Subvention au 
budget annexe des poudres pour la con- 
version des dépenses d’études, recherches 
et prototvpes » du budget de la présidenre 
du conseil pour l'exercice 4947, une somme 
de 25 millions de francs est définitivement 
annulte, » — (Adopté.) 


Aéronautique navale. — 


bases, 50 millions de 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 
« Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des troisièmes sections des hud- 


gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général, des crédits s'élevant à la 


somme g'obale de 5.576.311.000 francs, #- 
partis par service et par chapitre, confor- 
mément à l'élat C 
loi, » — (Adopté.) 


annexé à la présente 
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De la Société de fabrication d'instru- 
ments de mesure, pour un montant de 
X) millions, 


De Ja société Les Diffu 


pour un montant de 6 m:llor 


io iernes, 


« 29 Conslüitution: 


« De la Société de forge el de for lerie 
en Afrique Cu Nord, pour un inonlant de 
30 millions, » — (Adoptr.) 

Art. 9. — ]l est interdit aux m'nistres 


de prendre des mesures nouveiles entraf- 
nant des augmentations de dépenses impu- 
labies sur les crédits ouverts par les arti- 
2, 3 et 2 qui ne résuitcraient pas 
de l'appnication des lois et ordonnances 
antérieures ou de la pré- 
sente loi. 


d sposiion: de 


« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
aise des finances seront personne:lement 
responsables des décisions prises à l'en- 
contre des disposition ide D 


{donte.) 


Sur l’ensemble, la parole est à M. Janton 
pour expliquer son vote. 
M. Janton. Monsieur le ministre, mes- 


dames, ines chers collègues, c'est en mon 
non personnei, uniquement, que je monte 
Jnaintenant à celte tribune pour expliquer 
mon vote. 


Nous venons de terminer l'examen — si 
l'on peut dire — d'un budget qui nous à 
été présenté dans des conditious absolu- 
ment inacceptables. Pour ma part, j'ai fait 
tout ce qui était en mon pouvoir pour 
m'éclairer, J'ai assisté à Ja rénnion com- 
mune des commissions des finances et de 
la défense nationale du Conseil de Ja Ré- 
publique. J'ai assisté aux débats en stance 
publique de la première à la dernière mi- 
nute et j'ai entendu jes explications des 
rapporteurs et des ministres, 


J'avoue que je ne suis pas plus éclairé 
maintenant qu'il y a deux jours sur les 
crédits qu'on nous demande de voter. On 
dira peut-être que c'est de l’inexpérience ; 
je paurrais le croire moi-même, Mais il y 
a un précédent qui me permet de penser 
que ce n'est pas tout à fait cela, puisque 





| l'un des ministres qui out le soin de dé- 














1668 
fendre ces budgets nous à fait jui-même 
l'aveu qu'un haut fonctionnaire chargé du 
contrôe du budget dans son mministére 
avait mis deux jours, lui qui connaissait 
ce budget, pour essaver de se retrouver 
dans les documents qu'on nous à mis sous 
les veux. Or, nous n'avons eu qu'une Jour- 


née pour les examiner; pas même une 
journée puisque, ce matin, quand la com- 
Mission des finances a examiné ce budget, 


elle était à peine en possession du Journal 
officiel qui apportait les résultats des déli- 
bérations de l'Assemblée nationa.e. 


Il est par conséquent impossible de va- 


ter des crédits dans ces conditions-li, Je 
proteste contre le fait, d'abord, qu'on ne 
nous ait laissé le temps voulu, et en- 


suile que les documents qui nous ont été 
mis sous les veux manquent totalement 
de j'ose dire qu'ils manquent aussi 
de justifications, On voit certaines lignes 
de ce budget qui se traduisent 28 des 
dépen de 3 mallijards, par exemple, pour 
des achats de surplus; j'ai bien peur 
gu'aprés le scandale de la vente des sur- 
plus nous ayons maintenant celui des 
achats des surplus, 


the 
rie, 


L'examen de ce budget présentait un 
double point de vue, il y avait un aspeel 
technique militaire relevant de la défense 
nationale, 


Nous avons entendu à cette tribune au- 
fourd'hui les avis de quelques-uns d'entre 
uous qui sont spécialisés dans ces ques- 
tions, qu'il s'agisse de M. le président de 
la commission de la c*fense nationa.e, ce 
malin, où de ceux qui sont intervenus à 
propos des constructions aéronautiques ou 
au sujet d'un porte-avions ou de toutes 
sortes d'autres choses, il faut reconnaitre 
aue les avis sout très partagés et que les 
re Pi sont bien loin d'avoir fait Ja 
lumiere. 


Quant à l'aspect financer, je n'ai qu'à 
m'en remettre à l'avis du rapporteur et à 
celui du président de la commission des 
finances qui vous a dit en commencant 
cette ‘étude: je ne puis rien vous dire, 
nous votons dans l'obseuwrité totale, nous 
me savons abso:ument pas où nous allons, 
pous n'avons pas eu le temps d'examiner 
ce budget, Chaque fois qu'un rapporteur 
spécial est monté à cette tribune, il a tenu 
le mème langage et nous a dit que la com- 
mission ne pouvait pas avoir d'avis parce 
qu'elle n'avait pu examiner le budget. 


Si les spécialistes de la défense nalio- 
male, si les spécialistes des finances ne 
peuvent pas avoir d'avis, je considère que 
nous ne pouvons pas en avoir et que per- 
sonne ne peut nous en faire un grief. 


J'éléverai donc une protestation de pus 
& la sute de celles qui ont été faites à 
ceite tribune par tous Jes rapporteurs spc- 
ciaux ct par cerlains de nos collègues, 
comme M. Georges Perpot tout à l'heure, 
à propos de certains projets de loi qui 
nous sont encore arrivés en extrème ur- 
gence dans la nuit, 


Il est absolument inadmissible que l'on 
vole dans ces conditions. Depuis sept Huis 
que nous sommes réunie, chaque fois 
qu'on nous apporte un projet en wgence, 
nous protestons, et chaque fois nous en- 
tendons un président du conseil, un vice- 
résident du conseil, où piusieurs minis- 
res, nous dire que nous avons raison et 
que c'est ja dernière fois. mais chaque 
fois ce'a recommence! 


Pour ma part, je me refuse À voter des 
crédits aussi importants dans l'ignorance. 
Je ne veux pas abdiquer la fonction pour 
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laquelle nos électeurs nous ont envoyé 
siéger ici. Il ne faut pas oubiler que- la 
première fonction des repréentants du 
peuple est justement de contrôler les dé- 
penses qui sont payées avec l'argent des 
impôts que lon prélève sur le peuple. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs. 

Depuis sept mois que nous sommes réu- 
nis, nous avons eu l’occasion de discuter 
plusieurs fois le budget; nous avons déjà 
élevé des protestations de ce genre, nous 
avons montré à maintes reprises à ja- 
mais nous n'avions Ja possibilité de dis- 
cuter en connaissance de cause des bud- 
gets militaires, Je dis que l’armée n'est 
pas au-dessus des lois, L'armée est faite 
pour Je service de la France et non la 
France pour je service de l’armée. 


Dans ces conditions, j'ai le regret de 
dire que je voterai contre les crédits mili- 
taires. Non pas que je sois antimilitariste 
ni que je demande la pe 797 de l'ar- 
mée, Si l'armée a besoin de 100 milliards, 
qu'elle montre ses comptes et nous vole- 
rons les 100 milliards, S'il lui faut 200 mi.- 
liards pour la défense nationale, qu'elle le 
prouve, et nous les voterone; mais, tant 
que nous n'aurons pas les comptes, je me 
refuse à donner un seul sou, (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. Zyromski. Je tiens à souligner que, 
conformément à notre tradition, le refus 
de voter des crédits mlitaires ne signifie 
pas le refus de Ja défense nationale. Nous 
avons été assez attaqués sur ce point pour 
que je le souligne aujourd'hui, 


M. le président. La paroïe est à M. Djau- 
ment pour expliquer son vote. 


M. Djaument est absent 7... 


La parole est à M. Maïga, pour explication 
de vote, 


M. Mohamadou Dijibriila Maiga. Mesda- 
mes, messieurs, au budget extraordinaire, 
il est prévu la construetion de 170 avions 
destinés à intervenir dans les territoires 
d'outre-mer. 


Ces avions-gendarmes seront équipés de 
deux mitrailleuses et de quatre bombes de 
50 kilos, 


Nous serions fort heureux, monsieur le 
ministre, de connaître la destination que 
le Gouvernement français entend donner 
à ces avions, car leur faible armement ne 
rous permet pas de croire qu'ils soient 
vraiment capables de défendre efficace- 
ment l'Union francaise. 


Nous pensons plutôt que ces appareiis 
sont des moyens de répression, Nous 
avons souvenance que, dans la discussion 
dcs crédits militaires pour l’Indochine, une 
armée acroportée qui pourrait intervenir 
sur toute l’étendue des territoires d'’outre- 
mer avait été demandée par un député. 
Ces avions ne sont-ils pas la réponse à 
cette demande ? Si cela est exact, nous 
sommes en droit de nous inquiéter sur ie 
sort de l'Union française, 


son autorité, son influence, sa grandeur 
dans les territoires d'outre-mer, non pas 
par des avions ou par des tanks, mais 
par la politique traditionnelle de bienveil- 
ance, de générosité, en appliquant effec- 
livement Ja Constitution qui nous intè- 
gre dans la grande famille française, 


Je me plais à affirmer ici l'indéfectibie 
attachement des peuples d'outre-mer qui, 
maintes fois, ont accompli leur devoir sur 
le champ de bataille et qui, en contre- 





Nous pensons que la France maiutiendra ! 


L 





ct + me ne te rene ce 
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artie, demandent l'égalité des droits ons 
a France à bien voulu leur reconnait 
Pour toutes ces raisons, nous deman. 
Gons instamment, mais avec un respet 
filial, à la mère patrie de nous envove en 
remplacement de ces avions-gendarme. 
des professeurs pour nous sortir de l'in: 
rance, des médecins pour chasser de Chez 
nous Ja maladie, en un mot des hommes 
véritablement et pleinement humains, «3. 
pables de faire rayonner dans le pays h 
civilisation et Ja grandeur francaise 
(Applaudissements sur divers bancs) 


. M. le président. La parole est AM. Vie 
jeux pour expliquer son vole, 


M. Vieljeux. Mesdames, messieurs, je 
désire expliquer mon vole personne! cr 
j'ai horreur de l’équivoque. En ces mx 
titres, chacun vole comme il croit devos 
le faire. | 

J'aurai le regret de ne pas voter les cré 
dits demandés, Je vote quand je com. 
prends et, en matière de dépenses, je vote 
quand j'ai pu contrôler. N'ayant Stricte. 
ment rien pu contrôler je ne voterai rien 
du tout, 

J'entends aussi et surtout protester pu 
un acte et non seulement par des naroïes 
contre la méthode scandaleuse de travail 
qui nous est imposée de façon constante, 

Nous ne savons rien du programme et 
de la poitique militaire du Gouvernement, 
mas ce que nous savons bien, par contre, 
c'est que nous sommes ruinés et que l'on 
n'en tient aucun compte. Nous continuons 
de vivre comme si, depuis 1940, rien m 
s'était passé de par le monde ou de par 
l'Europe. 
Cela me paraît extravagant, mais je pré 
fère ne pas m'appesantir eur ce sujet dou 
loureux. 


Je pense en outre inconsidéré d'éparpi, 
ler, sinon de dilapider des milliards, dis 
un ensemble décousu d'usines congénitx 
lement voaées, si j'en crois mes iiformna 
Uons, à de mauvais prix de revient, 


En ce qui conceme l'aviation: par exeme 
ple, la plupart des usines que l'on recons 
truit ne sont pas souterraines. Vingt-quatre 
heures après la déclaration de guerre, on 
peut craindre qu’elles aient cessé d'exis 
ter. Alors, je pose la question: si l'argu- 
ment « potentiel de guerre » dont on aime 
à nous parler est une illusion en temps 
de guerre, si nos prix de revient sont mau- 
vais en temps de paix, est-il intelligent 
d'aller consacrer des centaines de mi! 
liards, que nous n'avons pas, à ‘une noi. 
tique de prestige qui ne trompe que nous? 


Nos crédits extérieurs sont épuisés, le 
crédit de lElat à l'intérieur est devrnn 
inexistant et c'est en conséquence à fl 
planche à billets qu'on va demander de 
linancer les crédits qui nous sont de 
mandés, 


Est-ce ainsi que l'on pense défendre la 
monnaie? Le mensonge continue et j'en 
tends ne pas m'y associer, 


Enfin, mesdames, messieurs, je erois 
d'une façon catégorique, et je l'ai déj 
dit ici même à plusieurs reprises, que 
notre reprise industrielle et le rétablisse- 
ment de nos finances doivent précéder 
notre réarmement, qu'ils conditionnent. 


Toute autre politique nous amène À des 
erreurs ds parer ne pouvant que nous 
conduire à la faillite et, pour ma part, je 
refuse d'y participer, 


M. le président. Ta parole est à M. Bos509 
pour explication de vote. 
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M. Bosson. Le mouvement républicain M. Jules Boyer. M'associant aux paroles f dans le cadre de la législation républicaine 


opulaire regrette infiniment les conditions 

dans lesquelles sont présentés les budgets 
jnilitaires qui, par leur précipitation et un 
imbroglio que nous voulons bien croire 
involontaire, ne permettent pas d'exercer 
va contrôle parlementaire efficace. 


Nous espérons que les ministres comme 
fadministration voudront bien à l'avenir 
mettre fin à ces errements qui sont pro- 
fondément antidémocratiques et interdi- 
sent le contrôle du peuple sur un budget 
constituant un quart du budget national. 


Mais nous voulons, au delà de ces cri- 
tiques, penser aux intérêts permanents de 
a France, Nous ne voulons pas oublier 
que des soldats, en cette heure grave, 
défendent la présence de notre pavillon 
sur la terre d'Indochine et que de nouveau 
un péril terrible peut menacer le sort de 
notre planète meurtrie et encore affolée. 


C'est pôur ces motifs et sous ces réser- 
ves que nous voterons les crédits mili- 
taires, (Applaudissements au centre.) 


M. le président, Ia parole est À M, le 
Japporteur général. 


_M. le rapporteur général. Mes chers col- 
kgues, jusqu'à maintenant, plus de vingt 
fois, votre rapporteur général vous a dit 
l'effort qui se faisait à la commission des 
tinances et les conditions dans lesquelles 
on était amené à y travailler. Cela devient 
Jassant de toujours se répéter. 


Souvent nous avons même dû travailler 
sur des documents erronés, sur des pro- 
cès-verbaux analytiques de l’Assemblée na- 
tionale qui étaient faux. Chaque fois, on 
nous à promis, au banc du Gouvernement, 
que cette situation cesserait. Nous avons 
eu confiance dans une amélioration. Nous 
avons encore confiance dans la réforme 
des mauvaises habitudes. 


Mais, aujourd'hui, la mesure est comble 
et il est de mon devoir de le dire ferme- 
ment. Par discipline, le rapporteur géné- 
ral à rapporté devant vous un projet dont 
il n'avait pu avoir les documents essen- 
tiels en temps utile. Il à été amené à 
commenter devant ce Conseil des textes 
qu'il n'avait pas pu étudier convenable- 
ment, qu'il ne connaissait pas suffisam- 
ment à son gré, puisqu'il n'avait disposé 
que de deux heures et demié pour les 
voir, 


Cette situation devra à notre sens cesser 
avec la session en cours. Que chacun mé- 
dite et soit décidé à réagir! 


Pour ma part, j'estime en conscience de- 
voir prévenir ce Conseil: ou les conditions 
dans lesquelles notre travail doit se faire 
seront convenables après Ja rentrée, au- 
quel cas j'accepterai avec joie de conti- 
nuer à exercer ce beau métier de serviteur 
du pays, ou elles resteront déplorables, 
et ii ne me restera plus pour être logique 
avec moi-même qu'à résilier des fonctions 
de conseiller de la République qui ne 
seraient plus qu'une triste duperie, (Mou- 
vements.) 


_ Aujourd'hui, je crois devoir manifester 
mon inquiétude devant le travail que l’on 
nous oblige à faire, je m'abstiens volon- 
tairement pour signaler ma réprobation 
contre de telles pratiques qui aboutissent 
à nous faire voter un budget de SO mil- 
liards sans examen suffisant. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Jules 
Boyer. 





que vient de prononcer M. le rapporteur 
général et en qualité de membre de Ja 
commission des finances, je m'abstiendrai 
également dans le vote, 


M. le président. La parole est à M. de 
Menditte. 


M. de Menditte. Ce n'est pas en qualité 
de membre d’une commission, mais sim- 


psnen comme conseiller de la Répu- 
olique voulant défendre la dignité de notre 
Assemblée que je m'’abstiendrai égale- 


ment, 

Je trouve inadmissible — et j'ai protesté 
à plusieurs reprises à la tribune de notre 
Assemblée — qu'on nous obiige à voter 
dans des conditions pareilles, et spéciale- 
ment aujourd'hui, un budget aussi impor- 
tant que celui des crédits militaires que 
nous n'avons pas pu étudier, 


M. Dulin. C'est la faute de la Constitu- 
tion, de la bonne loi clectora'e! 


M. de Menditte. Ce n'est pas la Conslitu- 
tion, mais sa non-application ! 

Dans ces conditions, je m'abstiendrai 
dans Je vote. 


, M. le président. La parole est à M. Le- 
ranc. 


M. Serge Lefranc. Pour qu'il y ait plus 
de clarté dans la décision que le Conseil 
va prendre, je demande, au nom du 
groupe communiste, un scrutin public. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi, 

Je suis saisi par le groupe communiste 
d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Messieurs les secrétaires 
m'informent qu'il y à lieu à pointage. 

Je propose au Conseil de continuer l'or- 
dre du jour pendant cette opération, (As- 
sentiment.) 


un: D 


INSTITUTION D'UN ORDRE 
DES VETERINAIRES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à linstitu- 
tion d’un ordre national des vétérinaires. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Saint-Cyr, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, dans sa deuxièmé séance du 
{1. juillet 1947, l’Assembiée nalionale a 
adopté sans débat un projet de loi reiatif 
à l'institution d’un orûre national des vété- 
rinaires. 

Le statut de la profession reste fixé, près 
de irois ans après la libération, par des 
actes provisoirement appiicables dits ] 
du 18 février 1942 et du 22 juin 1944, rela- 


s 


et à vouloir confier au syndicat la défense 
de leurs intérêts professionnels, ce qui est 
un fait acquis, puisque, tout à l'heure, lo 
il de la République a adopté sans 
débat Ja iblissement des 
syndicats 


loi portant rét 
ln st " re 
ae vVéterimairt 


Mais ils souhaitaient depuis longtemps; 


et bien avant 1939, l'institution d’un ordre 
national des vétérinaires en tant qu orgûe 
nisme chargé de la sauvegarde de l'hone 


neur et de la 
Consultés par voie de r 


moralité de la professions 


ferendum en 1915, 


es vétérinaires se sont prononcés à 14 
quasi-unanimité en faveur de l'institution 
de l’ordre ainsi limité dans ses attribue 
tions et dont la création nous apparait 

nforme aux intérêts généraux du pays. 

Mais jes dispositions qui conflent à cet 
organisme, à l’exclu \ de tout tre 
croupement professionn la défen les 
intérêts des vétérinaires, sont incompatlle 


bies avec le principe de Ja 


ciation. 


liberté d'a1ssos 


Le présel t projet de 10oi se propos dd 
remédier à cette situation en instituant 
un ordre national des vétérinaires qui sera 
chargé exclusivement de la discipline pro 
fessionnelle, laissant aux organisations 
svndicales des vétérinaires reconstituées la 
charge de la défense des intérêts communs 


de la profession. 


Je n'entrerai pas dans les détaii du 
projet qui vous est soumis. Je tiens à pre- 
ciser cependant que l'institution de l'ordre 
des vétérinaires, qui vient après l'ordre 
des avocats, celui des médecins et celui 
des pharmaciens, n’a qu'un seul but, celui 
de réaliser la volonté d’une profession qui 
tient à assurer par elle-même la sauves 
garde de l'honneur et de la moralité de 
ses membres, Qui pourrait le lui 
cher ? 


proue 


L'organisation qui vous est présentée est 
essentiellement démocratique. On Sail — 
je tiens à insister sur ce point, pour ceux 
qui voudraient voir dans l'ordre une orga- 
nisation à tendance corporative — que là 
profession de vétérinaire estune profession 
libérale et qu'elle entend lo rester, dans 
toute l'acception du terme. Contraires 
ment À certaines assertions, tout vétérle 
naire diplômé, tout docteur vétérinaire, 
pourvu qu'il s'inscrive à l’ordre — €t on 
ne peut lui refuser cette inscription — est 
parfaitement libre de s'installer dans 14 
localité de son choix, sans aucune cConsié 
dération des situations préexistantes. 


J'ose espérer que ces précisions sont de 
nature À vous amener à penser que Île 
projet de loi qui vous est présenté est cn 
tous points conforme aux intérêts géné 
raux du pays. 


Aussi, au nom de votre commi nn d4 
l'agriculture unanime, je vous invite, mes 


chers collègues, à émettre un avis favos 


M. le président, La parole est à M. Prie 


M. Primet. Le groupe communisle n8 
ord avec les principes 


sera!l pas en a + 
qu'il dd tou ls UCICNAUS ÿS 1! ne OP PO 





tifs à l'institution d'un ordre des vétéri- 
naires, 

Cet ordre a. dans ses attributions, la 
juridiction professionnelle discipinaire et 
la défense des intérêts matériels des vété- 
rinaires. 

Or, les vétérinaires <c 
mander le retour à la 


liberté syndicale 





sait pas à \ vote du projet de loi relatif 
à l'institution d’un ordre national des vé- 
térinaires. 

Pour nou ordres 
corporatiste. Or nous 
teintes le système corporatiste a porté 
à la liberté individuelle en France avané 
1789, et plus récemment, dans rcerlains 
pays. 


nt d'inspiration 
savons quelles at 
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Ji n'est pas inutile de rappeler que le 
premier ordre di vétérinaire ivait été 
créé par le régime de Vichy dont les for- 
mes corporalistes sont encore présentes 
à nuire espril. 


Mas il n’est même pas besoin d'être con- 
tre lc corporai pour S opposer au 
projet, il suffit simplement de vouloir 
res! r Ja Constitution, 


Nous; lisons en effet dans son préam- 


bule Chacun a le devoir de travailler 
et le droit d'obienir un emploi. Nul ne 
peut être Jésé dans son travail ou son 
ebpioi, en raison de ses origines, de ses 
opinions ou de sès croyances. Tout homme 
peut «lélendre ses droits ou ses intérêts 


par l'action syndicale, » 

L'existence des syadicals devrait 
suflire à la défense des intérêt: 
et moraux de la profession, 


donc 
matériels 


JL n'est pas dans mon intention d'insti- 
tuer uu débat à cette heure tardive. Je ne 
citeiai pas, je n'analvserai pas toutes les 
dispo-iuions d'un esprit peu démocratique 
que l’on rencontre tout au long des diffé- 
renis articles. Je me contenterai de men- 
tion l'article 11 qui stipule : « Le Conseil 
de l'ordre dresse, par département, le ta- 
bleau des vétérinaires et docteurs vétéri- 
naires remplissant les conditions requises 
par li dispositions législatives et régle- 
gmentaires et adinis à exercer Jeur proftes- 


} 


Une telle disposilion laisse libre cours 
vorilisme et aux exclusives ; elle peut 
empecher l'accès de certains à la profes- 
sioli qu'i veulent exercer. Elle porte at- 
teinte À Ja liberté individuelle et aux li 
seconnues par le préambule de la 
Constitution. 


1 


croupe communiste vo- 
e mrojet de loi qui vous est 


C'est Er i le 
(Applaudissements à l'ertréme 


ferai intre 


. M. le président, Personne ne 
Œius 11 paroie 7... 


La discussion 


demande 


généraïe est ciose. 


Je consulte le Conseil de la République 
gur le passage à la discussion des articies 
du projet de oi. 

Je Conseil de la République dé« ide qu'il 
pris: à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture des 
articles : 


. 4, — Est cxpressément consta- 
dée la nullité des actes dits « lois des 
48 février 1942 el 22 juin 1944 » relatifs 
à l'institution d'un ordre des vétérinai 
1e. 

« Toutefois, celle nylilé ne porte pas 
alleinte aux effets résultant de l'apphea- 
tion desdits textes antérieurs à Ja publica- 
tion de la présente loi, » 

Si personne ne demande Ja parole je 
tux voix s'article 1 


(1, di icle 1er 


est adopté.) 


TITRE Fee 
OUNGANISATION ET ATT2IBUTIONS DE L'ORDRE 


M. le président. « Art, 2, — Dans cha- 
cune des circonscriptions régionales qui 
sont déterminées par un arrêlé du minis- 
tre de l'agriculture, tous les vétérinaires 
et docteurs vétérinaires en exercice for- 
meut un ordre des vétérinaires avant son 
piège au chef-lieu de Ja région, 
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« Toutefois, ne sont pas soumis à ceile 
règle les vétérinaires et docteurs vétléri- 
ntires appartenant au cadre actif du ser- 
vice vétérinaire de l'armée, ainsi que les 
vétérinaires et docteurs vétérinaires in- 


vestis d'une fonction publique n'ayant pas 
d'autre activité prof ssionnelle véléri- 
DAlrC. » — (Adople.) 

« Art, 3, — Le conseil régional de l’or- 
lre se coinpose de six à huit membres, 


selon les regons. IL doit comprendre au 
moirs un membre pour chaque départe- 
ment de la région. 

« Les membres du conseil régional de 
l'ordre des vétérinaires choisissent parmi 
eux un président, un vice-président, un 
secrélae et un trésorier. » — (Adopté.) 


« Art, 4, — Les membres du conseil ré- 
gional de l’ordre des vétérinaires sont 
élus par l'assemblée générale des vété- 
rinaires €t docteurs vétérinaires régulière- 
ment inscrits au tableau de l’ordre. 

« L'élection est faite au scrutin de liste, 
à la majorilé absolue des suffrages. et 
des membres présents où ayant voté par 
correspondance, chaque électeur votant 
pour autant de candidats qu'il y aura de 
membres à élire. 


« Si tous les sièges à pourvoir n'ont pu 
l'être à la majorité absolue, il sera pro- 
cédé à un deuxième tour de scrutin | ne 
les mémes conditions de vote. Seront élus 
les candidals qui auront obtenu le plus 
grand nombre de suffrages, 


« Les membres du conseil sont élus pour 
six ans et renouvelables par moitie tous 
les trois ans. Ils sont rééligibles, — 
(Adopté.) 


« Art, 5, — Dans l'étendue de son res- 
sort, le conseil régional de l’ordre sur- 
veille l’exercice de la médecine et de la 
chirurgie des animaux. 

« Il étudie jes problèmes qui s’y rap- 
portent et peut en saisir le conseil supé- 
rieur de l’ordre. » — (Adopté.) 


« Art, 6, — J1 est institué un conseil su- 
périeur de l’ordre des vétérinaires ayant 
son siège à Paris. J1 est composé de huit 
membres, 

« Les membres du conseil supérieur de 
l'ordre choisissent parmi eux un prési- 
dent, un vice-président, un secrétaire gé- 
néral et un trésorier. » — (Adopté.) 


«Art, 7, —- Les membres du conseil 
supérieur de l’ordre sont élus par un col- 
lège composé d’un électeur par départe- 
ment, désigné par les membres des con- 
seils régionaux de l’ordre. Cet électeur 
dispose d'un nombre de voix égal au nom- 
bre des vétérinaires et docteurs vétérinai- 
res inscrits au tableau de l’ordre du dé- 
partement qu'il représen'e, 


« L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil supérieur de l'ordre 
ont licu comme il est décidé aux alinéas 2, 
3 et 4 de l'article 4 ci-dessus », 


« Art. 8. — Le conseil supérieur de l'or- 
gre maintient la discipline de l'ordre, 
veille au respect des dispositions législa- 
tives et réglementaires qui les régissent. 

« I a la personnalité civile et peut créer, 
sur Je plan national, des œuvres d’entr’- 
aide, de solidarité ou de retraite profes- 
sionnelle, 

Il élabore son propre statut, celui des 
conseils régionaux de l’ordre et des cham- 
bres de discipline et prend tous règlements 
relatifs à la discipline de la profession. 

« Ces statuts et règlements deviennent 





exéculoires deux mois après leur dépôt 


ones 
au ministère de l’agriculture et sauf oppo. 
sition du ministre, Ils peuvent faire l'obi:t 
d'un recours pour excès de pourvoir « 
vant le conseil d'Etat. 


« Le conseil supérieur de l'ordre fixe Ja 
montant des cotisations qui devront être 
vercées par les membres de l'ordre, ]] 
détermine également la répartition du 
produit de ces cotisations entre le conseil 
supérieur et les conseils régionaux de 
l'ordre. Le défaut d'acquitter la cotisation 
peut, le cas échéant, donner lieu à l’appli- 
cation de sanctions disciplinaires », — 
(Adopté.) 


« Art. 9. — Les fonctions de membre 
d'un conseil régional de l'ordre sont in- 
compatibles avec celles de membre du 
c-nseil supérieur de l’ordre. 


« Art. 40. — Ne peuvent faire partie d'un 
conseil régional de l'ordre ou du conseil 
supéricur de l'ordre, les vétérinaires ou 
docteurs vétérinaires qui ont fait l'objet: 


« Soit d'une sanction prononcée en 
application de Fordannance du 28 novem- 
bre 1944 modifiée, relative à la répression 
des fait: de collaboration; 


« Soit d’une eondamnation pour indi- 
gnité nationale en application de l'ordon- 
nance du-26 décembre 1944 moditiée, por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l'indignité nationale; 


« Soit d’une sanction prononcée en ap- 
plication de l'ordonnance du 27 juin 1944 
modifiée, relative à l'épuralion adminis- 
trative. » — (Adoplé.) 


TITRE II 
DISCIPLINE DE LA PROFESSION 


« Art. 11. — Le conseil régional de l'or- 
dre dresse, par département, ke tableau 
des vétérinaires et docteurs vétérinaires 
remplissant les conditions requises jar les 
dispositions législatives et réglementaires 
et admis à exercer leur profession, Ce ta- 
bleau est tenu à jour au début de chaque 
année ; il est déposé à la préfecture ainsi 
qu'au parquet du tribunal civil du chef- 
lieu de chacun des départements de la ré- 
gion. 

« L'inscription est effectuée après vérifi- 
cation des titres du demandeur, Elle ne 
peut être refusée que par décision moti- 
vée. » — (Adopté.) 


& Art. 12. — L'inscription doit être de- 
mandée par les intéressés au conseil de la 
région dans laquelle ils se proposent 
d'exercer leur profession. La demande doit 
ôtre accompagnée du diplôme de vétéri- 
naire ou de docteur vétérinaire en original 
un en copie certifiée conforme, 


« Le conseil régional de l’ordre doit sta- 
tuer dans un délai maximum de deux mois 
à compter de la demande. Ce délai est pro- 
longé lorsqu'il est indispensable de pro- 
céder à une enquête hors de la France 
continentale. 


« En_cas de changement de domicile pro- 
fessionnel, l'inscription est transférée 
d'office au tableau dressé par le départe- 
ment du nouveau domicile, 


« Le refus d'inscription au tableau de 
l'ordre ouvre droit à recours dans les 
conditions prévues à l’article 18 de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 43. — En demandant leur inscrip- 
tion au tableau, les vétérinaires et doc- 
teurs vétérinaires s'engagent sous la foi du 
serment à exercer leur profession avec 





conscience et probité., » — (Adopié.) 
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« Art. 44. — Le conseht régional de l'or- 
dre, complété par un conseiller honoraire 
la cour d'appel et sous sa présidence, 
constitue nne chambre de discipline pour 
tout ce qui concerne honneur, la moralité 
et la discipline de la profession. Ce magis- 
trat est désigné par le premier président 
de la cour d’appel dont le ressort com- 
prend le chef-lieu de la région. 

« La chambre régionale de discipline a 
uridiction sur les vétérinaires et dorteurs 
vétérinaires exerçant leur profession dans 
son ressort. » — (Adopté.) 


« Art, 15. — La chambre de discpline 
raprime tous jes manquements des vété- 
rinaires et docteurs vétérinaires aux de- 
voirs de leur profession. 


« Eile Hi être &aïisie par le conseil su- 
périeur de l'ordre, les syndicats de vété- 
rinaires et également par le préfet, le pro- 
cureur de la République ou tout inté- 
ressé. » — (Adopté.) 


« Art, 16. — La chambre de discipiine 
peut appliquer les peines disciplinaires 
suivantes : 


« — l'avertissement; 


« — La réprimande accompagnée ou non 
de l'interdiction de faire partie d’un con- 
seil de l'ordre pendant ux délai qui ne 
peut excéder dix ans; 


« — La suspension temporaire du droit 
d'exercer la profession pour une durée 
maxima de dix ans dans un périmèire qui 
ne pourra excéder le ressort de la cham- 
bre régionale qui a prononcé la suspen- 
sion, Cette sanction entraîne l’inéligibilité 
de l'intéressé à un conseil de l’ordre pen- 
dant toute la durée de Ja suspension; 


« — La suspension temporaire du droit 
d'exercer la profession pour une durée 
maxima de dix ans sur tout le territoire 
de la France métropolitaine et de l’Algérie, 
Cette sanction comporte l'interdiction défi- 
ue de faire partie d’un conseil de l’or- 
re. 


« L'exercice de la profession en période 
de suspension est passible des peines ap- 
plicables à l’exercice illégal de Ja méde- 
cine et de la chirurgie des animaux. 


« Lorsqu'une période égale à la moitié 
de la durée de la suspension se sera écou- 
liée, le vétérinaire ou docteur vétérinaire 
frappé pourra être relevé de l'incapacité 
d'exercer par une décision de la chambre 
de discipline qui a prononcé la condam- 
nation. La demande sera formée par une 
requête adressée au président du conseil 
régional de l’ordre qui a prononcé la sus- 
pension, celui-ci devra statuer dans un 
délai de trois mois à dater du jour du 
dépôt de la requête. 


« Toute. décision de rejet pourra être 
déférée au conseil supérieur de l’ordre, 


« Les peines disciplinaires prévues au 
présent article devront être notifiées au 
conseil supérieur de l’ordre dans un délai 
maximum d’un mois. » — (Adopté.) 


« Art. 17, — Aucune peine ne peut être 
prononcée sans que la plainte ait été ins- 
truite par un rapporteur et que le vétéri- 
naire ou docteur vétérinaire mis en cause 
ait été entendu ou appelé à comparaitre 
dans le délai de huitaine, Toute décision 
doit être motivée, Si la décision a été 
rendue sans que Je praticien mis en cause 
ait comparu, se soit fait représenter ou 
ait produit une défense écrite, elle peut 
être attaquée par la voie de l’opposition 
dans le délai d’un mois à dater du jour 
de Ja notification. » — (Adopté.) 





« Art, 18. — Appel des décisions des 
chambres régionales de discipline peut 
être porté devant la chambre supérieure 
de discipline. Eile est composée des mem- 
bres du conseil supérieur de l'ordre et 
d’un conseiller honoraire à Ja cour Ge cas- 
sation exerçant la présidence et désigné 
par ie premier président de la cour de cas- 
sation. 

« La chambre supérieure de discipline 
peut être saisie, dans le délai de deux 
mois à dater du jour de Ja notification 
de la décision de la chambre régionale 
de discipline, par l'intéressé ou ies au- 
teurs de Ja plainte. 

« L'appel à un effet 
(Adopté.) 

« Art. 19. — Les décisions de la chambre 
supérieure de discipline peuvent étre dé- 
férées au conseil d'Etat dans les conditions 
de droit commun. » (Adopté.) 


suspensif. » — 


« Art, 20, — Les chambres de discipline 
ne peuvent statuer sur des faits reprochés 
aux vétérinaires et docteurs-vétérinaires 
investis d’une fonction publique et inscrits 
au tableau de l’ordre, en ce qui con- 
cerne les faits se rattachant à cette fonc- 
tion, qu'après la décision rendue par j’au- 
torité administrative compétente. 
(Adopté.)} 


TITRE HI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 21. — La loi du 17 juin 1928, rela- 
tive à l’exercice de la médecine et de la 
chirurgie des animaux est ainsi modifiée: 


« Art, 1%, — Ajouter « et habilités à cet 
effet par le conseil régional de l'ordre des 
vétérinaires », 


« Art. 3. — Compléter ainsi la première 
phrase : 


« L'enregistrement du diplôme dait âtre 
obligatoirement suivi, dans le déjai de 
six mois, de la production d’un certificat 
d'inscription au tableau de l'ordre des vé- 
térinaires ». 


« Art. 5, — Exerce illégalement }a mé- 
decine vétérinaire toute personne non dé- 
signée par l’article 1% et tout vétérinaire 
ou docteur vétérinaire frappé de su<pen- 
sion qui, de façon habituelle... » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 7. — Abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 7. — Seront punis d’une amende 
de 60.000 à 300.000 francs ceux qui au- 
ront exercé la médecine ou Ja chirurgie 
des animaux sans être pourvus d’un des 
diplômes prévus à l’article 1% et sans avoi 
étè habilités par le conseil régional de 
l'ordre des vétérinaires, 


« Sero:.t punis des mêmes peines: 


« 1° Les vétérinaires et docteurs vétéri- 
naires qui, frappés de suspension, auront 
néanmoins exercé leur art de facon habi 
tuelle, en infraction aux prescriptions de 
l'article 5 de la présente loi; : 


« 2° Les personnes vistes à l'article G 
et qui exerceraient la médecine ou la chi- 
rurgie des animaux sans avoir obtenu Jeu 
inscœiption sur le registre spécial prévu 
par cet article. 


« En cas de récidive, les infractions 
seront punies d'un emprisonnement de 
un à six mois et d’une amende de 120.0 
à 600.000 francs ou de l’une de ces deux 








peines seulement. » — (Adopté.) 


« Art. 22, — Toute personne qui aura 
fait une fausse déclaration en vue d 
inscription au tableau de l'ordre sera 
punie d'un emprisonnement de ur à tr 
mois et d'une amende de 60.000 à 150.000 


francs ou de l’une de ces deux peines 

‘ulement. » Adopti 

« Art. 23, — Sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois et d'une 
amende de 5.) à 50.000 fran Ss, it de 
l’une de s deux peines seulement, tout 
vétérinaire où docteur véléruare qui, 
ayant fait l’objet d'une des sanctions ou 
mesures administratives visées à l'article 
10 de la présente lai, participerait à l'acti- 
vité d’un conseil régional ou du co | SU 
périeur de L'ordre, » — (Adopti 

Art. 24. 5 Les al his v et tou | \1= 
ments des chambres de discipline d ot- 
dre dissous seront remis au il INC 
rieur de l’ordre qui en assurera ja répartis 
Lion. » -— (Adopté.) 
TITRE IV 
DISPOSITION TRAN TOIRI 

« Art. 25, — En vue d'assurer rapides 

ment le fonctionnement de l'ordre natio- 


« {° Une commission nalionaie provi- 
soire de gestion du conseii supérieur de 
l’ordre ; 

« 2° Des commissions 
oirezs de gestio! t l’une "ri 
soires ae gestion, à raison dun )INTNIS- 
sion par région, » — (4dopli 


regionaies 


« Art, 26. — La commission nationale de 
gestion est composée d'un président et de 
six memibres, nommés par décret rendu 
sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture. » — (Adopté.) 


« Art. 27, — Les comimissions régionaies 
de gestion sont composées d'un président 
et de quatre membres nommés par arrelé 
du ministre de l'agricuiture. » idopté.) 

« Art. 28. — Les commissions de gestion 
ont la garde de l'honneur, de la moralit 
de la discipline de la profession. Elies peu- 
vent se constituer en chambres de disci- 
pline dans des conditions fixées au titre I 
de la présente loi. 


ô 


« Elles prennent toutes mesures en vue 
du fonctionnement normal de l'ordre et 
procèdent aussitôt que possible à Ja réu- 
nion de l’assembiéte générale en vue de 
l'élection des membres des conseils ré- 
gionaux et du conseil supérieur de l'ordre, 
Les modalités de ces élections seront fixées 
par arrêté du ministre de l’agr:cuilure. » 
— (Adopté.) 

} 


« Art. 29, La présente lol est apni. 
cable à l'Algérie, Des décrets détermine. 
ront les conditions d'application de la pré. 
sente loi aux territoires relevant du mi. 
nistère de la France d'outre-mer, » — 
{Adoptc.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 


sur le projet de loi. 


(Le Cons: il de la République td adopté.) 


M. le président. Je propose an Conseil 
de la République de suspendre sa stance 
pour aîtendre le résultat du pointage sur 
l'ensemble du projet de loi. 


I n'y à pas d'opposition 7. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le samedi 9 août, 
à deux heures cinq minules. est reprise à 
deux heures vingt-cinq minutes.) 
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BUDCET EXTRAORDINAIRE 
DE L'EXERCICE 1917 


(DEPENSES MILITAIRES) 


Suite de la diccuss'on et adoption d'un avis 
sur un projet de loi 


M. le président. Vo le résultat, après 
pointage, du scrutin sur l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi portant fixation | 
du budget extraordinaire de 1] 


l'exereice 


(l 
= 1 
1947 icpen militaires) : | 
1 
- Nora { de A 7 te PEN 245 
M 0} {4 absolue des mem- 
bres composant Je Consei 
, r. 8.2 sin « 
de l4 République.,........ 
Port! sodsrvécesre EP 
Contre . PTT TTL LT 1 


liele 37 | réglé- 
ce que l'ensem- 
«il iopté pr! la il 1} »rité 

membres composant le Con- 
République. 


nent cle est donné de 

bli d l'an \ cité 

absolue de 

seil de Ja 
-_ 

M. le président, Elant donné l'heure 
tardive à laquelle se termine notre séance, 
le Conseil de la République voudrai sans 
doute reporter à Jundi après-midi l'ordre 
du jour qui avait été prévu pour ce matin 
samedi. (Assentiment. 


fl: cos 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel serait l'or- 
dre du jour de Ja séance du lundi 11 août, 
à quinze heures trente minutes, en tête | 
duquel doivent figurer les projets et pro- 
positions que l'Assemblée nationale nous 
a transmis aujourd'hui après déclaration 
d'urgen 

Discussion de :a prop isilion de loi, adop- 
ée par l'Assemblée nationale après icelara- 
tion d'uegei tendant à réparer, en ap- 
plication de l'articie 6 de la loi n° 46-253x9 
du 2S oclobie 1916, les dommages résultant 


de l'annexion de fait de certaines parles 
du territoir national (N° 576, année 


1917.) 


Discussion de 
tée par l'A: 


tion d'urg 








ia proposition de loi, adop- 

semblée nationale après déclara- 
nce, tendant à modifier l'article 

G5 de La loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 

Sur la prévention et la réparation des ac- 

cidents du travail et maladies prolession- 
Ji . \ ” ou 1h 


Dis ion de la praposition de loi, adop- 
lée par l'Assermblée nationale après déclara- 
tion d'urgence, ayant pour objet le 
ment d'indemnités compensatrices aux tra- 

leurs de Cerbère et d'Hendive réduits 
nu chômage par la fermeture de la fron- 
| N° 579, année 1947.) 


1017 
194 /.) 


‘èTse- 


\! bon n 


Discussion de :a proposition de lai. adop- 


' un 1.1 ins , à lAnt 
eo pari \ssemblée nationale après déclara- 





tion d'urgence, tendant à proroger les dé- 
impartis aux sociétés 
pour le dénñt de 
leur demarde d'agrément et Ja mise à 


tatut année 1947.) 


lais actuellement 
co0perat Ves agrico.es 


TT 2 : Vo "rt 
jour ue leurs statuts, (Ne 014, 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assembice nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à valider les arrêtés 
préfectoraux portant majoration de 23 p. | 
100 des salaires agricoles, (N° 572, année | 
117.) 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale après déclara- 
tion d'urgence, tendant à comp'éter l’ar- 
donnance du 12 octobre 19435 sur le statut 
juridiqu » de. la coopération agricole. 
(N° J13, année 1947.) 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
{ée par l'Asserablée nationale aprés déclara 
lion d'urgence dant à compléter l'ar- 
title 3 de la loi du 5 avril 1947 relative 
au remplacement des conseiliers de Ja 
République décédés, démassionnaires ou 
invalidés, (N° 577, année 1947. 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale après déclara- 
tion d'urgence, tendant à modifier la loi 


du 3 avril 
pa.c. 


t n mnnimi 
Liu Aiiila” 


1881, sur l'Organisa He 


(N° 575, année 1 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assembite nationale après décia- 
ion d'urgence, tendant à autoriser l'oc- 
l'avances exceptionnelles du Trésor 


la ville de Marseille, (N° 57%, année 
oi 
1414 


Discussion du pi jet de joi, 
l'Asscinbiée hnationæe après déciaration 
d'urgence, ouvrant les crédits uécessares 
pour les secours de première urgence à 
illouér aux habitants de la ville de Brest 


auop'é par 


ct environs, victimes de l'explosion du 
28 juillet 1917. (N° 585, année 1947.) 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, visant ja réalisa- 
lion d'un plan de congélation de Ja viande, 
(N°s 469 et 347. année 1947. — M. Chata- 
gner, rapporteur; et avis de la commiss'on 
de l'agricuiture. 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à proroger 
la Joi n° 47-614 du 31 mars 1947 concer- 
nant l'indeinnité mensuelle temporaire ex- 
ceptionnelle et instituant un supplément 
temporaire pour charges de famäle. 
(Nos 472 et 537, année 1947. — M. Renai- 
son, rapporteur.) 


Discussion de Ja proposition de loi, 
idoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale 
francaise dites Grands conseils. (N°s 517 
et 559, année 1947, — M. Ousmane Socé, 
rapporteur.) 


IL ay à pas d'opposition ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
La séance est levée, 


(La séance cest levée le samedi 9 août, 
à deux heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. pt La MORANDIÈRE. 





Désignation de candidature pour 
commission extraparlementaire. 
Application de l'article 19 du règiement.) 


a — 


une 


Conformément à Ja décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du #8 août 41947, la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma présente 
a candidature de M. Merle (Faustin) en 
vue de représenter le Conseil de la Répu- 
blique au sein de la commission char- 





| 


gée de dresser l'inventaire de l'industrie 
cinématographique française et de propo- 
ser au Gouvernement les mesures admi. 
nistratives, financières et d'organisation 
professionnelle susceptibles d'assainir 
situation et de favoriser son essor. 


{Cette 
Conseil 


SA 


candidature sera ratifiée par le 
de la République si, avant la 
omination, elle n'a pas suscité l'opposi. 
i de trente membres au moins. 
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Errata 
extenso de la 
août 1947. 


(Jouænal officiel du 2 août 1947.) 


ee 


1u unie tendu 11 
Î 


du 1* 


Séance 


Page 1262, 2° colonne, 


ER: from 
DEPOTS DE P2OPOSITION DE RESOLUTION 


3° ligne: 
Au lieu de: 


principe suivant, et en 
tenant compte. 


Lire: « 


principe 
compte... » 


suivant tenant 


16 ligne, 

Au lieu de: 4° Les représentations 
pour enfants doivent être terminées à 
20 heures au plus tard » 


, 
Lire: « 4° Fin des représentations pour 
enfants à 20 heures au plus tard. » 


VRP PP PP PPS PPPPPPPP IP IPS PS 





QUESTIONS ECRITES 

REMISES À LA PRESIDINCE 

DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 AOÛT {917 





Applicalion des articles 82 et 8 du règle. 
ment ainsi CénÇçus : 


a Ari. 8. — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrilc au Couvernement en re- 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le cominunique au Gouver- 
nement, 


« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et me contenir aucune 
impulation d'ordre personnel à l'égnrdä dc 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un seul nimisire. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extensn; 
dans le mois qui sui celte publication, Les 
réponses des ministres doivent égulement y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois La faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un mois. 


« Toute question écrite à laquelle à n'a pas 
té répondu dans Îles délais prévus ci-dessus 
est convertie en question or si son auteur 
de deinande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celle demande de 
conversion. » 





PRESIDENCZ DU CONSEML 


435, — 8 août 1917. — Mme Mariette Brion 
demande à M. te du oonseil {haut 
conmnissarint à la distribuion), s'il est exact 
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par Je 
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et en 
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que les attributions failes aux coopératives les tariis des chemins de fer ont été relevés 


de vente par de ravilaillemment général tien- 
nent coïmple exclusivement des inscriptions 
re eillies avant 49%5 et, dans l'affirmative, 

ne serait pas pesible de remédier à cette 
cHuation, grandement préjudiciable aux légi- 
times intérêts des coopgérateurs, par une aug- 
mental ion immédiate des attribul (ions aux S0- 
cictés coopératives ou, à défaut, que le ravi- 
tailement général entreprenne des inscrip- 
tions _gé énérale s ou aecceple de nouvelles iné- 


c'iptions part ‘ulières. 





435. — 8 août 1917. — M. Henri Liénard de 
mande à M. le président du conseil (haut 
commissariat à la distribution}, 62 référant 
iux réponses données à ses deux questions 
écrites du 29 mai 1%i7 (Journal effliciel des 
parlementaires, n° 85, du 31 juitiet 
ut page 1287), si le service du Jait entend 
ir son opi nion resiriclijve concernant 
ep étalion donnée aux textes des rèale- 
s n°® > et 6 de la loi, aujourd'hui abro- 
ge, du 27 juilrt 1940. bien que le conseil 
d'Etat en ait jugé di é ipenyme! \t (conseil 
janvier 19: 3, Rossetli; conseil 
d Etat, 22 janvier 1M3, de Luey et autre<), 
nulant un arrêté préfectoral du 5 mai ti 
en tant qu'il récervait aux eéeuls grossistes, 
titulaires de la carte D et ramasseurs de pro- 
duits laitiers, titulaires de la carte €, Ja fa- 
eulté de vendre du beurre et du fromage aux 
détaillants et obligeait les industriels Hitiers 
à livrer toute leur production lait ère et fro- 
magère auxdits grossistes et lee détaïlants à 
s'approvisionner exclusivement chez les gros- 
éistes et ramasceurs., 


dépais 








FINANCES 


— 8 août 1937. — M. Guy Montier rap- 
Ï tie ‘à M. le rainistre des firances la ré n1nse 
à sa question no 917, insérée à Ha suite du 
compte rendn de la séance du 22 juillet 1947 
du Conseil de Fa Réouwblique, et demande &i 
Jon peut inierprèter Ja dernière phrase : « Ces 
règles sont valables etc, » comme signifiant 
également qu'il doit être tenu comple des 
déficits d'exercice ae mr mais compris 
dans la période de confiscatio : 





438. — 53 août 19417. — M. Georges Reverhori 
°xLDRS à M. le minisire des finances qu’une 

epositiôn spéciale autorlsait awtrefois les 
°lionnaires anciens combattants à pren- 
dre leur retraite soft en avancant, soit en 

rolongeant la limite d'âge légale d’une durée 
égale à la moitié de Jeur temps de front; que 
elite disposition semble avoir 64 abandonnée 
epuis la guerre; et demande quel est le 
texte qui l’a supprimée. et s'il envisage Ja 
roprise de-cette disposilion à laquelle est 
hvorable le minietre des anciens combat- 
lanis, 





GUERRE 


439. — 8 août 1917. — M, François Viétori 
expose à M. le ministre de la guerre qu'un 
£rand nombre d'afiviers et de sous-officiers 
originaires du départeme nt de.ia Corse, mis 
à la retraite qu en cengés d'armistice en f9#t, 
Ont élé rappelés À l'activité après la libération 
du département de la Corée en 197; que, mis 
à la retraite ou dégagés des cadres en 1945 
6ù 1936, ils ne perçoivent ni retraite ni avan- 
ces sur pension: et demande quelles sont les 
dispositions envisagées pour régulariser rapi- 
dement jieur situation. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


_ 440, — S août 1947 Mme Glaire Saunier 
appelle j'attentien de M. le ministre des tra- 





vaux publics et des transports sur le fait que 





non seulement pour faire face aux augmt 
lations . salaires, mais encore pour couvrir 
ie déficit de l’exploitalion: et demande, en 
cons 2.8 e, s'il est le d’être informx 
de l’origine de ce déficit en ayant commu 
cation du compte d'exploitation de la Socicl 
n ationale des es de fer français et pit 
particulièrement, &’il est possible, au cas où 
\éiicit ser rait dû à l'exploitation des lignes 


Fe tairoe 1 1 1 Q 
dchcilaires, d'avoir i 1] On 12 


possible 


ce 4 





REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 


MINISTRES 


ECRITES 





INTERIEUR 
331. — M. Abe! Durand jernande à M. Île 
ministre de l'intérieur par quelle pro:cdure 
les dispositions des lois du 22 juin 1865 et 
du 22 décembre 1888, notamment celles qui 


concernent la nomination des syndics ct les 
attributions de Fassemblée générale, peuvent 
être rendues applirables à des ascorjation: 
synd'cates constituées pour la dessèehement 
de marais par l'ordonnance rovale du #0 mar 


1u9! ‘a 


1. (Question du 12 juin 1941 


Réponse. — Il ne pourra Ctre répondu sur 
le fand de fa question posée par l'honerabl 
pariementlaire que si celui-ci fournit des pré- 
cisions sur cs associations Sy;n ti 


liraltne y 
GIUdics [24 





tuées pour le dessèchement des marais at 
quelles À se réfère. En effet, il n'a pas ét 
trouvé trace dans la decumentation du mi- 
nistère de l'intéricur de l’ordonnan ToFalt 
du 10 mars 1821. 

404. — M. Paul Fourré demande à M. le mi- 


histre de Fintérieur: !° si Une décision 
pulsion, prononcée par ordonnance du juge 
des référés à l'encontre d'un chef de famille 
français (prioritaire en vertu de l'ordonnanee 
au At octobre 1M5, mais dont la réquisibon 
n à pas été renouvelée) au profit de l’ancien 
locaiaire de nationaiité étrangère ji ‘ayant bas 
combattu aux côtés de la France) peut ètre 
exécutée avant qu'un local suffisant m'ait élé 
mis à la disposition de l'expuisé par ic Sér- 
vice du logement; 2° si des instruetions ten- 
dant à surseoir à l’expulsion de personnes de 
nationalité française (pricritaires en verlu de 
l'ordonnance du it octobre 1915), prononcée 

profit de locataires étrangers ont été è 
nées à M. le préfet de police et au commis 
saire des expulsions, 9, houlevard du Palais 
Question du 17 juillet 1917.) 


Réponse. — 19 Une décision d'expulsion pro 
noncée par Grdonnance du juge des référés 
comporte la formule exécutoire selon laquelle 

ous représentants ou agents de la force pu 
blique sont a de prêter main-forte à 
l'exécution de la décision intervenue. C’est à 
l'autorité judiciaire et mon pas à l’autorité ad- 
minisirative q u’il appartient d'octroyer un dé- 
jai à la partie expulsée. Le fait qu’une réqui- 
sition n'a pas été renouvelée confère à l'an- 
cien bénéficiaire la situation d'’occupant sans 
litre et le juge des référés, en appheation de 
la loi est 6bligé de prononcer son expulsion, 
quitte à lui accorder un délai de grâce. Ce 
magistrat me peut subordonner l'expulsion au 
relogement par les soins @e ladminmistration, 
de la personne expulsée; 20 la loi du 7 mai 
1916 subordenne l'expulsion au relogement 
des intéressés, lorsque les décisions d’expul- 
sion ont été rendues au titre de l'ordonnance 
du 1% nevembre 194%, Aucune disposition lé- 
gislative n'existe en dehors de ce texte et 
l'administration n'a pas cru devoir se substi- 
tuer au législateur en adressant des instruc- 
tions aux préfets, en vue de surseoir à l’ex- 
pulsion des personnes de nationalité fran- 





caise condamnées au profit de locataires 
étrangers. 
————— + © 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


pi 


LA 


séance du vendredi 8 août 1947. 


SCRUTIN (K° 50) 





ement de M l'all- 
» de l'article # de la } on « 
loi, adoptée par l'A l e, tt 
dant à :odi/ er les articli t Ç( de l'ordon- 
4 tuuant une 1! { { { [ just “ 
(R tésultat du pointage.) 
h di votant 296 
Maiorité absoh 0 
omposant Île ( la 
RÉPUDIQUE ose 149 
Pour: l'OROBLIOR,.......000 152 
Contre ...... tre nes ce ve VA 
I [ il de la Répul ] 
Ont voté pour: 
MM AInec ta 
A hile bi t \ii t 
\ encio ea L fau 
Baret adrien), Henry 
la R ion, £ -] Louis) 
Baron. | J y (AI) * 
Barré (Ilenri), Seine, | Fi ère 
hello] | Ji eau, 
Bènt Jean). } ve (Paul), 
Benkhelil Adbesse- | h | 
lan | Laca ( 
Benoit Alcide), | Landaboure 
Berlioz Larribèr( 
Berthe Jean-Ma- | Laurenti, 
rie Lazare 
Bacher. Le Coent. 
Bouloux i Le Conte! un), 
Boyer (Max), Sarthe. | Le Dluz, 
rettes, Lefra 
Brier. Legeay, 
Mme Brion. | Lernoine, 
Mme Brisset. Lé tti, 
Mine Brossolelle, | Lern. 
Brunot, Le Terrier 
Ruard. Maïga (M id" 
Calonne (Nestor, |. Djibrilla 
Carcassonne, Marnm t 
Cardonne (Gaston), Mar À 
PyrénéesOrientales. | Martel (IF ) 
Champeix. | Masson (Hippalyteÿ, 
{ harli Cros Maux l15. 
Charlet, M'Bodje (Mamadou, 
Chatagner Mercier (François). 
Cherrier (René) Merle (Faustin}, A. ) 
Chochoy Mer! (T 1 t}, 
Mme Clacys, | Val 
Colardea L Merm et. 
{ { Cha Î ) | M V 
courriere, Mi li 
Couteaux, Mostefai (Tl-Iadiy, 
Cozzano. Muller, 
Dassaud. | Naime, 
David (L#on) | Nicod 
Décaux (Jule | N'Jova (A 
Defrar Okala (Charles), 
benvers [Mme Ovyon, 
biop | Mme Paeaut. 
Djamah A À | Paget (Alfred), 
Djaument, | Paquiri rypoullé, 
Doucouré (Amadou), |Pauly 
boumenc. | Mr Pi L 
Dubois (Célestin). | Poincelat 
Mlle Dubois (Juliette), | Poirault (Emile), 
Duhourquet, à | Poirot René), 
Dujardin, | Prévost, 
Mlle Dumont (Mi- | Primet, 
reille). ; | Pujol, 
Mme Dumont | Quessot (Eugène). 


(Yvonne), 
Dupic, 
Mme Eboué, 
Etifler. 
Ferracci. 
Fourré 
Fraisseix. 
Franceschf, 
Gautier (Julien), 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 
Guiséu, 
Gustave, 


Racault, 
Renaison. 
Reverbaori 
Richard, 
Mme Roch: 
Rosset., 
Roubert (Alex). 
Roude! {Bantiste). 
Rouel, 


Marie}, 





Saadane, 
Sablé, 
sauer, 
| Sauvertin, 
Siaut. 


6 1m) : 
Socé fOusmenceis 
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Range, 
Son Mme Vialle Dumas (François). | Mermet-Guyennet, 
£ uthon | Victoor. : Ne peuvent prendre part au vote: pus gt rit rte D. 
be + Te n te | pa : Mine mon VALLE EE . 
L drag Jean re sr V ee MN. | Raherivelo. (Yvonne. Molinié. 
vou re OR Vi: » Bézara. | Ranaivo. Malle ue). 
E f Monnet, 
Tub« { { lé 1l | Vitlori : F Nr æ'e1 rt (do 
Van:ullen Willard (M Excusés ou absents par congé: ie cor gt QE 
Vi Zsromsi Lo! te f Montier (Guy) j 
el | ro MM. Brizard. pu ant 
1 Boliaert (Emile), Paul-Boncour, pi (Charb2s), 
; ournier -07ère. 
Ont voté contre: : 4 er pal Moutet (Marius). 
Lait N'a pas pris part au voie: Fral 2 Muller 

MM. Janton Fraisseix, «red 
Ab:l-Durai |, iouen (Yves), Le conseiller de la République dont l'élec- Franc 2schi. rer 
Agu | Finistère. tion est soumise à l'enquête: u S, . N'Joya (Arouna 

Jarri ea Garzominy, ARS Rs eg D 
ne Edouard | is M. Subbiah {Caïlacha). ee L Novat, à 
Andri Max). | Latav Bernard à Gatuine. 2 (Chartes). 

Arn ud. | LafTar;:u j N'ont pas pris part au vote: Gautier (Julien). Ou Rabah (Abdeïmad 

\ | Lafl ui I nri) LE à L Gérard. a A 14H 
L in | Lagarrosse, M. Gaston Monnerville, président du Conseil Cabker (Philippe), jid). 

Baratgi [La Gravière. de la République, et M. Marc Gerber, qui Pas-de-Calais. Mine Oyon. 
Bardon-Damarzid. |! nds présidait la séance. Giacomoni, ane À Paie) 

ha « ave Pa 
Lechir Sow Mime Lefaucheux Giauque, Ve 1 bn 
oigroi |Le Gofl Gilson. Pairau! k 
- ñ neaus | Le Sassier-Boigiuné L Gineut Pajot (Hubert), 
hoivin-Champeau |] À bo: Mine Girault, Jol 
Lo fous (Ravy- | Leuret, Grangeon Paquirissamypoullé. 

mond), | Liénard. SCRUTIN (N° 51) Grassard. Mme Patenôtre (ac- 

Bordeneuvt | Longchambon. : d s Gravier (Robert), quelinc André- 
horgeaud. Maire (Georges). Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, Meurthe-et-Moselle. Thome}. 
Bossanne (Andre | Marintabouret, adopté par l'Assemblée nationale, portant Granier. (Jean-Marie). | Pauly. 

Drôme | Mendilte (de) liration du budget extraordinaire (dépenses Vases ; 2? | Paumelle. 

Bo-son (Charles), Menu militaires) pour l'exercice 1947. (Résultat du Crimel Georges Pernot. 
iiaule-Savoie. | Mevar. % pointage.) Grimaldi. Peschaud. 
Boude! Moîle (Marcel). ; ue * Salomon Grumbach. Ernest Pezet. 
Bover lules Le Loir :. | Monnet. Nombre OS VDM Lu cn 295 Guénin. Pfleger, 
brune (Charles), | Montalembert (de). Majorité absoluc des inerabres Guirriee, Pialoux. 
Eure-et-Loir. | Monigascon (de). composant le Conseil de Ja Guissou Mme Pican. 
Brunet (Louis). | Montier te . ROME crane at ae s 158 Gustave. Pinton. 
Hrunhes (Juliet Morel (Charles DRE hs Poincelot. 

Soine., Lozère. Pour l'adoption.....,,..... 294 ES Poirault (Emile). 

- ; :\ v h an =] ù Vic “je = \ ” 
Huile Henri). s Nov if, Contre. ss. FRANS. FIRE 1 Hamon (Léo). Poirot (René). 
Cardin (René), Eur off. + : : Hauriou Poisson. 

Mine Cardot (Mari D js Le Conseil de la République à adopté. He!lew. - Pontille (Germain) 
lune do UDCTE, % yr4 
{ - a Mine Patenôtre fJac Henry. d ent 
SDF ueline Andri Ont voté pour: Hocquard, rimet. 
_R # À Frédéric Thome . > Hyvrard. Pujol. * 
; ea Paumelle. MM. Calonne (Neätor). Ignacio-Pinto (Louis). | Quessot (Eugène). 
pere il Georges Pernot. \bel-Durand, Carcassonne, Jacques-Destrée, Racault. 
( h à An. Peschaud Aguesse, Cardin (René), Eure. Jaouen (Albert), Rausch André), 
{ |: sipon Ernest P za Alric, Cardonne (Gaston), Finistère. Rehault. 
( rée Pile ei Dr Amiot (Edouard). Pyrénées-Orientales. Jaouen (Yves), tenaison, 
( + 2 opt | Pia'oux André (Max). Mine Cardot (Maric- Finistère. Reverbori, 

UE du mine | Pinton… Anghiley. Héiène). Jarrié. Richard. 

Coudé du Fon Pinton. = . ’ 
Dad. | Poher (Alain! Armengaud,. Carles, Jaun au. Mine Roche (Marie). 
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